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C O N S E I L  C O M M U N A L  D E  S C H A E R B E E K 
G E M E E N T E R A A D  V A N  S C H A A R B E E K 

 
 

SEANCE DU 29 SEPTEMBRE 2010 
VERGADERING VAN 29 SEPTEMBER 2010 

 
 

PRESENTS-AANWEZIG : Mme-mevr. Jodogne, Bourgmestre ff-Burgemeester wnd; Mme-mevr. 
Essaidi, MM.-hh. Noël, Verzin, Guillaume, Denys, Köse, Nimal, De Herde, Mmes-mevr. Smeysters, 
Hemamou, Echevins-Schepenen; MM.-hh. Charels, Clerfayt, Van Gorp, Grimberghs, Mme-mevr. 
Nyssens, MM.-hh. El Khattabi, Özkara, Lahlali, Ramdani, Özturk, Courtheoux, Mmes-mevr. 
Onkelinx, Durant, MM.-hh. Kökten, Köksal, Dönmez, Mme-mevr. Aliç, M.-h. Bouhjar, Mmes-mevr. 
Ozdemir, Chan, Güles, MM.-hh. de Beauffort, Ayad, Mme-mevr. Guisse, MM.-hh. Reghif, Echouel, 
El Arnouki, Mmes-mevr. Vriamont, Lejeune de Schiervel, MM.-hh. Kaddour, Vanhalewyn, Mmes-
mevr. Held, Vanhauwaert, Conseillers communaux-Gemeenteraadsleden; M.-h. Bouvier, Secrétaire 
communal-Gemeentesecretaris 
 
 
Absent  -=-  Afwezig : Mmes-mevr. Nalbant, Bouarfa; conseilllers communaux-

Gemeenteraadsleden. 
 
 
Excusés  -=-  Verontschuldigd : M.-h. van de Werve de Schilde; conseiller communal-

Gemeenteraadslid. 
 
 
En début de séance  -=-  In het begin van de vergadering : Mmes-mevr. Ozdemir, Aliç, Güles 

et/en M.-h. El Khattabi; conseilllers communaux-Gemeenteraadsleden. 
 
 
 Mme Jodogne, Bourgmestre ff, préside l'assemblée qu'elle ouvre en séance publique à 18 
heures 35 minutes.-  De openbare vergadering wordt geopend om 18.35 uur onder voorzitterschap 
van mevr. Jodogne, Burgemeester wnd. 
 
 Il est satisfait au prescrit de l'article 89 de la nouvelle loi communale et le procès-verbal de 
la séance du 1er septembre 2010 est tenu sur le bureau à la disposition des membres du Conseil. 
 Er wordt voldaan aan de voorschriften van artikel 89 van de nieuwe gemeentewet en de 
notulen van de vergadering van 1 september 2010 zijn ter beschikking van de raadsleden ter tafel 
neergelegd. 
 
 Monsieur El Khattabi est désigné par le sort pour voter le premier lors du vote par appel 
nominal. 
 De heer El Khattabi is door het lot aangewezen om als eerste te stemmen bij hoofdelijke 
stemming. 
 
 La traduction simultanée des débats est assurée par Mme Corteville. 
 De vertaling staande vergadering wordt door Mevrouw Corteville verzekerd. 

 
 

SEANCE PUBLIQUE  -  OPENBARE VERGADERING 
 
 

- Mme la Bourgmestre ff : Bonsoir tout le monde. Je voudrais, en ces moments difficiles pour 
notre commune, obtenir le calme. Je souhaiterais vous proposer de commencer ce Conseil 
communal par un hommage. Vous êtes tous au courant des évènements dramatiques qui se sont 
passés samedi soir dans le quartier Gaucheret. Une explosion très violente qui a entraîné 
l’effondrement de 3 immeubles et malheureusement le décès de 3 personnes. Je voudrais qu’en  
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leur souvenir et en marque aussi de soutien à leurs familles et à leurs proches à qui en votre nom 
je présente toutes nos condoléances, nous ayons une minute de silence pour ces 3 personnes qui 
sont mortes dans cet accident dramatique. 
Je vous remercie. 

 
 

* * 
L'assemblée respecte une minute de silence pour les victimes de l'explosion des immeubles 
"Destouvelles-Gaucheret"  -=-  De vergadering houd één minuut stilte ter nagedachtenis van de 
slachtoffers van de ontploffing van de gebouwne "Destouvelles-Gaucheret". 

* * 
 
 
 
SERVICES DU SECRÉTAIRE COMMUNAL  -=-  DIENSTEN VAN DE GEMEENTESECRETARIS 
Assemblées  -=-  Vergaderingen 
Ordre du jour n°1  -=-  Agenda nr. 1 
 

Lauréats du travail -  Remise d'un titre honorifique à 5 citoyens schaerbeekois 
 

Laureaten van de arbeid -  Overhandigen van een eretitel aan 5 schaarbeekse burgers 
 

- Mme la Bourgmestre ff : voilà, c’est une transition un petit peu difficile puisque le 1er point de 
notre ordre du jour, une récompense, et je vais cette fois avoir le plaisir avec M. Bouvier de 
remettre le diplôme de lauréat du travail aux personnes qui sont ici devant nous, je vous rejoins. 

 
 

M. le Secrétaire communal et Mme la Bourgmestre ff. remettent les Insignes du Travail à 4 
citoyens schaerbeekois.  
 
Insigne d’Honneur d’Or  -  Gouden ereteken 
Monsieur André VANSTEYVOORT 
 
Insigne d’Honneur d’Argent  -  Zilver ereteken 
Monsieur Etienne HENNE 
Monsieur Pascal GUSTIN 
 
Insigne d’Honneur de Bronze  -  Bronzen Ereteken 
Madame Susan MOLNAR 
Madame Jeanine CLAEYS 

 
 

* * 
L'assemblée fait une interruption de 18 heures 50 minutes à 19 heures 09 minutes   -=-  De 
vergadering wordt onderbrroken van 18.50 uur tot 19.09 uur. 

* * 
 
 

* * 
Mme. Aliç entre en séance  -=-  Mevr. Aliç treedt ter vergadering. 

* * 
 
 
Ordre du jour n°2  -=-  Agenda nr. 2 
 

Evaluation du bilan de majorité 
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Evaluatie van het meerderheidsakkoord 

 
- Mme la Bourgmestre ff : Je voudrais faire part à chacun d’entre vous de la manière dont je 
souhaite voir organiser les débats pour que chacun, chaque groupe ou chaque liste puisse 
s’exprimer et donner la possibilité ensuite aux Conseillers de le faire également. Je vais donner la 
parole aux chefs de groupes ou à la personne mandatée par le groupe pour un 1er tour. Je vous 
propose maximum 7 minutes par intervention au nom du groupe. Il y aura ensuite une réponse du 
Collège à ces premières interventions et ensuite je redonnerai la parole aux Conseillers qui le 
souhaitent pour une intervention beaucoup plus courte d’une minute 30. Et il y aura ensuite à 
nouveau si nécessaire une réponse du Collège. L’objectif étant d’essayer d’avoir un débat 
constructif où chaque tendance puisse bien sûr s’exprimer, les Conseillers qui le souhaitent aussi 
en 1 h., 1h.1/4, on verra un petit peu, ça dépend de votre verve ce soir et je pense que vous avez 
vu; notre ordre du jour est assez lourd et je pense que dans ce laps de temps nous pouvons déjà 
aborder pas mal de choses. Alors, comme le veut la tradition, la parole sera donnée d’abord à 
l’opposition, M. Courtheoux et ensuite M. Grimberghs, M. El Arnouki pardon : M. Courtheoux, M. 
El Arnouki, Mme Durant, M. Köksal, ou M. Köksal, Mme Durant, c’est égal. 
- M. Courtheoux : Mme la Bourgmestre, Mesdames et Messieurs les Echevins, Chers Collègues, 
c’est un exercice tout à fait particulier et intéressant auquel vous nous confrontez aujourd’hui. En 
effet, votre majorité tire un bilan de son travail jusqu’aujourd’hui. C’est bien, c’est très bien. En fait, 
il s’agit surtout d’une sorte de monitoring de l’action et des promesses, tenues plus ou moins, pas 
tenues et qui à notre sens devait être plutôt un exercice interne de suivi plutôt qu’un exercice de 
communication à la presse, voire même au Conseil communal. Tout d’abord, je vais épingler 
quelques éléments intéressants, tout d’abord par une sorte de réflexe où la projection, vous 
connaissez le mécanisme de projection, mécanisme psychologique qui consiste à faire porter aux 
autres ses propres problèmes. Chaque fois qu’il y a un hiatus, chaque fois qu’il y a un problème, 
ben ce n’est pas de votre faute, c’est de la faute à la Région ou c’est de la faute au Fédéral, ça 
c’est une des choses quand même où votre autosatisfaction n’a d’égal à votre autocritique ou en 
tous cas si vous inversez les proportions. Ensuite, parce qu’il y a lieu d’être scientifique et ici dans 
un monitoring, ce n’est pas très, très scientifique puisque il n’y a pas d’indicateur, il n’y a pas de 
données systématiques, au mieux il y a de temps en temps un peu de poésie, la plupart du temps 
d’ailleurs on se trouve à la lecture d’un acte notarial. Enfin parce que il n’y a aucun souffle 
politique, aucune transversalité, aucune ambition, bref aucune vision. Cela étant dit, je dois bien 
avouer que ce n’est pas le bilan qui nous pose problème, ce Collège a bien avancé sur certains 
dossiers, un peu moins sur d’autres, pas du tout sur certains, ce que nous avons critiqué c’est le 
projet même de votre majorité. Bâti sur essentiellement sur le rejet des socialistes dans 
l’opposition, cette majorité n’a pas pu trouver la cohérence nécessaire à l’élaboration d’un projet, 
elle n’a ni la force  ni les compétences d’ailleurs pour le faire. Mais, n’anticipons pas le débat de 
2012 à propos duquel, en tout état de cause, je vous annonce déjà que nous déposerons un 
projet alternatif de fond, crédible et mobilisateur et que nous proposerons aux Schaerbeekois. 
Revenons à votre bilan : évidemment de très bonnes initiatives ont été prises et certaines 
politiques ont pu être poursuivies. C’est le cas par exemple du plan trottoirs qui permet un 
investissement annuel dans la réfection des trottoirs de notre commune, même si l’on pourrait 
souhaiter une plus grande transparence et clarté dans les choix des rues concernées. En matière 
de sécurité également, on ne peut que se réjouir du travail mené par la zone de police 
Schaerbeek, Evere, Saint Josse. Enfin, je ne peux que souligner une fois de plus le maintien de la 
grande qualité du réseau scolaire Schaerbeekois et je salue les efforts de l’Echevin d’adapter le 
réseau autant que faire se peut aux réalités des besoins. Mais ces quelques actions ne font pas 
de ce bilan un bilan positif loin de là. Comme par hasard, votre majorité occulte complètement le 
point noir de votre action : la mobilité. Nous avons déjà dit à plusieurs reprises, tout le mal que 
nous pensions du plan communal de mobilité qui s’apparente plus à un plan communal 
d’immobilité : tests chaotiques, mesures non cohérentes, aucun lien avec la politique de 
stationnements, pas de vision forte de l’avenir des transports en commun dans notre commune, 
voilà les grands défauts de cette politique. L’autre gros point noir de ce bilan est le logement, 
l’échec de la mise en place du guichet unique, nous vous l’avions dit d’ailleurs, le refus réitéré 
d’intégrer le plan Régional de logements, la mise en déficit de l’agence Schaerbeekoise 
immobilière sociale alors que l’Administrateur délégué précédent MR avait laissé une situation 
saine, les problèmes internes au Foyer Schaerbeekois dont le licenciement, entre guillemet 
politique, du Directeur n’est certes pas pour améliorer les choses et je pourrais bien évidemment 
revenir sur la gestion chaotique du CPAS mais certains seraient tentés de penser que j’en fais 
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une fixation, je n’en parlerai pas. Mme la Bourgmestre vous faites du bon travail, vous travaillez 
dur, votre gestion de la crise suite à la catastrophe de Gaucheret l’a encore démontré, mais 
malheureusement votre équipe et votre majorité ne sont pas à la hauteur, votre bilan s’en ressent, 
vous pourriez beaucoup mieux faire avec une équipe soudée derrière un projet cohérent, le maître 
mot de votre majorité c’est l’absence de cohérence. 
- M. El Arnouki : merci Mme la Bourgmestre. Chers Collègues, d’abord et c’est sincère, je tenais 
formellement à remercier le tandem formé pour la circonstance pour cette production qui a quand 
même le mérite d’exister. Humblement, notre contribution dans ce débat vise tout au plus M. 
Clerfayt à améliorer la qualité de vie et le bien-être de nos concitoyens. Je pense pouvoir dire que 
c’est un souci que nous partageons, que nous avons en commun M. Clerfayt. En outre, je 
souhaite au nom du CDH, vous signaler que nous sommes conscients qu’il n’est pas toujours aisé 
d’évaluer une action politique. J’ajoute comme information n’a pas pour ambition de coter les 
membres de votre Collège, loin s’en faut Mme Jodogne. Ceci étant dit, j’ai dans un 1er temps 
attentivement examiné votre accord sous le titre pompeux de : Schaerbeek, la commune préférée 
pour sa qualité de vie. Il est vrai et je cite le binôme qui s’est formé à cette occasion, que 
l’évaluation de l’action politique est un acte essentiel de la démocratie participative, elle permet de 
mesurer les réalisations concrètes d’une majorité, d’en analyser les échecs, de réorienter les 
politiques, etc. Dans ce sens, M. Clerfayt, une 1ère question m’a traversé l’esprit : outre le 
caractère communicationnel, quel est, quels sont les outils que votre Collège a mobilisé afin de 
lancer une telle affirmation. En effet, en parcourant votre note, on se rend très vite compte que le 
travail que vous avez mené ne répond en rien ou presque à une évaluation d’impact au sens 
politique et n’ayons pas peur des mots hein M. Vanhalewyn, au sens scientifique du terme. Pour 
le CDH, nous avons là tout au plus des indicateurs de réalisations en lien avec un processus ou à 
un objectif opérationnel exprimé généralement en unités physiques. Ce rapport ne nous apprend 
rien sur le rendement social et/ou sur les faits à plus longs termes visant à améliorer la qualité de 
vie de nos concitoyens. Autrement dit, pour le CDH, Mme Durant, une évaluation d’impacts doit 
répondre à la question fondamentale de savoir ce qui se serait passé en l’absence de l’action 
publique. La production dont on parle ici mesure tout au plus à un volume d’activités globalement, 
un peu du même tonneau que le rapport annuel. Concrètement, je prends pour exemple la 
politique du stationnement et déplacements. En son point 12, le PCR dans ses phases 2 et 3 
évoque des essais réalisés à l’avenue Rogier ainsi qu’à l’avenue Topaze. Du même acabit, dans 
le cadre de la politique dédiée au stationnement, lire que 5.025 demandeurs ont été reçus en 
2006/2007, 15.077 en 2007/2008 et 11.520 en 2008/2009  n’est que pure statistique selon nous. 
Pour ces 2 exemples non exhaustifs, on ne perçoit pas vraiment le rendement social, la nature du 
bénéfice, la valeur ajoutée pour le Schaerbeekois, c’est au mieux un indicateur de réalisations 
pour ce qui concerne le PCM, un indicateur de suivis pour ce qui concerne la politique de 
stationnement. Et pour cause, votre analyse ne révèle rien ou presque sur les faits à plus longs 
termes générés par telle ou telle politique initiée par votre Collège. Il est même probable, dans ce 
cas d’espèce, que si l’évaluation de l’impact aurait pu se faire de manière rigoureuse, il y aurait 
fort à parier que celle-ci, à l’instar des échos émanant des quartiers, pour ce qui concerne du 
moins la politique de stationnement, aurait produit un effet négatif en terme de valeur ajoutée pour 
les Schaerbeekois. D’ailleurs ici même, lors du dernier débat ayant trait au budget, nous avions 
déjà dénoncé cette pratique visant à se servir des taxes prêt à la voiture comme d’abord un 
véritable instrument de recettes fiscales. Un autre exemple explicitant encore un peu plus au point 
de vue concerne donc les compétences dédiées tant à l’emploi qu’à l’économie. Le fait que le 
guichet d’économie locale remplit sa mission passant pour se faire de 450 visiteurs en 2006 à 691 
en 2009, de 27 à 32 entreprises créées ou encore de 44 à 63 emplois créés, ne nous apprend 
rien sur l’impact social au bénéfice des Schaerbeekois. A l’instar de mon développement 
précédent, ce sont pour ma part tantôt des indicateurs de réalisations tantôt des indicateurs de 
suivis. En effet, rien ne nous dit qu’en l’absence d’une telle politique, les entreprises ne se 
seraient pas créées et que les emplois générés par ces entreprises nouvelles ne l’auraient pas été 
en l’absence d’un guichet d’économie locale. Que dirons-nous de l’effet d’aubaine via l’arrivée 
d’entreprises nouvelles pourvoyeuses d’emplois sur notre territoire M. Noël ? Dit autrement, votre 
analyse dans ce cas d’espèce ne nous dit rien sur la question de savoir si véritablement ce sont 
des emplois nouvellement créés et que ce sont des Schaerbeekois qui en sont les principaux 
bénéficiaires. Globalement et au travers nos productions, on pourrait tout au plus imaginer évaluer 
ce qui était initialement prévu à ce qui a été fait, c’est un peu la définition du ratio d’efficacité Mme 
Durant. Toutefois, ce concept ne révèle rien sur l’amélioration de la qualité de vie des 
Schaerbeekois, cette étude permet au mieux de réorienter un processus ou encore de faire un 
bon usage des deniers publics. D’ailleurs, vous ne dites pas autre chose quand vous nous avez 
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dit ici même qu’une évaluation, j’ajoute pour ma part rigoureuse M. Vanhalewyn, permet 
notamment de réorienter des politiques. En conclusion, l’évaluation que vous faites à mi-mandat si 
certes elle a le mérite d’exister, force nous est de constater qu’elle ne répond pas ou si peu à des 
questions que nous nous posons au CDH. Pour nous, il s’agit d’une sorte de comptage vous 
permettant de mesurer non pas l’impact lié aux entreprises, non pas l’impact lié aux actions 
entreprises mais la mise en œuvre des engagements pris entre vous. Si personnellement je peux 
comprendre cela, je persiste à dire que votre production ne correspond pas vraiment à l’idée que 
l’on peut se faire de l’évaluation d’une politique publique. Bref, nous considérons au CDH que le 
travail que vous avez produit est un 1er pas dans le bon sens. Nous souhaitons cependant que ce 
débat sur la méthode se poursuive afin de doter notre commune d’outils de gestions modernes et 
performants. Fidèles à nous-mêmes Mme Jodogne, nous formulons ici une proposition : pourquoi 
ne pas imaginer la création d’une commission qui aurait pour objectif de réfléchir sur la question et 
le cas échéant de rapporter au Conseil communal le fruit de ses réflexions et ce afin de tendre 
vers le mieux, merci de votre attention. 
- Mme la Bourgmestre ff : merci pour ce respect des timings, c’est parfait. 
- Mme Durant : qu’est-ce qu’on a fait dans ce texte, qu’est-ce qu’on a voulu faire ? Je pense que 
ce que nous avons voulu faire et ce n’est pas rien, et M. El Arnouki le dit lui-même, ce que nous 
avons fait c’est en effet identifier quels sont les engagements pas que nous avons pris entre nous 
mais que nous avons pris à l’égard de tous les Schaerbeekois et d’évaluer sur ces engagements 
ceux qui avaient été réalisés complètement, ceux qui ont parfois été reportés ou non réalisés et 
ceux qui ont été engagés, nous ne sommes qu’à mi- parcours, ce n’est pas rien. Vous nous dites 
que c’est à la fois ce n’est ni une étude d’incidences ou une étude d’impacts, ce n’est pas une 
évaluation, mais si tous les Pouvoirs publics se donnaient la peine premièrement d’identifier 
l’ensemble des engagements qu’ils ont pris, ensuite de pouvoir quantifier un certain nombre de 
choses, vous nous demandez une évaluation qualitative sur la qualité de vie des Schaerbeekois, 
dites-moi comment vous l’évaluez si ce n’est aussi avec des éléments objectivables, ce n’est pas 
une étude d’incidences évidemment, nous sommes ici dans une assemblée éminemment politique 
et heureusement d’ailleurs, c’est ça le travail démocratique qui est celui qui doit être fait 
aujourd’hui et que nous allons faire ensemble d’avoir probablement une appréciation différente sur 
un certain nombre de choses. Deuxièmement, je pense que vous avez dit : vous faites quelque 
chose qui est de l’ordre de quel usage avez-vous fait des deniers publics, franchement, moi je 
suis très heureuse de voir qu’aujourd’hui nous mettons en avant comment en effet on a fait usage 
des deniers publics et vous le savez, c’est un équilibre difficile entre la prudence budgétaire d’un 
côté et par ailleurs les investissements indispensables, vous l’avez cité, le plan trottoirs, d’autres 
éléments d’aménagements du territoire qui sont de nature à améliorer la qualité de vie des 
citoyens Schaerbeekois, ça c’est une évidence. Alors je voudrais quand même pointer quelques 
éléments parce que je pense qu’en effet vous l’avez dans le texte, que ce soit en matière de 
sécurité, que ce soit en matière de prévention, que ce soit sur les espaces verts, tout ce qui 
permet dans cette commune de retrouver une qualité d’espace de vie à la fois au parc Josaphat, 
au Crossing et j’insiste avec l’aide de la collaboration et c’est très bien comme ça à la fois de la 
Région et du Fédéral et le parc et le Crossing sont 2 beaux exemples de dossiers dans lesquels 
les 3 niveaux ont ensemble travaillé à réaliser quelque chose, je trouve ça plutôt. 
- Mme la Bourgmestre ff : M. El Arnouki s’il vous plait. 
- Mme Durant : ensuite, je pense que sur une sélection nous avons été assez audacieux, nous 
avons choisi par exemple au lieu de travailler simplement chacun dans nos départements, chaque 
Echevin sous la tutelle de la Bourgmestre, nous avons choisi d’avoir des actions globales. Par 
exemple le plan climat qui vise à la fois à faire mieux en terme énergétique, à faire mieux en 
terme environnemental et d’emprunte écologique de la commune mais aussi et ce n’est pas rien 
de nous faire économiser des centaines de milliers d’euros dans cette commune pour nous 
permettre aussi à terme de pouvoir utiliser nos moyens qui sont comptés et qui risquent de l’être 
encore plus dans l’avenir, de les utiliser au mieux dans l’intérêt des Schaerbeekois. Je pense que 
dans une série de domaines, une majorité n’est jamais un long fleuve tranquille, elle est un 
contrat, elle est un contrat dans ce cas-ci entre 2 partenaires, je peux vous dire que ce contrat il 
fonctionne, il est respecté et les partenaires sont respectés, pour moi c’est l’essentiel, c’est 
l’essentiel et ce qui compte c’est qu’en effet aujourd’hui, nous puissions présenter à mi-parcours 
l’ensemble des choses qui par rapport à l’engagement que nous avons pris, pas entre nous mais 
vis-à-vis des Schaerbeekois, ce qui a été réalisé je pense qu’il y a énormément de choses qui 
l’ont été, vous devez le reconnaître et c’est bien. Et enfin pour terminer, je pense que ce que nous 
avons fait, c’est un 1er pas, c’est la 1ère fois qu’on le fait à Schaerbeek et je pense qu’on pourra en 
effet, je l’espère, améliorer l’outil dans la durée parce qu’avoir des indicateurs, c’est très précieux 
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y compris pour les majorités suivantes et travailler dans la durée est sans doute la meilleure 
chose que nous puissions faire au service des Schaerbeekois. Je serai cependant attentive à vos 
remarques et à vos critiques, en tous cas à celles qui sont des critiques qui apporteront un plus au 
travail que nous avons à faire dans les 3 années qui nous restent avant 2012, je vous remercie. 
- M. Köksal : merci Mme la Présidente. Chers Collègues, la liste du Bourgmestre se réjouit du 
bilan à mi-mandat de l’accord de majorité Schaerbeekoise. Nous, les élus de la liste du 
Bourgmestre de Schaerbeek, nous nous réjouissons de la présentation par la majorité communale 
Schaerbeekoise de notre 1er bilan à mi-mandat de l’accord de majorité. Pour mémoire, sur les 162 
engagements précis de la majorité, consignés dans l’accord de majorité et votés en décembre 
2006, 147 dossiers ont déjà été engagés ou réalisés, soit plus de  90 %. Notre projet, notre 
engagement, c’est celui choisi par les Schaerbeekois, par le peuple, en nous accordant à nous, à 
la liste du Bourgmestre, 22 Conseillers communaux sur les 47. Pour imparfait qu’il soit, cet 
exercice est une première pour Schaerbeek comme pour les 18 autres communes Bruxelloises ou 
même pour l’institution régionale. Nous voulons souligner le caractère pionnier de cet exercice, 
une fois encore Schaerbeek innove. Comme elle le fit de par le passé en 2001 déjà avec la 
création d’un comité directeur, d’un directeur de ressources humaines, etc et dont certaines 
initiatives ont été rendues obligatoires par la Région à toutes les communes par une Ordonnance 
récente. Quelle que soit l’appréciation détaillée de chaque aspect particulier de la gestion 
communale, nul ne nie que la situation générale de Schaerbeek s’améliore : les citoyens, les 
observateurs, les visiteurs qui reviennent après 10 ans d’absence, tous reconnaissent que 
l’embellissement est visible, que l’entretien des espaces publics est sensiblement meilleur, que les 
services publics sont plus présents, que le fonctionnement des services communaux est 
aujourd’hui pérennisé  par l’équilibre récurrent des finances communales. Cet exercice inédit ne 
vise nullement à remplacer l’évaluation fondamentale de la situation de Schaerbeek qui sera 
prononcée lors des élections communales en octobre 2012. Nous élus, liste du Bourgmestre, 
nous veillerons à améliorer cet outil d’évaluation de transparence démocratique qui est une 
première. Il sera pertinent en effet de veiller à mieux définir les objectifs de politique communale 
lors de la rédaction de l’accord de majorité, de préciser les indicateurs pertinents permettant de 
mesurer l’état d’avancement des projets. C’est une première Mme la Présidente, on ne nie pas 
que on pourra faire mieux dans le futur mais c’est un outil de travail qui sera utile pour le futur, je 
vous remercie. 
- Mme la Bourgmestre ff : le débat est resté assez général mais a quand même néanmoins mis 
en avant certains points de cet accord de majorité. Je vais proposer en commençant par Mme 
Essaïdi si elle le souhaite et aux autres Echevins ensuite d’intervenir pour apporter quelques 
compléments d’informations. 
- Mme Essaïdi : il est tout à fait évident qu’il est difficile d’évaluer une politique par exemple de 
cohésion sociale, de prévention. Comment mesurer que dans les quartiers, ça se passe bien, que 
nous avons réussi à réduire l’échec scolaire, que il y a moins de délinquance et que les familles 
se portent mieux sur le plan socio-économique. C’est difficile, néanmoins ce que l’on constate et 
là où on peut comparer Schaerbeek à certaines autres communes, nous voyons que les projets 
sociaux que nous menons, nous le faisons en partenariat avec les associations, nous ne 
travaillons pas seul, les périmètres sont couverts par une série de projets tant de préventions que 
de cohésion sociale et que nos quartiers sont en tous cas dans des meilleures conditions au 
niveau climat social par rapport à d'autres communes du mêmee profil socio économique, ça on 
peut le mesurer de manière claire. Je pense que le partenariat commune/associatif/citoyens est 
primordial, il faut la maintenir ce type de partenariat. Pour le détail, le rapport de l'administration 
est clair. 
- M. Noël : oui une petite remarque a été faite mais je crois à titre exemplatif pour démontrer le 
raisonnement de notre Collègue M. El Arnouki qui concernait la compétence économique. Je ne 
re rentrerai pas dans les détails puisque ces détails se trouvent dans les fiches et qu’ils ont fait 
l’objet d’un échange de vue et tout qui voulait à la commission de lundi en fin d’après-midi. Mais je 
voulais dire simplement que vous parliez M. El Arnouki de ce qui fait la qualité de la vie, c’est vrai 
que c’est une approche importante mais je vous réponds tout simplement que dans la 
compétence économique à Schaerbeek qui veut entreprendre est accompagné et ça fait partie de 
la qualité de la vie des Schaerbeekois qui ont l’esprit d’entreprise. La Région, Pouvoir auquel vous 
participez, reconnaît d’ailleurs pleinement le fait que les outils que nous avons mis en place dans 
notre commune sont parmi les plus efficaces des 19 communes. 
- M. Denys : oui je voudrais réagir à M. Courtheoux puisque il a parlé, il a critiqué la gestion de la 
commune en matière de logements et je dirais que il y a de temps en temps chez lui des fantômes 
qui reviennent. Lundi en commission  M. Courtheoux, on a parlé longuement de ma gestion, on a 
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parlé d’ailleurs que du logement, j’en déduis que sur les autres compétences que j’exerce, tout va 
bien, tout le monde est heureux, à moins que je ne me trompe mais personne ne m’a questionné, 
personne ne m’a questionné sur cela mais en matière de logement, on a parlé longuement mais 
on ne m’a pas critiqué et il y avait pourtant plusieurs personnes de votre groupe présents, on a 
discuté, on a posé des questions d’informations, j’ai répondu, on a eu un long débat serein mais 
ce n’était pas négatif du tout. Alors très brièvement M. Courtheoux, quand vous parlez de l’âge de 
l’ASIS, vous dites que et ça c’est positif, vous dites que sous la législature précédente la gestion 
était positive, vous étiez membre du Conseil d’Administration d’ailleurs et apparemment vous dites 
que depuis lors ça va mal, j’entends toujours cela chez vous mais j’entends toujours que il y a un 
élément concret pour le confirmer. Je vous réponds que vous vous trompez ou bien vous êtes mal 
informé ou bien vous n’êtes pas informé mais aujourd’hui, la gestion de l’ASBL ASIS va bien, le 
nombre de logements gérés par l’ASBL ASIS aujourd’hui est en forte augmentation par rapport au 
début de la législature le 1er décembre 2006. On est à 149 logements plus les 25 logements 
communaux que l’ASBL ASIS gère et cela va bien, les bilans sont là, les comptes sont là et la 
Région, même avant les élections de 2009, la Région était satisfaite de la gestion. Quand vous 
parlez du guichet unique logement, le guichet tourne, il fonctionne, il fonctionne bien. Il y a 
évidemment un problème quant à la compétence du guichet unique mais on sait pourquoi, enfin 
vous le savez mais vous ne le dites pas. Moi je vous le répète et je le répète à l’égard de tout le 
monde, il y a des limitations à la compétence que peut exercer aujourd’hui ce guichet unique 
logements, il y a des limitations en raison de la réglementation régionale, je ne me trompe pas 
quand je dis que jusqu’il y a un an, cette compétence de la Région était exercée par quelqu’un de 
votre parti et on pourrait se poser la question : pourquoi on n’a pas assoupli la question. Voilà, 
c’est tout ce que je voulais vous répondre mais soyez s’il vous plait, si vous critiquez, ça ne me 
gêne pas d’être critiqué mais soyez un peu concret et voilà mais ne parlez pas en l’air s’il vous 
plait. 
- Mme Smeysters : un tout petit mot, il est évident que le PS est cohérent dans son attitude 
communale en attribuant au plan communal de mobilité un rôle de point noir, mais je voudrais 
justement vous rappeler que ce plan communal de mobilité s’inscrit dans les directives régionales 
et que lorsque nous l’avons présenté à la Région, nous avons même reçu des félicitations du 
comité et ce plan a été approuvé sans remarques de la Région, ça pose un problème de 
cohérence, c’est tout. 
- Mme la Bourgmestre ff : alors je vais moi-même souligner peut-être des choses qui ont déjà 
été évoquées par les uns ou les autres. L’évaluation qui vous est présentée, enfin qui vous a été 
présentée il y a un mois, et dont nous discutons aujourd’hui, est bien une évaluation du travail du 
Collège à mi-mandat au regard d’un accord, bien sûr soutenu par l’ensemble de la majorité des 
Conseillers, au regard d’un accord de majorité au bénéfice de chaque citoyen. Je note le souhait 
M. El Arnouki d’une commission pour travailler sur l’évaluation. Je suis néanmoins assez surprise, 
et sur la méthode, d’avoir pu constater une totale absence de débat ou quasi lors des 11 
commissions qui se sont réunies avec comme point à l’ordre du jour les discussions sur cette 
évaluation. Et enfin, je récuse fermement et sincèrement cette soi-disant absence de cohérence 
au sein du Collège. Le Collège est une équipe soudée qui partage un même objectif : toujours 
plus, toujours mieux pour les Schaerbeekois et pour Schaerbeek, c’est un objectif, qui se traduit 
dans toutes les politiques qui sont toutes envisagées de manière transversale pour atteindre cet 
objectif. Je voudrais  maintenant passer la parole à des Conseillers qui souhaiteraient intervenir 
sur l’un ou l’autre point. Je vais prendre note, je vous demande de nouveau pour la bonne gestion 
du débat de tous pouvoir vous manifester maintenant et je ne prendrai plus de tour après.  
- Mme Vriamont : Ik wil voor eerst bedanken voor de Nederlandstalige versie die het college in 
extremis dan toch gemaakt heeft. Door het feit dat ik die net voor de gemeenteraad heb 
ontvangen ben ik enkel in staat om die nu diagonaal door te nemen. Onze sceptische ten opzichte 
van het meerderheidsakkoord blijft in ieder gaval gehandhaafd en daar sluit ik aan bij mijn collega. 
Ik wil ook eventjes reageren in verband met de commissie Huisvesting. Wij hebben daar 
geluisterd, daar is verslag uitgebracht, maar ik wil er toch wel op wijzen dat er door onze groep 
heel kritische bemerkingen zijn gemaakt bij het functioneren van het uniek loket. Mijn collega zal 
daar later op ingaan. Verder wil ik mij beperken tot de gemeenschapsmateries. Daar stel ik vast 
dat zoiets gemakkelijks als samenwerking tussen de twee diensten van cultuur, Franstalig en 
Nederlandstalig, iets dat zeer gemakkelijk is, dat dit slechts sporadisch gebeurt, dat daar twee 
lijnen aan besteed worden in deze evaluatie. Van kinderopvang, er komt een Nederlandstalige 
school hoop ik, en ik kan dat alleen maar toejuichen maar het traject voordien blijft een lege doos. 
De Nederlandstalige opvang vanuit de gemeente blijft een niet bestaand verhaal. Tot slot, in 
verband met de Nederlandstalige school lees ik in deze nota dat men voor het Nederlandstalig- of 



29.09.2010 
 
 

 - 722 -

het vreemde talen onderwijs in het gemeentelijk onderwijs rekent o de nieuwe Nederlandstalige 
school om dat te verbeteren. Ik hoop dat dit niet de opdracht wordt van die Nederlandstalige 
school om te gaan zorgen dat het vreemde talen onderwijs, in deze het Nederlands, in de 
gemeentelijk scholen door die Nederlandstalige gemeenteschool zal moeten gerealiseerd worden. 
Die school heeft wel een andere doelstelling.  
- M. Grimberghs : vous avez vu que le CDH n’abuse pas, en l’occurrence 
- Mme la Bourgmestre ff : jusqu’à présent : personne 
- M. Grimberghs : mais en l’occurrence nous n’avons pas inscrit tout le groupe. Je ne serai pas 
trop long, je comptais d’ailleurs sur les interventions très calmes, modérées, je vous avoue que le 
ton changera un peu suite à ce que j’ai trouvé dans ma boîte aux lettres hier soir : la publication 
du Schaerbeek info comme étant le journal du MR et d’Ecolo, ça me semble inacceptable, je le dis 
ici au Conseil communal, nous entamerons le débat aussi au Conseil d’administration de 
Schaerbeek info, pour nous la goutte a fait clairement déborder le vase, si on veut qu’une 
réponse, qu’un débat ait lieu sur le bilan MR/Ecolo, le partage de la publication officielle de la 
commune doit être réalisée majorité/opposition, ça me semble très clair et j’étais prêt, moi, à ne 
pas mettre trop en évidence un certain nombre de choses qui sont me semble-t-il critiquables sur 
l’utilisation des moyens publics, mais vous en faites la démonstration au moment même  où vous 
déposez votre bilan, ça me semble inexcusable et je vous dis clairement nous demandons que le 
débat sur le bilan se fasse de manière publique et contradictoire, ici au Conseil communal c’est 
très bien, mais aussi en utilisant les moyens publics puisque vous le faites M. le Bourgmestre 
empêché. Nous étions prêts à dire ici et je le dirai quand même très brièvement qu’un certain 
nombre d’objectifs qui ont été les vôtres sont évidemment mis en œuvre et nous ne sommes pas 
là pour dire que rien n’a été fait. D’abord il y a un certain nombre de choses qui ont été faites, 
parfois même à  200 %, mais qui correspondent tellement peu à nos objectifs qu’il n’y a pas de 
raison de s’en satisfaire. c’est pas parce que vous avez, par exemple, mis en œuvre de manière 
exceptionnelle le plan de stationnements que nous allons tout d’un coup trouver que c’est une 
bonne chose évidemment, on aura encore l’occasion d’en reparler pendant ce Conseil. Mais je 
reconnais qu’il y a un certain nombre de mesures dans votre programme et s’il y a un bénéfice à 
l’évaluation de la manière dont vous l’avez faite, c’est de mesurer que quand on calibre bien les 
objectifs et les moyens à mettre en œuvre pour les atteindre, effectivement on les atteint, à 
l’inverse et je vous laisserai, puisque j’ai pas le temps d’une minute 30, le soin d’examiner la 
chose, à l’inverse on voit un certain nombre de domaines où on a mis pour des raisons 
idéologiques un certain nombre de choses dans le plan et puis on dit : on n’a pas les moyens de 
les mettre en œuvre, mais alors il ne fallait même pas envisager de le faire si on sait qu’on n’a pas 
les moyens de les mettre en œuvre, voilà, ça je devais quand même vous le dire. 4 points sur 
lesquels nous sommes par contre en déficit, vous êtes en déficit de mise en œuvre et qui nous 
intéressaient, très brièvement : un accord sur les avantages sociaux, on n’est toujours nulle part à 
la veille de chaque élection on dit que ça va s’arranger, je pense qu’une coopération entre les 
différents réseaux est nécessaire sur une base moins tendue et une solution aux avantages 
sociaux serait certainement une solution pour dépasser les clivages : la mise sur pieds d’un 
ombutsman communal, la mise sur pieds d’un ombutsman communal, tout d’un coup on dit qu’on 
n’a pas les sous, mais alors, attendez, écoutez, il y a d’autres choses qu’on fait notamment en 
termes de recrutements et je ne trouve pas ça inadmissible, mais il me semble franchement que 
là il y avait un objectif mesurable qui n’est pas tellement compliqué à mettre en œuvre, qui permet 
de faire valoir les droits des citoyens, c’est plutôt une bonne chose ;  la charte associative, on dit 
qu’on négocie, bon très bien, un jour on verra les résultats, on est demandeur qu’on le voit 
rapidement et je termine en disant l’information des riverains : je pense que là vous avez un point 
noir dans la manière dont vous exécutez votre politique, vous le savez  je suppose aussi bien que 
moi, il y a un souci d’information du public sur la mise en œuvre concrète des travaux dans cette 
commune et je pense que là-dessus il doit y avoir une amélioration dans les prochaines années 
quelle que soit la majorité qui compose le Collège, je vous remercie de votre attention. 
- M. Özturk : je félicite le Collège pour les efforts qu’ils ont fournis depuis 2006. Je crois que ça 
mérite d’être applaudi d’abord. Le 2ème  et j’attire l’attention du Conseil sur le sujet du Directeur du 
Foyer Schaerbeekois, ce Monsieur il n’a pas été licencié politiquement, il était malade et il ne 
parvenait pas convenablement à exercer son travail, vous le savez très bien et qu’il a été licencié, 
merci. 
- Mme la Bourgmestre ff : nous avons lancé un marché pour renouveler le système audio de la 
salle du Conseil, c’est une bonne chose, vous serez tous d’accord avec cette dépense je pense. 
- M. Dönmez : j’aimerais d’abord vous remercier pour le temps de parole, c’est extraordinaire 1 
minute 30 pour expliquer tous les points. Néanmoins, je vais quand même m’attarder sur le 
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logement et surtout sur les compétences de M. l’Echevin. Je l’invite à plutôt relire ses PV, c’est 
facile, je pense qu’on a tous sur nos tables. Alors ce qu’il a raconté, ce qu’il y a sur le PV, c’est 2 
choses, je vous invite tous à le relire. Moi j’ai posé beaucoup de questions à M. l’Echevin, 
beaucoup de questions et j’ai eu beaucoup de réponses. Alors je vais m’attarder sur 3 points : le 
guichet unique : parlons-en du guichet unique M. l’Echevin. Effectivement, effectivement on vient 
bien au même endroit pour s’inscrire sur les 3 entités, mais les dossiers sont gérés où ?  Au 
même endroit hein, aujourd’hui on a les dossiers qui partent et qui reviennent, augmentation du 
temps, pas efficace, entre ce que vous nous avez promis et ce que nous avons actuellement, 
c’est 2 mondes M. l’Echevin, 2 mondes. Alors 2ème point, 2ème point parce que j’ai tellement de 
temps que je vais essayer d’aller vite, l’ASIS : parlons-en de l’ASIS : 149 logements plus 25 
gratuitement des logements communaux. En dehors de ça, sur la législature vous en avez 
combien de plus, vous parlez d’augmentation sensible, il n’y a pas eu d’augmentation hein, il y a 
eu 12 logements sur 4 ans, c’est pas 3 ans, sur 4 ans il y en a eu 12 M. l’Echevin. Alors quand on 
regarde les dotations Régionales, on a beaucoup plus, on va y revenir au point 18, au niveau 
communal on a beaucoup plus et on est en déficit, alors moi je ne comprends pas comment vous 
interprétez les chiffres parce que je pense que nous on sait les lire, on est en déficit et ça fait 3 
ans que ça dure et on s’enfonce de plus en plus, on a moins de logements gérés et on est en 
déficit et on donne plus, la commune donne plus et la Région donne plus, alors à un moment 
donné il faut faire preuve d’honnêteté intellectuelle. Alors je vais revenir sur le 3ème point qui me 
semble essentiel : c’est l’augmentation globale de logements que vous nous avez promis dans 
votre accord de majorité. On en a augmenté de combien ?  Moi je pense au moment où j’étais 
fraîchement élu, je me suis installé à ces bancs et la 1ère interpellation c’était de savoir si on 
s’alignait au plan régional de logements de l’ancienne législature régionale, on m’a répondu qu’on 
n’a pas de terrains, enfin on en a pour EOP mais là aussi on va y revenir, on va en reparler, on en 
a encore apparemment du côté, enfin dans le bas de Schaerbeek, apparemment on veut faire 
autre chose que du logement. Mais moi je pense que le logement c’est une volonté M. l’Echevin, il 
faut vraiment vouloir en créer, il faut vraiment vouloir le gérer correctement, c’est pas en donnant 
à titre expérimental, c’est le terme que vous avez utilisé en commission, 25 logements : on va 
tester, on reviendra dessus, peut-être en janvier pour voir si ça a bien marché, en attendant on 
s’enfonce M. l’Echevin. Vous savez quoi, moi j’ai analysé un peu, un peu beaucoup même ces 
162 points, vous êtes le maillon faible de ce Collège M. l’Echevin 
- Mme la Bourgmestre ff : M. Dönmez s’il vous plait 
- M. Dönmez : je vous remercie . 
- Mme la Bourgmestre ff : c’est assez indélicat 
- M. Bouhjar :  Mme la Présidente, Mesdames et Messieurs les Echevins, mes Chers Collègues, 
je vais être bref et mesuré cette fois-ci. Je vais intervenir sur une matière que vous avez l’habitude 
de m’entendre parler, c’est dans la matière sportive, ça sera une analyse en 2 temps : ma 1ère 
remarque, il faut reconnaître le fait que sur cette législature-ci il y a un nombre important 
d’infrastructures sportives qui ont été rénovées et qui vont être rénovées, je pense à Wahis, je 
pense à Terdelt, je pense au stade du Crossing qui nous devons beaucoup à ma Collègue juste 
ici à côté de moi et toute une série de points dont je vais revenir dessus tout de suite. A savoir, 
vous avez annoncé dans votre rapport à mi-mandat, une série de choses que vous avez faites en 
ce sens soutien et poursuivi l’octroi de subventions aux clubs sportifs : vous mettez un montant 
fixe de 20.000 euros, c’est un one-shot, c’est arrivé une fois en 2008 que le budget sports pour les 
associations sportives a augmenté, 2009 et 2010 on est revenu au montant initial, il n’y a pas eu 
de progrès à ce niveau-là, vous pouvez le barrer, le point 92. Alors, qu’est-ce qu’on a encore : le 
sport d’étude : vous dites que c’est un projet qui fait partie des réflexions sur l’avenir de nos 
écoles. Dans le pacte de majorité, ce n’était pas une réflexion, c’était quelque chose d’annoncé 
que vous alliez faire et qui n’a pas été faite. Bon je ne vais pas m’attarder encore plus longtemps, 
qu’est-ce qu’il y avait encore ? Ah oui : par rapport aux chèques sports effectivement, les chèques 
sports étaient une initiative menée par la Communauté Française, ça a été supprimé mais la 
possibilité à la commune de pouvoir poursuivre cette action-là et vous savez très bien que 
nombreux jeunes à Schaerbeek ont des pires difficultés à pouvoir se payer ou payer une 
cotisation pour pouvoir pratiquer un sport, ben vous avez la possibilité de prendre sur certains 
budgets un montant qui était je pense de 40/50.000 euros qui allait pouvoir donner la possibilité à 
plein de jeunes de faire du sport et de rester en bonne santé, ce qui n’a pas été le cas, on préfère 
donner 400.000 euros par an au Kinetix, c’est un choix politique que vous allez devoir assumer. Et 
puis, la 3ème chose, la dernière chose, le dernier point, c’est sur la forme hein, on parle d’un bilan à 
mi-mandat, je crois qu’on a 2/3 de mandat, on n’est pas à mi-mandat, dans 2 jours on est en 



29.09.2010 
 
 

 - 724 -

octobre et les prochaines communales, l’heure du vrai changement, c’est en 2012, ce sera dans 2 
ans, on est à 2/3 de mandat et pas à mi-mandat, merci. 
- M. Vanhalewyn : je voudrais revenir brièvement, rassurez-vous, sur notre CPAS de 
Schaerbeek. En 7 ans, celui-ci a dû faire face à une augmentation de 2.500 à  7.500 revenus 
d’intégrations, autrement dit de 4.000 à 10.000 personnes revenus d’intégrations plus autres 
personnes aidées annuellement. Une telle augmentation de 4.000 à 10.000 en 5 ans, connaissez-
vous une structure publique, voire même une structure privée, qui aurait pu faire face à cette 
augmentation considérable aussi dignement que notre CPAS l’a fait. Elle a dû remplir ses 
missions de base, les revenus d’intégrations c’est sa mission légale et obligatoire. En plus de ça, 
malgré cette augmentation, on a pu mettre en place des cellules de participations, une cellule 
culture, une cellule énergie, mettre en place un projet de maison de repos exemplaire. D’ailleurs 
on ne sait plus très bien si dans la manière dont l’opposition a essayé de critiquer pendant ces 
longues années le travail fait par l’ensemble de la majorité au CPAS et en particulier de sa 
Présidente, à tel point qu’aujourd’hui, ils n’osent même plus l’aborder qu’en disant je n’en parle 
même plus. Partout ailleurs dans la Région, dans les autres CPAS, tous partis confondus, nous 
reviennent des signaux comme quoi le CPAS de Schaerbeek est un CPAS exemplaire. Il n’y a 
peut-être qu’une seule personne ou qu’un seul parti ici qui ose encore le critiquer. Et puis un tout 
petit point sur le plan logements. Oui, M. Dönmez, la commune, le Foyer Schaerbeekois, alors 
que rien n’avait été fait la législature passée, dans le cadre du plan logement bruxellois, le Foyer 
Schaerbeekois a identifié et mis en chantier en plus des 100 logements identifiés par la Région, 
par le Ministre et la Ministre, par la Ministre et sa prédécesseur, celle qui le précédait, qui avait 
identifié une centaine de logements possibles dans le cadre du plan logements en Région 
Bruxelloise, le Foyer Schaerbeekois en a identifié 70 autres, ce qui n’avait pas été fait la 
législature passée, il ne faut pas dire que la Région et que la Commune est inactive dans le cadre 
du plan logements Schaerbeekois, je vous remercie . 
- M. Lahlali : certains de mes Collègues se sont prononcés sur l’exercice auquel se livre ce soir la 
majorité, ils l’ont qualifié comme ils l’ont pu, mais pour ma part je le qualifierai un petit peu, c’est 
effectivement un peu réaliste, c’est en réalité l’évalué évaluateur ou bien encore l’évaluateur auto 
évalué. C’est un peu cet exercice auquel s’est livré aujourd’hui la majorité : c’est l’auto évaluation 
sur des objectifs qu’ils se sont fixés mais en plus que je qualifierais dans la grande, grande 
majorité des cas, une très, très mauvaise auto évaluation dans la mesure où les indicateurs 
restent imprécis et non objectivables. Alors 2 remarques : d’abord  il serait effectivement un peu 
étonnant que je ne revienne pas sur l’instruction publique. C’est vrai que je l’ai dit hier en 
commission, mon chef de groupe M. Eddy Courtheoux l’a dit, il y a du travail qui a été fait et tant 
mieux mais c’est vrai aussi que quand on prend d’abord le programme de majorité, je dirai que les 
2/3 ou les 3/4  sont des actions qui ont été entamées sous l’ancienne législature, qui étaient 
connues, c’est une poursuite je pense qu’on en a toujours parlé ici ainsi de l’action qui a été 
entamée ou des actions qui ont été entamées sous l’ancienne législature. Un seul, un point très 
positif quand même que je voudrais souligner, c’est la dotation de l’œuvre des colonies scolaires 
en moyens supplémentaires pour réaliser des activités sportives et socioculturelles et surtout en 
vue d’une meilleure transparence parce que je savais, on en a discuté avec l’Echevin hier soir en 
commission, c’est vrai que c’était un peu, ça manquait de transparence, il y avait beaucoup 
d’associations qui s’occupaient un peu de tout et de n’importe quoi, avec des moyens des parents 
et avec des critères qui n’est pas toujours très, très objectifs. Ca c’est un très bon point. Il y a des 
réalisations qui étaient aussi physiques je dirais, des écoles La Vallée qui étaient déjà à l’époque 
en discussion, La Vallée et tant mieux et globalement, comme je l’ai dit hier en commission, il y a 
du travail qui a été fait, bien, ok, mais il y a peut-être à l’avenir mieux à faire. Juste un dernier 
point par rapport à l’instruction publique, je crois que il faut se consacrer clairement, j’entends 
beaucoup d’échos sur l’ambiance qui règne et le climat qui règne au stade du personnel 
éducateur et de surveillance par rapport au manque des effectifs et je pense qu’il faut, c’est pas 
10, ce n’est un point qui était inscrit à l’accord de majorité, mais c’est un point que je voudrais 
rajouter ici. 
- Mme la Bourgmestre ff : M. Lahlali, vous dépassez le temps, vous êtes au-delà de tous les 
autres y compris vos Collègues, je vous demanderai de conclure, vous êtes déjà à 4 minutes, tous 
les autres sont en moyenne à 2 minutes 30. Dernière phrase. 
- M. Lahlali : 30 secondes Mme la Présidente. Par rapport au logement, M. Dönmez en a parlé 
suffisamment et M. Courtheoux, je rajouterai tout simplement pour ma part que nous avons 
toujours et même en commission critiqué cette politique de logement et plutôt ce manque de 
politique de logement et en réalité, à part avec les aides en terme de création, à part dans le 
cadre de la politique de grandes villes, il n’y a pas eu de création contrairement à ce que disait M. 
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Vanhalewyn, il y a des rénovations mais elle était déjà inscrite précédemment dans le programme, 
je vous remercie. 
- M. Van Gorp : par rapport à ce catalogue de 2/3 de mandat, beaucoup de choses ont été dites, 
moi j’ai entendu à un moment donné qu’on parlait qu’il manquait un petit peu de vision, de 
cohérence, que c’était limité à un catalogue d’actes menés, mais moi je tiens quand même à dire 
que il y a une personne au sein de cette majorité qui a fait un travail remarquable, l’Echevine des 
travaux a, assez bien de personnes et je l’admire dans ce sens, qui a fait un travail remarquable 
en matière de mobilité, en matière d’aménagement du territoire avec une vision, une vision que je 
respecte mais que je ne partage pas du tout, mais il faut reconnaître que le travail qui est mené 
est effectivement remarquable et je trouve, par mesure de transparence, qu’il aurait quand même 
été bien dans ce catalogue de tous les actes menés, d’ajouter un petit point  9bis pour expliquer 
aux Schaerbeekois quand même que durant ces 4 ans, 550 places de stationnements ont été 
supprimées, je crois que c’était quand même aussi important que les Schaerbeekois le sachent, 
alors que et je le répète, le travail mené est remarquable mais 
- M. de Beauffort : Mme la Présidente, chers Collègues, moi je voulais simplement dire que je 
suis fier d’appartenir à un groupe de Conseillers qui ont souhaité la mise en place d’interdits, 
assez unique en son genre, fier d’appartenir à un groupe de Conseillers qui soutient les politiques 
menées souvent avec succès par nos Echevins. Bien sûr il s’agit d’une entreprise humaine, 
forcément imparfaite et bien sûr on peut bouger le curseur, bien sûr l’opposition a le droit de ne 
pas être d’accord avec le programme, mais j’entends que même l’opposition ne conteste pas un 
point fondamental. Nous nous sommes engagés, nous avons tenus nos engagements, c’est une 
majorité gestionnaire, c’est une liste du Bourgmestre gestionnaire, c’est une commune qui est 
gérée, les Schaerbeekois ont fait le bon choix, dites-le autour de vous, merci. 
- M. Clerfayt : Mesdames et Messieurs, puisque j’avais introduit ce point il y a un mois avec Mme 
Durant,  je dois dire que je suis globalement très satisfait des débats qu’on a pu avoir, même si il y 
a eu quelques débordements, quelques excès, mais bon ça fait partie de la règle du jeu, on le sait 
bien. Mais je suis globalement assez satisfait du débat parce qu’on l’a dit avant moi déjà, c’est un 
exercice assez original et assez novateur. Je ne connais aucune autre commune bruxelloise, pas 
plus la Région Bruxelloise n’a fait un travail de ce type-là, de tenter, de tenter peut-être 
imparfaitement, de tenter d’évaluer l’état d’avancement 
- Mme la Bourgmestre ff : M. Grimberghs s’il vous plait, M. Grimberghs, j’ai entendu parler 
- M. Clerfayt : l’état d’avancement de l’accord de majorité. Il ne s’agit pas de faire le débat du 
projet qui est le nôtre, le projet qui est le nôtre, celui que nous avons signé Mme Durant et moi, les 
Ecolo et la liste du Bourgmestre le soir des élections, il a été choisi par les électeurs, nous 
sommes démocratiquement et légitimement habilités à mettre en œuvre ce projet que les 
électeurs ont choisi, ce débat-là vous l’aurez de nouveau en 2012, ok, mais jusqu’à présent nous 
sommes habilités 
- Mme la Bourgmestre ff : s’il vous plait, on se calme, je pense que tout le monde a eu l’occasion 
de parler dans le calme et je voudrais que M. Clerfayt soit logé à la même enseigne. 
- M. Clerfayt : jusqu’à présent, nous sommes habilités à le mettre en œuvre et à poursuivre 
d’ailleurs le travail de la précédente majorité car celle-ci n’est pas très différente de la précédente, 
il y a juste quelques Conseillers et un Echevin de moins mais globalement, c’est la même majorité 
qui poursuit le même effort d’embellissement, d’amélioration, de mise en ordre, de gestion de 
Schaerbeek. Alors pour faire bref puisque on a tous peu de temps, pour faire bref, ce qui a dans la 
note on vous l’a exposé déjà, on vous l’a remis, on l’a distribuée et je regrette qu’on n’ait pas plus 
de débats d’évaluations, je regrette qu’on n’utilise pas plus que vous, Conseillers d’opposition, 
vous n’utilisez pas plus le rapport annuel de l’opposition, le rapport annuel de l’administration 
pardon qui chaque année est distribué, mais je pense qu’on a appris, je pense qu’on a appris pour 
faire court, 2 choses : de ceci 1, 1, vous n’aimez pas qu’on vous le rappelle mais que la majorité 
travaille, qu’elle travaille bien et qu’elle réalise ce qu’elle avait promis, mais 2  et c’est peut-être ça 
le plus important pour l’avenir, c’est que mettre en place une méthodologie d’évaluations, c’est 
compliqué, c’est la 1ère fois qu’on le fait et c’est pas parfait, mais en tous cas ça a le mérite 
d’exister comme on l’a dit. J’ai fait l’exercice puisque j’avais voulu inscrire ce point dans l’accord 
de majorité, on a fait maintenant ce travail, j’ai demandé aux Echevins d’y collaborer et les 
mandataires de la majorité d’y collaborer, je suis allé voir maintenant d’autres exemples ailleurs. 
Je vous invite par exemple à aller voir sur le site, sur le site de la ville d’Amsterdam, vu les 
400.000 habitants, c’est bien plus large que Schaerbeek, qui fait un travail très fouillé 
d’évaluations en indiquant très précisément les objectifs généraux de sa politique, matière par 
matière, chapitre par chapitre, les objectifs généraux de sa politique, les indicateurs qu’elle choisi 
et ensuite l’évaluation qu’elle fait de chacun des indicateurs et donc, pour terminer je pense donc, 
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pour terminer je pense qu’il est très utile, il est très utile d’objectiver le débat et au plus nous 
pouvons tous ici dans l’assemblée, dans quel que rôle que nous soyons, rendre objectif le débat, 
au plus nous améliorerons le débat démocratique et au plus nous permettons collectivement de 
mener de meilleures politiques publiques et d’aller vers un meilleur service aux citoyens, quelle 
que soit votre place dans la majorité ou dans l’opposition et je voudrais qu’à l’avenir on puisse 
mieux objectiver le débat, je vous remercie . 
- Mme la Bourgmestre ff : il y a eu quelques questions, interventions, cela reste en dessous du 
temps de M. Lahlali, la moyenne a été de 2 minutes 30, je vous remercie tous, vous avez tous 
bénéficié de plus de la minute 30. Vous allez maintenant écouter, ce sera un des prochains 
rendez-vous qu’on aura, mais le plus important sera en 2012, nous avons maintenant je pense 5 
Echevins ou Echevines qui vont réagir à des questions ou des remarques plus précises. 
- M. Verzin : oui, simplement une petite réaction à ce que Mme Vriamont a évoqué … wat betreft 
de samenwerking tussen de Franse Cultuurdienst en de nederlandstalige Cultuurdienst. Ik denk 
dat Luc Denys en ikzelf, samen ons best doen om meer en meer samen te kunnen werken. Ik 
denk daarbij onder andere aan "Mosaïque Artistique" dat toch een heel belangrijk element is dat 
gebeurd in Schaarbeek en dat zal nog verder gebeuren; zoals, in de bibliotheken van Schaarbeek, 
"Lezen in je gemeente -  Je lis dans ma commune", dat structureel is dat, dat elk jaar gebeurt, we 
werken altijd samen, en ook "Salon Bombardon". Toch is het altijd een beetje moeilijk omdat de 
heer Denys ook geblokkeerd in zijn cultuurbeleidsplan door de Vlaamse Gemeenschap gewettigd 
en door mijn strategisch plan wat de Franstalige Cultuur betreft. Dus, samenwerken ja, aar 
iedereen heeft ook zijn eigen persoonlijkheid om zijn eigen actie uit te voeren. En ce qui concerne 
les professeurs de néerlandais dans les écoles francophones, je vous indique simplement que 
dès la 1ère année de cette majorité, nous avions inscrit plus de 125.000 euros à notre budget, que 
je suis allé voir le Président de la 'Vlaamse Gemeenschapscommissie', que j’ai vu M. Van Hengel, 
que nous avons ensemble essayé d’attirer chez nous les professeurs de néerlandais pour 
l’enseignement fondamental et que nous n’avons pas réussi à en trouver le moindre, je suis 
toujours demandeur de cela, vous savez comme moi les difficultés qu’il y a aujourd’hui de recruter 
des professeurs dans l’enseignement francophone, vous savez que sur les écoles francophones 
qui forment des instituteurs il n’y en a plus que 2 sur les 5 qui ont le cours de néerlandais en 
option et que nous cherchons souvent en Wallonie des enseignants que nous ne trouvons plus à 
Bruxelles, ce qui veut dire qu’en Wallonie le cours de néerlandais n’existe purement et 
simplement pas, il est impossible aujourd’hui d’assumer, et je le dis clairement, d’assumer 
correctement l’enseignement de la 2ème  langue nationale dans nos écoles communales 
francophones. Je compte bien sur l’installation et l’implantation d’une école communale 
néerlandophone pour que des liens se créent et que l’on puisse à cette occasion-là convaincre 
certains enseignants de faire des croisements comme on l’a fait ailleurs, je vous remercie. 
- M. Denys : tout simplement une réponse à l’affirmation que à Schaerbeek le nombre de 
logements n’augmente pas. Pour la commune, je me réfère au point 87 et suivant à l’ordre du jour 
d’aujourd’hui, ce qui est bien la meilleure preuve, c’est dommage que M. Dönmez est parti 
maintenant parce que c’est lui qui affirmait que on augmente pas mais ces points à l’ordre du jour  
prouvent bien et c’est pas la 1ère fois depuis le 1er décembre 2006 n’est-ce pas et ça prouve bien 
que le nombre de logements communaux augmente chaque année et pour le nombre de 
logements sociaux, je pense que M. Vanhalewyn a répondu et je veux simplement rappeler à M. 
Dönmez que dans son quartier, comme on l’a dit lundi, on va construire 25 logements à la rue 
Thomas, c’est la meilleure de ce que vous dites est faux, merci. 
- M. De Herde : oui je voulais simplement préciser ce qui suit, notamment à l’intention de Mme 
Vriamont à propos d’un débat que nous avons déjà eu et les chiffres que je vais vous donner ont 
pour seul objectif justement d’objectiver le débat. Il existe 1.317 places Mme, 1.317 places 
d’accueil pour les enfants de zéro à 3 ans à Schaerbeek. C’est insuffisant, nous le savons et tout 
le monde travaille pour faire mieux. Ce que nous savons peut-être moins, c’est que 666 d’entre 
elles très précisément, soit 51 % des places existantes sont subventionnées ou agréées par Kind 
en Gezin. Vous conviendrez avec moi Mme que ce pourcentage est supérieur, largement 
supérieur au nombre de familles néerlandophones à Schaerbeek et c’est pour cette raison que 
l’ASBL Crèches de Schaerbeek  ne s’est pas lancée dans l’élection de crèches reconnues ou 
agréées par Kind en Gezin et en outre, vous devez évidemment savoir que nous accueillons avec 
plaisir les familles néerlandophones Schaerbeekoises qui confient aux crèches communales de 
Schaerbeek leurs petits enfants afin qu’ils bénéficient précocement d’une immersion linguistique. 
Il n’y a à mon avis aucune discrimination et aucun besoin urgent en la matière comme vous 
sembliez vouloir le faire croire. 
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- Mme la Bourgmestre ff : merci, je pense qu’ainsi tous les Echevins qui le souhaitaient se sont 
exprimés, nous avons terminé dans un temps que je trouve assez bon et chacun qui le souhaitait 
a pu s’exprimer. Je vous remercie de la tenue générale de ce débat et je vous propose de 
poursuivre notre ordre du jour. 
 

 
 

* * 
Mmes. Ozdemir et Güles entrent en séance  -=-  Mevr. Ozdemir en Güles treden ter vergadering. 

* * 
 
 
 
SERVICES DU RECEVEUR COMMUNAL  -=-  DIENSTEN VAN DE GEMEENTEONTVANGER 
Taxes  -=-  Belastingen 
Ordre du jour n°3  -=-  Agenda nr. 3 
 

Renouvellement et modification, pour les exercices 2011 à 2015, de la Taxe sur les cercles 
privés 

 
Hernieuwing en wijziging, voor de dienstjaren 2011 tot 2015, van Belasting op de privé-clubs 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 170, § 4 de la Constitution ; 
Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 117, alinéa 1er et 118, alinéa 1er; 
Vu la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes 

communales et provinciales ; 
Vu la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière fiscale, en particulier les articles 91 

à 94 ; 
Vu la loi du 23 mars 1999 relative à l’organisation judiciaire en matière fiscale ; 
Vu les dispositions du titre VII, chapitres 1er, 3, 4, 7 à 10 du CIR 92 ; 
Vu l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le 

Collège des Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale ; 

Vu l’ordonnance du 18 avril 2002 modifiant l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle 
administrative sur les communes de la Région de Bruxelles-Capitale; 

Vu les articles 7 à 9 de la Loi-programme du 20 juillet 2006 (MB 28/07/2006) portant le délai de 
réclamation contre une imposition communale à six mois ; 

Vu sa délibération du 21 décembre 2005 votant le renouvellement du règlement relatif à la taxe 
sur les cercles privés pour un terme de cinq ans expirant le 31 décembre 2010 ;  

Vu la situation financière de la commune ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins, 
ARRETE : par appel nominal, à l'unanimité  
 

TAXE COMMUNALE SUR LES CERCLES PRIVES 
Exercices 2011 à 2015 – Renouvellement et modification 

 
Article 1 
Il est établi, pour les exercices 2011 à 2015, une taxe annuelle sur les cercles privés où sont débitées 
des boissons. 
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Article 2 
Le taux par cercle privé est fixé au 1er janvier 2011 à € 4.863,27 et sera indexé au 1er janvier de 
l’année suivante au taux de 2% conformément au tableau ci-dessous : 

Exercice 2012 Exercice 2013 Exercice 2014 Exercice 2015 
€ 4.960,54 € 5.059,75 € 5.160,94 € 5.264,16 

Article 3 
La taxe est à charge de l’exploitant du cercle privé. Toutefois, s’il s’agit d’un établissement exploité par 
une association ne possédant pas la personnalité juridique, elle est en charge de la personne 
disposant des locaux où se situe le cercle privé, à titre locataire ou, le cas échéant, de propriétaire. 
Article 4 
Sont exonérés de la taxe, les cercles ou associations qui, en raison du but poursuivi, sont subsidiés 
par les pouvoirs publics. 
A la demande des intéresses, le Collège peut accorder des exonérations à raison de la notoriété du 
caractère principal d’une activité philanthropique ou culturelle. 
Article 5 
La taxe est due pour l'année entière quelle que soit la date de mise en exploitation, de reprise ou de 
cessation d’une exploitation. Il n’est accordé aucune remise ou restitution pour quelque cause que ce 
soit. En cas de reprise d’une exploitation existante dans le courant d’un exercice, la taxe entière est 
exigible du nouveau contribuable. 
Article 6 
Pour un exercice d’imposition donné, l’administration communale adresse une formule de déclaration 
au contribuable que celui-ci est tenu de lui retourner, dûment complétée et signée, au plus tard le 31 
décembre de l’année qui donne son nom à cet exercice. Le contribuable qui n’a pas reçu de formule 
de déclaration a l’obligation d’en réclamer une au plus tard le 30 novembre et de la renvoyer dans des 
modalités identiques à celles citées ci-dessus. Cette déclaration reste valable pour les exercices 
d’imposition suivants jusqu’à révocation. 
En cas de modification de la base imposable, le contribuable doit se procurer une nouvelle formule de 
déclaration, la compléter dûment, la signer et la renvoyer à l’administration communale dans les dix 
jours de la survenance du fait. Sans préjudice des dispositions du présent règlement, le nouveau 
formulaire de déclaration sert de base aux enrôlements des exercices ultérieurs successifs et vaut 
révocation expresse de la formule de déclaration précédente. 
Article 7 
Le contribuable est tenu de faciliter le contrôle éventuel de sa déclaration notamment en fournissant 
tous documents et renseignements qui lui seraient réclamés à cet effet. La non déclaration dans les 
délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne 
l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, la taxe enrôlée d’office est majorée d’un montant égal à 
la taxe due. 
Avant de procéder à la taxation d’office, l’administration communale notifie au contribuable, par lettre 
recommandée à la poste, les motifs pour lesquels elle recourt à cette procédure, les éléments sur 
lesquels se base la taxation, le mode de détermination de ces éléments, ainsi que le montant de la 
taxe. 
Le contribuable dispose d’un délai de trente jours, à compter de la date d’envoi de la notification, pour 
faire valoir ses observations par écrit. L’administration communale procédera à l’enrôlement d’office 
de la taxe si au terme de ce délai le contribuable n’a émis aucune observation qui justifierait 
l’annulation de cette procédure. 
Article 8 
Les rôles de la taxe sont arrêtés et rendus exécutoires par le Collège des Bourgmestre et Echevins au 
plus tard le 30 juin de l’année qui suit l’exercice d’imposition. 
Article 9 
La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 
A défaut de paiement dans ce délai, les sommes dues sont productives au profit de l’administration, 
de l’intérêt de retard calculé d’après les règles fixées par l’article 414 du Code des impôts sur les 
revenus de 1992. 
Article 10 
La taxe est recouvrée par le Receveur communal conformément aux règles établies pour la 
perception des impôts au profit de l’Etat. 
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Article 11 
Le contribuable peut introduire une réclamation auprès du Collège des Bourgmestre et Echevins qui 
agit en tant qu’autorité administrative. A peine de nullité, cette réclamation doit être introduite par écrit 
devant le Collège des Bourgmestre et Echevins. Elle doit être datée et signée par le réclamant ou par 
son représentant et mentionne les nom, qualité, adresse ou siège du redevable à charge duquel 
l’imposition est établie, l’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens. 
Les réclamations doivent être introduites sous peine de déchéance, dans un délai de six mois, à dater 
de la date d’envoi de l’avertissement extrait de rôle. 
Article 12 
La présente délibération entre en vigueur le 1er janvier 2011. 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op artikel 170, § 4 van de Grondwet; 
Gelet op de nieuwe gemeentewet namelijk de artikel 117,alinea 1 en artikel 118, alinea 1; 
Gelet op de wet van 24 december 1996 betreffende de vestiging en de invordering van de 

provinciale- en gemeentebelastingen; 
Gelet op de wet van 15 maart 1999 betreffende de beslechting van fiscale geschillen; in het 

bijzonder artikels 91 tot 94; 
Gelet op de wet van 23 maart 1999 betreffende de rechterlijke inrichting in fiscale zaken; 
Gelet op de bepalingen van titel VII, hoofdstukken 1, 3, 4, 7 tot en met 10 van WIB 92; 
Gelet op het koninklijk besluit van 12 april 1999 tot bepaling van de procedure voor de 

Gouverneur of voor het College van Burgemeester en Schepenen inzake bezwaarschrift tegen een 
provincie- of gemeentebelasting; 

Gelet op de ordonnantie van 18 april 2002 tot wijziging van de ordonnantie van 14 mei 1998 
houdende regeling van het administratief toezicht op de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest; 

Gelet op de artikelen 7 tot en met 9 van de Programmawet van 20 juli 2006 (BS 28/07/2006) 
waarbij de bezwaartermijn inzake een gemeentebelasting op zes maanden wordt gebracht; 

Gelet op het raadsbesluit van 21 december 2005 welke de hernieuwing van het reglement 
betreffende de belasting op de privé clubs stemt, voor een termijn van 5 jaar, vervallend op 31 
december 2010; 

Gelet op de financiële toestand van de gemeente; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen, 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
 

GEMEENTEBELASTING OP DE PRIVE CLUBS 
Dienstjaren 2011 tot 2015 – Hernieuwing en wijziging 

 
Artikel 1 
Voor de dienstjaren 2011 tot 2015, wordt een jaarlijkse belasting geheven op de privé clubs, waar 
drankgelegenheid wordt aangeboden. 
Artikel 2 
De belasting is op 1 januari 2011 vastgesteld op € 4.863,27 per jaar en per privé club. Deze 
aanslagvoet zal op 1 januari van de volgende jaren worden geïndexeerd met 2% volgens 
onderstaande tabel: 

Dienstjaar 2012 Dienstjaar 2013 Dienstjaar 2014 Dienstjaar 2015 
€ 4.960,54 € 5.059,75 € 5.160,94 € 5.264,16 

Artikel 3 
De belasting is verschuldigd door de uitbater van de privé club. Nochtans, indien het een inrichting 
betreft, beheerd door een vereniging welke geen rechtspersoonlijkheid bezit, is ze verschuldigd door 
de persoon die over de lokalen beschikt ten titel van huurder of eventueel van eigenaar. 
Artikel 4 
De clubs of verenigingen die, om reden van het doel dat wordt nagestreefd, door de overheid worden 
betoelaagd, zijn van deze belasting vrijgesteld. 
Op aanvraag van de belanghebbenden kan het College vrijstellingen verlenen aan privé clubs indien 
het algemeen bekend is dat zij zich hoofdzakelijk verdienstelijk maken op filantropisch, artistiek of 
cultureel gebied. 
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Artikel 5 
De belasting is verschuldigd voor het ganse jaar welke ook de datum is van de ingebruikneming, van 
overname of stopzetting van een uitbating. Er wordt geen enkele korting noch terugbetaling 
toegestaan om gelijk welke redenen ook. In geval van overname van een bestaande exploitatie in de 
loop van her dienstjaar, is de belasting opnieuw in haar geheel verschuldigd door de nieuwe uitbater. 
Artikel 6 
Voor een welbepaald aanslagjaar laat het Gemeentebestuur een aangifteformulier geworden aan de 
belastingplichtige, dat door hem behoorlijk ingevuld en ondertekend, uiterlijk op 31 december van dat 
jaar, moet worden teruggestuurd. De belastingplichtigen die geen aangifteformulier ontvangen hebben 
zijn ertoe gehouden er één te vragen vóór 30 november en deze vervolgens terug te sturen op de 
identieke wijze als hierboven vernoemd. De aangifte blijft geldig voor de volgende dienstjaren, tot 
herroeping. 
In het geval van wijzigingen in de belastinggrondslag, moet de belastingplichtige een nieuw 
aangifteformulier aanvragen, deze naar behoren invullen, ondertekenen en terugsturen naar de 
gemeente dit binnen de tien dagen na het ontstaan van de gebeurtenis. Onverminderd de bepalingen 
van deze verordening, de nieuwe aangifte vormt de basis bij de inkohiering voor de komende jaren en 
herroept uitdrukkelijk het vorige aangifteformulier. 
Artikel 7 
De belastingplichtige wordt ertoe gehouden de eventuele controle van zijn aangifte te 
vergemakkelijken voornamelijk door het verstrekken van alle documenten en inlichtingen die hem 
hierbij zouden worden gevraagd. Het ontbreken van de aangifte binnen de voorziene termijnen, of de 
onjuiste, onvolledige of onduidelijke aangifte vanwege de belastingplichtige zal de aanslag van 
ambtshalve worden gevestigd. In dit geval zal de ingekohierde belasting worden verhoogd met 
hetzelfde bedrag van de verschuldigde belasting. 
Vooraleer over te gaan tot de ambtshalve inkohiering, zal het College van Burgemeester en 
Schepenen per aangetekend schrijven, de motieven betekenen aan de belastingplichtige, welke 
aanleiding geven tot deze procedure, de elementen waarop de belasting is gebaseerd, de manier 
waarop deze elementen werden vastgesteld en het bedrag van de belasting.  
De belastingplichtige beschikt over een termijn van dertig dagen, te rekenen vanaf de verzending van 
de betekening, om schriftelijk zijn opmerkingen te doen gelden. Het gemeentebestuur zal aan het 
einde van deze periode overgaan tot de ambtshalve inkohiering indien de belastingplichtige geen 
opmerkingen heeft gemaakt die de annulering van deze procedure zou rechtvaardigen. 
Artikel 8 
De kohieren van de belasting worden door het College van Burgemeester en Schepenen opgemaakt 
en uiterlijk op 30 juni van het jaar volgend op het aanslagjaar afgesloten en uitvoerbaar verklaard. 
Artikel 9 
De belasting is te betalen binnen de twee maanden na verzending van het aanslagbiljet. 
Bij gebrek aan betaling binnen de vastgestelde termijn zullen verwijlinteresten worden gevorderd, 
berekend volgens de bepalingen vastgelegd in artikel 414 van het Wetboek op de 
inkomstenbelastingen voor 1992 
Artikel 10 
De belasting is door de Gemeenteontvanger ingevorderd volgens de regels vastgesteld voor het innen 
van belastingen ten voordele van de Staat. 
Artikel 11 
De belastingplichtige kan een bezwaar indienen bij het College van Burgemeester en Schepenen die 
als bestuursoverheid handelt. Om de ongeldigheid te vermijden, moet het bezwaarschrift schriftelijk 
ingediend worden bij het College van Burgemeester en Schepenen. Het bezwaar moet gedagtekend 
en ondertekend zijn door de eiser of zijn vertegenwoordiger, met vermelding van naam, hoedanigheid, 
adres of de zetel van de belastingplichtige waarvoor de belasting is vastgesteld, alsook het onderwerp 
van het bezwaar, het verslag van de feiten en de middelen. 
De bezwaren moeten ingediend worden, op straffe van verval, binnen de termijn van zes maanden 
vanaf de datum van de verzending van het aanslagbiljet. 
Artikel 12 
Dit huidige reglement treedt in voege op 1 januari 2011. 
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Ordre du jour n°4  -=-  Agenda nr. 4 
 
Renouvellement et modification, pour les exercices 2011 à 2015, de la Taxe sur les locaux où 

sont organisés des spectacles de charme 
 

Hernieuwing en wijziging, voor de dienstjaren 2011 tot 2015, van Belasting op de lokalen 
waar peepshows georganiseerd worden 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 170, § 4 de la Constitution ; 
Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 117, alinéa 1er et 118, alinéa 1er; 
Vu la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes 

communales et provinciales ; 
Vu la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière fiscale, en particulier les articles 91 

à 94 ; 
Vu la loi du 23 mars 1999 relative à l’organisation judiciaire en matière fiscale ; 
Vu les dispositions du titre VII, chapitres 1er, 3, 4, 7 à 10 du CIR 92 ; 
Vu l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le 

Collège des Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale ; 

Vu l’ordonnance du 18 avril 2002 modifiant l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle 
administrative sur les communes de la Région de Bruxelles-Capitale; 

Vu les articles 7 à 9 de la Loi-programme du 20 juillet 2006 (MB 28/07/2006) portant le délai de 
réclamation contre une imposition communale à six mois ; 

Vu sa délibération du 30 novembre 2005 votant le renouvellement du règlement relatif à la taxe 
sur les locaux où sont organisés des spectacles de charme pour un terme de cinq ans expirant le 31 
décembre 2010 ;  

Vu la situation financière de la commune ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins, 
ARRETE : par appel nominal, à l'unanimité  
 

TAXE COMMUNALE SUR LES LOCAUX OU SONT ORGANISES 
DES SPECTACLES DE CHARME 

Exercices 2011 à 2015– Renouvellement et modification 
 
Article 1 
Il est établi, pour les exercices 2011 à 2015, une taxe annuelle sur les locaux où sont organisés des 
spectacles de charme. Pour l'application du présent règlement, il faut entendre par spectacle de 
charme, tout spectacle présentant un caractère érotique ou pornographique. 
Article 2 
L'impôt a pour base le nombre de cabines permettant d'assister ou de participer au spectacle. Le 
terme cabine s'entend de tout espace délimité ou délimitable à partir duquel une ou plusieurs 
personnes peuvent assister ou participer à un spectacle présenté par un(e) ou des artistes et/ou 
assister à la projection d'images, quel que soit le procédé utilisé pour la présentation de celles-ci. 
Article 3 
Le taux par cabine est fixé au 1er janvier 2011 à € 6.648,36 et sera indexé au 1er janvier de l’année 
suivante au taux de 2 % conformément au tableau ci-dessous : 

Exercice 2012 Exercice 2013 Exercice 2014 Exercice 2015 
€ 6.781,33 € 6.916,96 € 7.055,30 € 7.196,40 

Article 4 
La taxe est due par l'exploitant des locaux visés par les présentes dispositions. Le propriétaire des 
locaux imposables est solidairement responsable du paiement de la taxe. 
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Article 5 
La taxe est due au 1er janvier de l'exercice d’imposition et n’est pas divisible. Il ne sera accordé 
aucune remise pour quelque cause que ce soit. 
Article 6 
Pour un exercice d’imposition donné, l’administration communale adresse une formule de déclaration 
au contribuable que celui-ci est tenu de lui retourner, dûment complétée et signée, au plus tard le 31 
décembre de l’année qui donne son nom à cet exercice. Le contribuable qui n’a pas reçu de formule 
de déclaration a l’obligation d’en réclamer une au plus tard le 30 novembre et de la renvoyer dans des 
modalités identiques à celles citées ci-dessus. Cette déclaration reste valable pour les exercices 
d’imposition suivants jusqu’à révocation. 
En cas de modification de la base imposable, le contribuable doit se procurer une nouvelle formule de 
déclaration, la compléter dûment, la signer et la renvoyer à l’administration communale dans les dix 
jours de la survenance du fait. Sans préjudice des dispositions du présent règlement, le nouveau 
formulaire de déclaration sert de base aux enrôlements des exercices ultérieurs successifs et vaut 
révocation expresse de la formule de déclaration précédente. 
Article 7 
Le contribuable est tenu de faciliter le contrôle éventuel de sa déclaration notamment en fournissant 
tous documents et renseignements qui lui seraient réclamés à cet effet. La non déclaration dans les 
délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne 
l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, la taxe enrôlée d’office est majorée d’un montant égal à 
la taxe due. 
Avant de procéder à la taxation d’office, l’administration communale notifie au contribuable, par lettre 
recommandée à la poste, les motifs pour lesquels elle recourt à cette procédure, les éléments sur 
lesquels se base la taxation, le mode de détermination de ces éléments, ainsi que le montant de la 
taxe. 
Le contribuable dispose d’un délai de trente jours, à compter de la date d’envoi de la notification, pour 
faire valoir ses observations par écrit. L’administration communale procédera à l’enrôlement d’office 
de la taxe si au terme de ce délai le contribuable n’a émis aucune observation qui justifierait 
l’annulation de cette procédure. 
Article 8 
Les rôles de la taxe sont arrêtés et rendus exécutoires par le Collège des Bourgmestre et Echevins au 
plus tard le 30 juin de l’année qui suit l’exercice d’imposition. 
Article 9 
La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 
A défaut de paiement dans ce délai, les sommes dues sont productives au profit de l’administration, 
de l’intérêt de retard calculé d’après les règles fixées par l’article 414 du Code des impôts sur les 
revenus de 1992. 
Article 10 
La taxe est recouvrée par le Receveur communal conformément aux règles établies pour la 
perception des impôts au profit de l’Etat. 
Article 11 
Le contribuable peut introduire une réclamation auprès du Collège des Bourgmestre et Echevins qui 
agit en tant qu’autorité administrative. A peine de nullité, cette réclamation doit être introduite par écrit 
devant le Collège des Bourgmestre et Echevins. Elle doit être datée et signée par le réclamant ou par 
son représentant et mentionne les nom, qualité, adresse ou siège du redevable à charge duquel 
l’imposition est établie, l’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens. 
Les réclamations doivent être introduites sous peine de déchéance, dans un délai de six mois, à partir 
de la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 
Article 12 
La présente délibération entre en vigueur le 1er janvier 2011. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikel 170, § 4 van de Grondwet; 
Gelet op de nieuwe gemeentewet namelijk de artikel 117,alinea 1 en artikel 118, alinea 1; 
Gelet op de wet van 24 december 1996 betreffende de vestiging en de invordering van de 

provinciale- en gemeentebelastingen; 
Gelet op de wet van 15 maart 1999 betreffende de beslechting van fiscale geschillen; in het 

bijzonder artikels 91 tot 94; 
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Gelet op de wet van 23 maart 1999 betreffende de rechterlijke inrichting in fiscale zaken; 
Gelet op de bepalingen van titel VII, hoofdstukken 1, 3, 4, 7 tot en met 10 van WIB 92; 
Gelet op het koninklijk besluit van 12 april 1999 tot bepaling van de procedure voor de 

Gouverneur of voor het College van Burgemeester en Schepenen inzake bezwaarschrift tegen een 
provincie- of gemeentebelasting; 

Gelet op de ordonnantie van 18 april 2002 tot wijziging van de ordonnantie van 14 mei 1998 
houdende regeling van het administratief toezicht op de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest; 

Gelet op de artikelen 7 tot en met 9 van de Programmawet van 20 juli 2006 (BS 28/07/2006) 
waarbij de bezwaartermijn inzake een gemeentebelasting op zes maanden wordt gebracht; 

Gelet op het raadsbesluit van 30 november 2005 welke de hernieuwing stemt van het reglement 
betreffende de belasting op de lokalen waar peepshows georganiseerd worden, voor een termijn van 
5 jaar, vervallend op 31 december 2010; 

Gelet op de financiële toestand van de gemeente; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen, 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
 

GEMEENTEBELASTING OP DE LOKALEN WAAR 
PEEPSHOWS GEORGANISEERD WORDEN 

Dienstjaren 2011 tot 2015 – Hernieuwing en wijziging 
 
Artikel 1 
Voor de dienstjaren 2011 tot 2015, wordt een jaarlijkse belasting geheven op de lokalen waar 
peepshows georganiseerd worden. Voor de toepassing van dit reglement dient men onder peepshow 
te verstaan elke vertoning die een erotisch of pornografisch karakter vertoont. 
Artikel 2 
De aanslag heeft als basis het aantal cabines die toelaten de vertoning bij te wonen of eraan deel te 
nemen. Onder cabine dient men te verstaan de ruimte begrensd of begrensbaar van waaruit één of 
verschillende personen een vertoning, door één artiest(e) of artiesten kunnen bijwonen of eraan 
deelnemen en/of een filmprojectie bijwonen, welke ook het gebruikte procédé voor deze voorstelling 
is. 
Artikel 3 
De belasting is op 1 januari 2011 vastgesteld op € 6.648,36 per jaar en per cabine. Deze aanslagvoet 
zal op 1 januari van de volgende jaren worden geïndexeerd met 2% volgens onderstaande tabel: 

Dienstjaar 2012 Dienstjaar 2013 Dienstjaar 2014 Dienstjaar 2015 
€ 6.781,33 € 6.916,96 € 7.055,30 € 7.196,40 

Artikel 4 
De belasting is verschuldigd door de uitbater van de lokalen in uitvoering van de bepalingen van het 
reglement. De eigenaar van de belastbare lokalen is solidair verantwoordelijk voor de betaling van de 
belasting. 
Artikel 5 
De belasting is verschuldigd op 1 januari van het aanslagjaar en is niet deelbaar. Er wordt geen 
enkele vermindering toegestaan, om welke reden ook. 
Artikel 6 
Voor een welbepaald aanslagjaar laat het Gemeentebestuur een aangifteformulier geworden aan de 
belastingplichtige, dat door hem behoorlijk ingevuld en ondertekend, uiterlijk op 31 december van dat 
jaar, moet worden teruggestuurd. De belastingplichtigen die geen aangifteformulier ontvangen hebben 
zijn ertoe gehouden er één te vragen vóór 30 november en deze vervolgens terug te sturen op de 
identieke wijze als hierboven vernoemd. De aangifte blijft geldig voor de volgende dienstjaren, tot 
herroeping. 
In het geval van wijzigingen in de belastinggrondslag, moet de belastingplichtige een nieuw 
aangifteformulier aanvragen, deze naar behoren invullen, ondertekenen en terugsturen naar de 
gemeente dit binnen de tien dagen na het ontstaan van de gebeurtenis. Onverminderd de bepalingen 
van deze verordening, de nieuwe aangifte vormt de basis bij de inkohiering voor de komende jaren en 
herroept uitdrukkelijk het vorige aangifteformulier. 
Artikel 7 
De belastingplichtige wordt ertoe gehouden de eventuele controle van zijn aangifte te 
vergemakkelijken voornamelijk door het verstrekken van alle documenten en inlichtingen die hem 
hierbij zouden worden gevraagd. Het ontbreken van de aangifte binnen de voorziene termijnen, of de 
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onjuiste, onvolledige of onduidelijke aangifte vanwege de belastingplichtige zal de aanslag van 
ambtshalve worden gevestigd. In dit geval zal de ingekohierde belasting worden verhoogd met 
hetzelfde bedrag van de verschuldigde belasting. 
Vooraleer over te gaan tot de ambtshalve inkohiering, zal het College van Burgemeester en 
Schepenen per aangetekend schrijven, de motieven betekenen aan de belastingplichtige, welke 
aanleiding geven tot deze procedure, de elementen waarop de belasting is gebaseerd, de manier 
waarop deze elementen werden vastgesteld en het bedrag van de belasting.  
De belastingplichtige beschikt over een termijn van dertig dagen, te rekenen vanaf de verzending van 
de betekening, om schriftelijk zijn opmerkingen te doen gelden. Het gemeentebestuur zal aan het 
einde van deze periode overgaan tot de ambtshalve inkohiering indien de belastingplichtige geen 
opmerkingen heeft gemaakt die de annulering van deze procedure zou rechtvaardigen. 
Artikel 8 
De kohieren van de belasting worden door het College van Burgemeester en Schepenen opgemaakt 
en uiterlijk op 30 juni van het jaar volgend op het aanslagjaar afgesloten en uitvoerbaar verklaard. 
Artikel 9 
De belasting is te betalen binnen de twee maanden na verzending van het aanslagbiljet. 
Bij gebrek aan betaling binnen de vastgestelde termijn zullen verwijlinteresten worden gevorderd, 
berekend volgens de bepalingen vastgelegd in artikel 414 van het Wetboek op de 
inkomstenbelastingen voor 1992 
Artikel 10 
De belasting is door de Gemeenteontvanger ingevorderd volgens de regels vastgesteld voor het innen 
van belastingen ten voordele van de Staat. 
Artikel 11 
De belastingplichtige kan een bezwaar indienen bij het College van Burgemeester en Schepenen die 
als bestuursoverheid handelt. Om de ongeldigheid te vermijden, moet het bezwaarschrift schriftelijk 
ingediend worden bij het College van Burgemeester en Schepenen. Het bezwaar moet gedagtekend 
en ondertekend zijn door de eiser of zijn vertegenwoordiger, met vermelding van naam, hoedanigheid, 
adres of de zetel van de belastingplichtige waarvoor de belasting is vastgesteld, alsook het onderwerp 
van het bezwaar, het verslag van de feiten en de middelen. 
De bezwaren moeten ingediend worden, op straffe van verval, binnen de termijn van zes maanden 
vanaf de datum van de verzending van het aanslagbiljet. 
Artikel 12 
Dit huidige reglement treedt in voege op 1 januari 2011. 
 
 
Ordre du jour n°5  -=-  Agenda nr. 5 
 

Renouvellement et modification, pour les exercices 2011 à 2015, de la Taxe sur les 
distributeurs automatiques de produits ou objets divers 

 
Hernieuwing en wijziging, voor de dienstjaren 2011 tot 2015, van Belasting op de 

automatische verdeelapparaten van allerhande producten 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 170, § 4 de la Constitution ; 
Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 117, alinéa 1er et 118, alinéa 1er; 
Vu la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes 

communales et provinciales ; 
Vu la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière fiscale, en particulier les articles 91 

à 94 ; 
Vu la loi du 23 mars 1999 relative à l’organisation judiciaire en matière fiscale ; 
Vu les dispositions du titre VII, chapitres 1er, 3, 4, 7 à 10 du CIR 92 ; 
Vu l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le 

Collège des Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale ; 
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Vu l’ordonnance du 18 avril 2002 modifiant l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle 

administrative sur les communes de la Région de Bruxelles-Capitale; 
Vu les articles 7 à 9 de la Loi-programme du 20 juillet 2006 (MB 28/07/2006) portant le délai de 

réclamation contre une imposition communale à six mois ; 
Vu sa délibération du 30 novembre 2005 votant le renouvellement et modification du règlement 

relatif à la taxe sur les distributeurs automatiques de produits divers pour un terme de cinq ans 
expirant le 31 décembre 2010 ;  

Vu le règlement général de police ; 
Vu la situation financière de la commune ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins, 
ARRETE : par appel nominal, à l'unanimité  
 

TAXE COMMUNALE SUR LES DISTRIBUTEURS AUTOMATIQUES DE PRODUITS OU OBJETS 
DIVERS 

Exercices 2011 à 2015 – Renouvellement et modification 
 
Article 1 
Il est établi, pour les exercices 2011 à 2015, une taxe annuelle sur les distributeurs automatiques de 
produits ou objets divers placés à l'extérieur des immeubles, qu'ils fassent ou non saillie sur la voie 
publique. 
Sont considérés comme distributeurs automatiques, les distributeurs qui contiennent une partie 
mécanique, électrique ou électronique servant à leur mise en marche, à leur fonctionnement ou à leur 
utilisation et dont le déclenchement est provoqué par l’introduction d’une pièce de monnaie, d’un jeton 
ou par tout autre moyen qui lui serait substitué.  
Article 2 
Le taux par appareil est fixé au 1er janvier 2011 à € 70,40 et sera indexé au 1er janvier de l’année 
suivante au taux de 2% conformément au tableau ci-dessous : 

Exercice 2012 Exercice 2013 Exercice 2014 Exercice 2015 
€ 71,81 € 73,24 € 74,71 € 76,20 

Article 3 
La taxe est due au 1er janvier, pour l'année entière, quelle que soit la date de placement de l'appareil. 
Il n’est accordé aucune remise ou restitution pour quelque cause que ce soit. 
Article 4 
La taxe est due par le détenteur du distributeur automatique. 
Si l'imposition ainsi établie s'avère irrécouvrable, elle sera mise à charge du propriétaire de l'immeuble 
sur lequel l'appareil aura été placé, qu'il le soit avec ou sans l'autorisation de celui-ci 
Article 5 
Il ne sera réclamé aucune taxe pour les distributeurs automatiques de préservatifs. 
Article 6 
Pour un exercice d’imposition donné, l’administration communale adresse une formule de déclaration 
au contribuable que celui-ci est tenu de lui retourner, dûment complétée et signée, au plus tard le 31 
décembre de l’année qui donne son nom à cet exercice. Le contribuable qui n’a pas reçu de formule 
de déclaration a l’obligation d’en réclamer une au plus tard le 30 novembre et de la renvoyer dans des 
modalités identiques à celles citées ci-dessus. Cette déclaration reste valable pour les exercices 
d’imposition suivants jusqu’à révocation. 
En cas de modification de la base imposable, le contribuable doit se procurer une nouvelle formule de 
déclaration, la compléter dûment, la signer et la renvoyer à l’administration communale dans les dix 
jours de la survenance du fait. Sans préjudice des dispositions du présent règlement, le nouveau 
formulaire de déclaration sert de base aux enrôlements des exercices ultérieurs successifs et vaut 
révocation expresse de la formule de déclaration précédente. 
Article 7 
Le contribuable est tenu de faciliter le contrôle éventuel de sa déclaration notamment en fournissant 
tous documents et renseignements qui lui seraient réclamés à cet effet. La non déclaration dans les 
délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne 
l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, la taxe enrôlée d’office est majorée d’un montant égal à 
la taxe due. 
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Avant de procéder à la taxation d’office, l’administration communale notifie au contribuable, par lettre 
recommandée à la poste, les motifs pour lesquels elle recourt à cette procédure, les éléments sur 
lesquels se base la taxation, le mode de détermination de ces éléments, ainsi quez le montant de la 
taxe. 
Le contribuable dispose d’un délai de trente jours, à compter de la date d’envoi de la notification, pour 
faire valoir ses observations par écrit. L’administration communale procédera à l’enrôlement d’office 
de la taxe si au terme de ce délai le contribuable n’a émis aucune observation qui justifierait 
l’annulation de cette procédure. 
La non déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la 
part du contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, la taxe enrôlée d’office est 
majorée d’un montant égal à la taxe due. 
Article 8 
Les rôles de la taxe sont arrêtés et rendus exécutoires par le Collège des Bourgmestre et Echevins au 
plus tard le 30 juin de l’année qui suit l’exercice d’imposition. 
Article 9 
La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 
A défaut de paiement dans ce délai, les sommes dues sont productives au profit de l’administration, 
de l’intérêt de retard calculé d’après les règles fixées par l’article 414 du Code des impôts sur les 
revenus de 1992. 
Article 10 
La taxe est recouvrée par le Receveur communal conformément aux règles établies pour la 
perception des impôts au profit de l’Etat. 
Article 11 
Le contribuable peut introduire une réclamation auprès du Collège des Bourgmestre et Echevins qui 
agit en tant qu’autorité administrative. A peine de nullité, cette réclamation doit être introduite par écrit 
devant le Collège des Bourgmestre et Echevins. Elle doit être datée et signée par le réclamant ou par 
son représentant et mentionne les nom, qualité, adresse ou siège du redevable à charge duquel 
l’imposition est établie, l’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens. 
Les réclamations doivent être introduites sous peine de déchéance, dans un délai de six mois, à partir 
de la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 
Article 12 
La présente délibération entre en vigueur le 1er janvier 2011. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikel 170, § 4 van de Grondwet; 
Gelet op de nieuwe gemeentewet namelijk de artikel 117,alinea 1 en artikel 118, alinea 1; 
Gelet op de wet van 24 december 1996 betreffende de vestiging en de invordering van de 

provinciale- en gemeentebelastingen; 
Gelet op de wet van 15 maart 1999 betreffende de beslechting van fiscale geschillen; in het 

bijzonder artikels 91 tot 94; 
Gelet op de wet van 23 maart 1999 betreffende de rechterlijke inrichting in fiscale zaken; 
Gelet op de bepalingen van titel VII, hoofdstukken 1, 3, 4, 7 tot en met 10 van WIB 92; 
Gelet op het koninklijk besluit van 12 april 1999 tot bepaling van de procedure voor de 

Gouverneur of voor het College van Burgemeester en Schepenen inzake bezwaarschrift tegen een 
provincie- of gemeentebelasting; 

Gelet op de ordonnantie van 18 april 2002 tot wijziging van de ordonnantie van 14 mei 1998 
houdende regeling van het administratief toezicht op de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest; 

Gelet op de artikelen 7 tot en met 9 van de Programmawet van 20 juli 2006 (BS 28/07/2006) 
waarbij de bezwaartermijn inzake een gemeentebelasting op zes maanden wordt gebracht; 

Gelet op het raadsbesluit van 30 november 2005 welke de hernieuwing en de wijziging van het 
reglement betreffende de belasting op de automatische verdeelapparaten van allerhande producten 
stemt, voor een termijn van 5 jaar, vervallend op 31 december 2010; 

Gelet op het algemeen politiereglement; 
Gelet op de financiële toestand van de gemeente; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen, 
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BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

 
GEMEENTEBELASTING OP DE AUTOMATISCHE VERDEELAPPARATEN VAN ALLERHANDE 

PRODUCTEN 
Dienstjaren 2011 tot 2015 – Hernieuwing en wijziging 

 
Artikel 1 
Voor de dienstjaren 2011 tot 2015, wordt een jaarlijkse belasting geheven op het plaatsen van 
automatische verdeelapparaten van allerhande producten, die buiten de gebouwen geplaatst zijn of ze 
al dan niet uitsprong vertonen op de openbare weg. 
Worden als automatische verdeelapparaten beschouwd, zij die voorzien zijn met een mechanische, 
elektrische of elektronische ingangstelling, dienstig tot hun werking of gebruik en die ingeschakeld 
worden door de inbreng van een geldstuk, muntstuk of gelijk welk vervangmiddel. 
Artikel 2 
De belasting is op 1 januari 2011 vastgesteld op € 70,40 per toestel. Deze aanslagvoet zal op 1 
januari van de volgende jaren worden geïndexeerd met 2% volgens onderstaande tabel: 

Dienstjaar 2012 Dienstjaar 2013 Dienstjaar 2014 Dienstjaar 2015 
€ 71,81 € 73,24 € 74,71 € 76,20 

Artikel 3 
De belasting is verschuldigd voor het ganse jaar, te rekenen vanaf de 1ste januari, welke ook de 
datum van de plaatsing van het toestel is. 
Er wordt geen enkele korting noch terugbetaling toegestaan om gelijk welke redenen ook. 
Artikel 4 
De belasting is verschuldigd door de houder van de automaat. Indien de aldus vastgestelde aanslag 
oninvorderbaar blijkt, wordt hij ten laste gebracht van de eigenaar van het gebouw waaraan het toestel 
geplaatst werd, ongeacht of hij al dan niet de toelating gegeven heeft. 
Artikel 5 
Vrijgesteld van elke belasting zijn de automatische verdeelapparaten van condomen. 
Artikel 6 
Voor een welbepaald aanslagjaar laat het Gemeentebestuur een aangifteformulier geworden aan de 
belastingplichtige, dat door hem behoorlijk ingevuld en ondertekend, uiterlijk op 31 december van dat 
jaar, moet worden teruggestuurd.  
De belastingplichtigen die geen aangifteformulier ontvangen hebben zijn ertoe gehouden er één te 
vragen vóór 30 november en deze vervolgens terug te sturen op de identieke wijze als hierboven 
vernoemd. De aangifte blijft geldig voor de volgende dienstjaren, tot herroeping. 
In het geval van wijzigingen in de belastinggrondslag, moet de belastingplichtige een nieuw 
aangifteformulier aanvragen, deze naar behoren invullen, ondertekenen en terugsturen naar de 
gemeente dit binnen de tien dagen na het ontstaan van de gebeurtenis. Onverminderd de bepalingen 
van deze verordening, de nieuwe aangifte vormt de basis bij de inkohiering voor de komende jaren en 
herroept uitdrukkelijk het vorige aangifteformulier. 
Artikel 7 
De belastingplichtige wordt ertoe gehouden de eventuele controle van zijn aangifte te 
vergemakkelijken voornamelijk door het verstrekken van alle documenten en inlichtingen die hem 
hierbij zouden worden gevraagd. Het ontbreken van de aangifte binnen de voorziene termijnen, of de 
onjuiste, onvolledige of onduidelijke aangifte vanwege de belastingplichtige zal de aanslag van 
ambtshalve worden gevestigd. In dit geval zal de ingekohierde belasting worden verhoogd met 
hetzelfde bedrag van de verschuldigde belasting. 
Vooraleer over te gaan tot de ambtshalve inkohiering, zal het College van Burgemeester en 
Schepenen per aangetekend schrijven, de motieven betekenen aan de belastingplichtige, welke 
aanleiding geven tot deze procedure, de elementen waarop de belasting is gebaseerd, de manier 
waarop deze elementen werden vastgesteld en het bedrag van de belasting.  
De belastingplichtige beschikt over een termijn van dertig dagen, te rekenen vanaf de verzending van 
de betekening, om schriftelijk zijn opmerkingen te doen gelden. Het gemeentebestuur zal aan het 
einde van deze periode overgaan tot de ambtshalve inkohiering indien de belastingplichtige geen 
opmerkingen heeft gemaakt die de annulering van deze procedure zou rechtvaardigen. 
Artikel 8 
De kohieren van de belasting worden door het College van Burgemeester en Schepenen opgemaakt 
en uiterlijk op 30 juni van het jaar volgend op het aanslagjaar afgesloten en uitvoerbaar verklaard. 
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Artikel 9 
De belasting is te betalen binnen de twee maanden na verzending van het aanslagbiljet. 
Bij gebrek aan betaling binnen de vastgestelde termijn zullen verwijlinteresten worden gevorderd, 
berekend volgens de bepalingen vastgelegd in artikel 414 van het Wetboek op de 
inkomstenbelastingen voor 1992 
Artikel 10 
De belasting is door de Gemeenteontvanger ingevorderd volgens de regels vastgesteld voor het innen 
van belastingen ten voordele van de Staat. 
Artikel 11 
De belastingplichtige kan een bezwaar indienen bij het College van Burgemeester en Schepenen die 
als bestuursoverheid handelt. Om de ongeldigheid te vermijden, moet het bezwaarschrift schriftelijk 
ingediend worden bij het College van Burgemeester en Schepenen. Het bezwaar moet gedagtekend 
en ondertekend zijn door de eiser of zijn vertegenwoordiger, met vermelding van naam, hoedanigheid, 
adres of de zetel van de belastingplichtige waarvoor de belasting is vastgesteld, alsook het onderwerp 
van het bezwaar, het verslag van de feiten en de middelen. 
De bezwaren moeten ingediend worden, op straffe van verval, binnen de termijn van zes maanden 
vanaf de datum van de verzending van het aanslagbiljet. 
Artikel 12 
Dit huidige reglement treedt in voege op 1 januari 2011. 
 
 
EQUIPEMENT  -=-  UITRUSTING 
Budget  -=-  Begroting 
Ordre du jour n°6  -=-  Agenda nr. 6 
 
Budget communal 2009 -  Services ordinaire et extraordinaire -  Modifications budgétaires de 

clôture 
 

Gemeentelijke Begroting 2009 -  Gewone- en buitengewone diensten -  Begrotingswijzigingen 
ter afsluiting 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé par 29 voix contre 9  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 29 
stemmen tegen 9 
 
 
Ordre du jour n°7  -=-  Agenda nr. 7 
 

Comptes annuels 2009 -  Approbation 
 

Jaarrekeningen 2009 -  Goedkeuring 
 

- M. Guillaume : d’une façon générale d’abord, pour la 1ère fois depuis 2005, le résultat budgétaire 
de l’exercice propre est en apparence négatif, 14 millions, moins 14 millions, alors que le résultat 
cumulé reste lui largement positif : plus de 11 millions. M. De Herde vous expliquera tout à l’heure 
le caractère exceptionnel de ce déficit qui ne devrait de toutes façons pas se reproduire. Le 
commentaire complet du compte fait par le Receveur et son adjoint, que je remercie d’ailleurs au 
passage, se trouve en annexe du compte et on peut dire que tous les commentaires et tous les 
tableaux de ce compte sont importants.  
Je désire cependant insister sur quelques points. Un petit mot tout d’abord des recettes fiscales : 
globalement les recettes fiscales ont augmenté en pourcentage et en valeur absolue alors que les 
réformes fiscales de décembre 2007 et décembre 2008 ont amorcé une refonte complète des 
règlements en supprimant certaines taxes, en fusionnant d’autres, en diminuant les pénalités et 
en augmentant les clauses d’exonérations, bref en allant plutôt dans le sens d’une diminution du 
taux de chaque taxe, c’est qu’en réalité 3 facteurs expliquent cette augmentation. En effet, à part 
l’augmentation des recettes IPP et PRI  dont je parlerai dans un instant et où il n’y a pas eu 
d’augmentations de taux, seule la taxe sur les bureaux de grosses institutions a été enrôlée alors 
qu’avant elle ne l’était pas. Ces 3 éléments expliquent à eux seuls et à eux seuls l’augmentation 
des recettes fiscales. La pression fiscale sur le Schaerbeekois n’a pas augmenté.  
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Je reviens aux additionnels, aux impôts d’Etat. Le taux de l’ IPP reste bas, 6,5 %, et malgré cela 
cet impôt perçu par l’Etat a rapporté plus, plus de 3 millions de plus. Même s’il faut être prudent 
car c’est un impôt "décalé" et où il y a des chevauchements d’année en année, c’est sans doute 
aussi l’effet de l’augmentation de la population. Le PRI  a augmenté encore un peu, 500.000 
euros de plus que l’année précédente malgré la toute petite chute du revenu cadastral et il est 
même un rien supérieur à l’évaluation que le Collège avait faite dans le budget 2009, preuve que 
le Collège ne surévalue pas les recettes et les évalue même au plus juste. Le chiffre était juste à 
200.000 euros près. Entre la croissance des recettes fiscales et celle du fonds des communes par 
contre l’écart se creuse et je vous suggère de vous reporter au tableau en page 18, ce qui illustre 
le fait que Schaerbeek reçoit de la Région moins par tête d’habitant que la plupart des communes 
de la 1ère ceinture. Depuis 2005, la ligne d’augmentation de la DGC est quasi un 
électroencéphalogramme plat.  
La charge annuelle de la dette a diminué constamment de 2007 à 2009 de 77,93 euros à 71,74 
euros par habitant. Je tenais à le signaler même si c’est Michel De Herde qui vous expliquera 
pourquoi notre politique a fait baisser les charges de dettes, notamment en matière d’emprunt.  
Enfin, à l’extraordinaire, je note que pour la 3ème année consécutive, le taux de réalisation du 
budget extraordinaire tourne autour des 2/3 du projet de budget, ce qui est remarquable. Je me 
souviens que dans les années 90, ce taux était bien souvent de 15 ou de 16 %  et il n’atteignait, il 
ne dépassait 50 %  que l’année électorale, tout cela démontre que le Collège fait ce qu’il dit et ce 
qu’il annonce. En conclusion, si la situation financière de la commune est loin d’être idyllique, elle 
est néanmoins maîtrisée, je vous remercie. 
 
M. De Herde expose les comptes annuels 2009 à l'aide du suport Powerpoint annexé. 
 
- Mme la Bourgmestre ff : merci M. De Herde pour ces explications très claires. Y a-t-il des 
questions dans l’assemblée ? 
- M. Courtheoux : merci Mme la Présidente. D’abord permettez-moi de féliciter les services 
d’avoir fait des documents très clairs, bien fait, bien présentés et je tenais quand même à le 
signaler. Quand M. De Herde nous explique que on arrive à un déficit parce que on a importé des 
moyens des années antérieures dans l’année en cours, ben oui ok, on l’entend, on comprend, pas 
beaucoup de problèmes, que on ait remboursé une partie de la dette, c’est très bien 
effectivement, que on ait utilisé une partie des réserves pour financer l’investissement oui ok, que 
on ait utilisé une partie des réserves pour acheter des actions, c’est déjà un peu moins orthodoxe 
et alors que l’on ait emprunté pour acheter le reste, ça, moi je me suis abstenu moi, mais il 
n’empêche que je me suis abstenu et que je continue à penser que c’était une politique 
hasardeuse. OK, d’accord, vous l’avez voulu 
- Mme la Bourgmestre ff : M. Clerfayt, je vous rappelle à l’ordre M. Clerfayt 
- M. Courtheoux : voilà, merci Mme la Présidente, merci. Je continue et pour m’attacher plus à un 
aspect plus politique de cette opération de compte. Quand je constate les dépenses, elles 
augmentent de 2004 à 2009 d’un peu plus de  38 %. Si je regarde les différents postes auxquels 
on satisfait aux dépenses, il y a des choses quand même assez étonnantes : le CPAS oui, on 
augmente de 50, plus de 51 %, mais non Mme, vous dites une partie du pourquoi parce que le 
pourquoi, il s’explique par des remboursements qui a aussi donc, ne venez toujours pas venir 
parler de la mauvaise gestion en parlant qu’il y avait beaucoup de clients, je m’excuse j’ai fait la 
démonstration à plusieurs reprises, bref peu importe. Ce qui m’étonne particulièrement, c’est la 
diminution importante, moins 5 % , non moins 55 %  pour la signalisation routière, pourquoi, 
étonnant, enfin bref c’est très, très étonnant mais ça ne m’étonne que partiellement. Alors des 
choses intéressantes aussi M. Bouhjar, j’attire votre attention, une augmentation de 283 %  pour 
les subsides aux organismes sportifs. Vous nous avez expliqué à plusieurs reprises que il y avait 
là une répartition inéquitable pourrait encore nous renforcer sur l’information. Autre chose quand 
même aussi : une augmentation de  19 %  seulement, même la moitié de l’augmentation globale 
des dépenses en ce qui concerne les immeubles inoccupés, je pense qu’on aurait pu faire mieux 
et beaucoup mieux. Et pour le reste, je vais m’abstenir d’aller plus loin. 
- M. Grimberghs :   mais je voulais d’abord effectivement féliciter les services pour la qualité des 
documents qui nous sont transmis et d’ailleurs féliciter l’Echevin, les Echevins pour leurs exposés 
ici en séance, au minimum nous avons grâce à ça ici un petit résumé à défaut d’avoir le tous pu 
examiner peut-être dans le détail tous les documents fournis. Ceci étant j’ai une question et une 
observation : une question qui concerne les comparaisons qu’on fait entre le budget et le compte : 
est-ce que je me trompe en pensant qu’il s’agit du budget modifié, c’est-à-dire pas du budget 
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initial, parce évidemment, c’est à tous les coups le budget initial, un budget final. A la page 22 
vous en avez 3 mais lorsqu’on parle généralement de la comparaison budget/compte et je me 
demande si ce n’est pas le cas dans les tableaux de synthèses, on prend le budget modifié, vous 
savez qu’on modifie le budget jusqu’au dernier moment, forcément il est assez normal, je ne veux 
pas éliminer vos mérites, mais il est assez normal que le compte soit très proche du budget si 
évidemment on prend la dernière modification budgétaire approuvée en terme de comparaison, 
c’est une observation que je voulais faire. C’est une observation que je voulais faire, je ne dis pas 
que c’est faux, pas faux, voilà. 2ème chose que je voulais souligner là alors, plus comme une 
observation, j’ai bien entendu et je pense qu’il faut s’en réjouir, le fait que les recettes au 
précompte immobilier et à l’ IPP, je le dis d’ailleurs chaque année ici au moment du compte, sont 
en augmentations pratiquement depuis 10 ans, on fait mieux au compte qu’au budget et chaque 
fois je vous dis dans le fond c’est pratique, vous gardez une petite pomme pour la soif là parce 
que au moment où vous présentez votre budget, c’est vrai vous l’avez dit tous les 2, vous êtes 
dans le bon, vous mettez même un peu en dessous de ce que vous espérez et au moment du 
compte, les résultats sont un peu meilleurs. Alors on m’a dit pendant longtemps : oui mais on n’a 
pas le choix, on met le chiffre du Ministère des Finances, c’est pas tout à fait vrai parce que 
depuis lors vous avez vous-même accepté que il fallait arrêter cette bizarrerie qui consiste à 
mettre le chiffre du Ministère des Finances alors que il y a parfois eu jusqu’à  10 %  d’écart entre 
le chiffre annoncé par le Ministère des Finances et les recettes escomptées et vous avez  fait 
opérer vous-même d’ailleurs un certain lissage si je ne me trompe pas pour établir le chiffre du 
précompte immobilier en 2009 et le résultat d’ailleurs c’est que du coup sur celui-là, vous êtes très 
proche du résultat qui apparaît aux comptes. Ce qu’il faudra évaluer, et je pense qu’il y a une 
vraie interrogation pour l’avenir puisque nous devons tous, on n’a pas de boule de cristal, il faudra 
évaluer la chose, c’est effectivement l’augmentation quand même assez significative de l’ IPP, 
parce que si elle se vérifiait, ce serait évidemment une très bonne nouvelle pour le redressement 
structurel des finances de Schaerbeek et d’ailleurs aussi pour le redressement d’une certaine 
façon du pouvoir d’achat, même si c’est un peu à contretemps du moment du sicle économique 
mais apparemment il y aurait, il y aurait eu une augmentation quand même des revenus 
disponibles dans notre commune, illégalement répartie sans doute mais au total c’est quand 
même une assez bonne nouvelle, un indicateur plutôt positif d’ailleurs par rapport aux politiques 
entreprises Mme la Bourgmestre, vous voyez qu’on est objectif au CDH, voilà. 
- Mme la Bourgmestre ff : attendez s’il vous plait, on a bien géré le débat évaluation, on va 
essayer de ne pas aller dans tous les sens. 
- M. Grimberghs : mais en tous les cas, au grand total, il y a là une augmentation dont on ne peut 
pas dire qu’elle n’est pas significative, je vous remercie de votre attention. 
- M. Köksal : merci Mme la Présidente. Je trouve quand même qu’à l’heure de la crise où 
beaucoup de communes, de Régions et même d’Etats sont dans de graves déficits, je suis fier 
d’appartenir à une commune où pour la 4ème année consécutive, nous dégageons des bonnis et 
nous ne nous endettons pas, surtout nous n’endettons pas non plus nos enfants et leur avenir. Il 
faudrait peut-être rappeler également que dans les dépenses, on oublie de le dire, au niveau du 
CPAS M. Courtheoux vient de le signaler, il y a une augmentation très importante, nous avons 
investi plus de 7 millions supplémentaires pour le CPAS  et la police. Nous n’avons plus de 
dividendes Dexia, la Région, comme de par le passé, oublie que Schaerbeek existe et comme 
pour les autres communes de la 1ère couronne, ne nous rétribue pas à juste titre par tête 
d’habitant les montants dus. Mais je félicite le Collège, je félicite mes Collègues Echevin des 
finances et du budget pour l’excellent travail avec l’aide des services, je vous remercie Madame. 
- M. Guillaume : pour ce qui est des impôts, M. Grimberghs en quelque sorte estime que le 
Collège sous-évalue expressément un tout petit peu les recettes fiscales de l’ IPP et du PRI  pour 
annoncer après des bonnes nouvelles. Ca ne se fait évidemment pas tout à fait comme ça, même 
si nos évaluations sont justes. Mais les évaluations sont très différentes selon qu’on parle de l’un 
ou de l’autre. Par exemple, l’ IPP, en matière d’ IPP, c’est vrai que là on reçoit les chiffres du 
Ministère des Finances, point, on n’a pas d’autres paramètres à mesurer ou dont on doit tenir 
compte. Par contre pour le PRI, c’est tout à fait différent et ça fait l’objet d’évaluations régulières 
entre nous, entre services et avec le Ministère des Finances. je m’explique : au moment du début 
de l’année, au moment où on confectionne le budget, on doit se fonder sur le revenu cadastral de 
l’année  N moins 1 puisqu’on n’a pas encore le revenu cadastral de l’année N disons, et puis 
simplement on ajoute un effet volume, on tient compte d’un effet volume que là nous fixons 
librement, ça c’est exact, mais nous ne fixons pas, nous, l’indexation du revenu cadastral. Et puis 
au fur et à mesure bien entendu de l’année, nous affinons notre évaluation et nous tenons 
compte, éventuellement lorsqu’on le connaît, du revenu cadastral définitif de l’année N bien sûr. 
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Mais tout cela a fait que malgré tout et malgré des modifications budgétaires qui ont vu 
effectivement cette évaluation bouger, eh bien l’évaluation finale est à peine de 200.000 euros en 
dessous du compte, de ce que le compte nous octroie, c’est-à-dire une différence de 0,5 ou 1 % 
maximum. Ah oui, en ce qui concerne l’ IPP : vous avez parlé de l’augmentation récurrente de l’ 
IPP. Je confirme que, à part de temps en temps une petite inflexion négative, une petite baisse de 
l’ IPP, globalement c’est vrai il augmente depuis plusieurs années. Bien entendu que je m’en 
réjouis et que j’y vois aussi les effets d’une politique concertée du Collège dans d’autres 
domaines, par exemple en matière d’économie et d’emploi par Etienne Noël, etcetera, etceteri et 
toutes ces politiques finissent par porter leurs fruits, mais il est bien évident que l’augmentation de 
la population joue aussi un rôle, il n’y a pas qu’une augmentation des pauvres, il y aussi une 
augmentation des gens actifs sur notre commune et notre commune peut témoigner d’un 
dynamisme économique certain qui joue sur l’augmentation de l’ IPP. Cela étant dit, cette 
augmentation annuelle de 2009 par rapport à 2008 est quand même assez exceptionnelle et je l’ai 
dit tout à l’heure, il ne faut pas oublier qu'il y a un décalage puisque les revenus 2009 sont, enfin 
je veux dire le compte 2009 est basé en fait sur les revenus des personnes de 2008 et qu’il y a un 
chevauchement régulier d’une année sur l’autre. Mais enfin, globalement, c’est encourageant. 
- M. De Herde : une toute petite réponse technique à une question de M. Courtheoux. sur le fait 
que l’éclairage des rues, on voit que l’article a été ramené à zéro, c’est une décision collective de 
l’intercommunale Sibelga qui, il y a quelques années, a décidé de ne plus facturer aux communes, 
aux 19 communes de Bruxelles, le coût de l’éclairage des rues et c’est l’intercommunale qui 
assume cela gratuitement pour les communes. Par contre, là où votre remarque est encore plus 
pertinente, c’est que il y a effectivement des évolutions un peu erratiques dans les montants que 
nous devons payer à Sibelga pour la signalisation routière lumineuse. qu’est-ce qui se cache 
derrière ce vocable ?  Il se cache 3 choses : d’abord c’est les coûts énergétiques des feux rouges, 
le coût énergétique des lampes qui sont mises sous les cônes jaunes qui bordent notamment 
certains ronds-points, vous voyez, ces demi ovales ou ces cônes et aussi éventuellement les 
grands panneaux lumineux directionnels, les grands trucs bleus Liège, etc. Il se fait que sur 
Schaerbeek nous en avons très peu, les seuls qu’il y a sont sur les autoroutes et sont payés par la 
Région et la variation dans le temps de ces factures provient de Sibelga qui certaines années ne 
facture pas et puis il facture 2 années d’un coup, etc. Je ne pense pas qu’il faut y voir malice par 
rapport à ça parce que c’est très précisément de ça qu’il s’agit . 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé par 29 voix contre 9  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 29 
stemmen tegen 9 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 96 et 240 de la nouvelle loi communale ;  
Vu les articles 74 à 79 de l’Arrêté royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la 

comptabilité communale ;  
Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 7 septembre 2010 de soumettre les 

comptes annuels communaux de l’exercice 2009 au Conseil communal ; 
Vu les documents en annexe comprenant : 

 le compte budgétaire ; 
 le compte de résultats de l’exercice 2009 (du 1/1/2009 au 31/12/2009) ; 
 le bilan au 31/12/2009 ; 
 les annexes aux comptes annuels composées : 

 des engagements à reporter sur l’exercice 2010 ; 
 de la liste des droits constatés non perçus au 31/12/2009 ; 
 de la liste des mises en non-valeurs ; 
 de la table de concordance entre la comptabilité budgétaire et la comptabilité générale ; 
 des situations de caisse au 31/12/2008 et au 31/12/2009 ; 
 du tableau d’évolution du fonds de pensions 

 les commentaires des comptes annuels 2009 et les annexes de contrôle, conformément à la 
circulaire dd 10.09.1998 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale; 

Vu les résultats des comptes annuels qui se présentent comme suit : 
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• Le compte budgétaire laisse apparaître un résultat budgétaire (droits nets – engagements) au 

service ordinaire de 11.244.163,97 EUR et au service extraordinaire de 8.751.215,09 EUR. 
• Le résultat comptable (droits nets – imputations) est, au service ordinaire, de 17.429.679,72 EUR 

et au service extraordinaire de 51.628.525,93 EUR. 
• Le compte de résultats enregistre un boni d’exploitation de 5.062.154,19 EUR et un mali 

exceptionnel de 10.891.624,21 EUR soit un mali de l’exercice de 5.829.470,02 EUR 
• La rubrique III’ du passif – Résultats -, qui reprend les résultats des exercices antérieurs passe 

dès lors de 57.224.958,34 EUR au 31/12/2008 à 51.395.488,32 EUR au terme de l’exercice 
2009. 

• Au 31/12/2009, l’actif et le passif du bilan s’élèvent à 377.554.503,67 EUR. 
• Le total des comptes financiers est passé de 30.570.275,60 EUR au 31/12/2008 à 6.323.120,40 

EUR au 31/12/2009. 
DECIDE par appel nominal, par 29 voix contre 9  

D’arrêter provisoirement les comptes annuels de l’exercice 2009 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 96 en 240 van de nieuwe gemeentewet ;  
Gelet op artikelen 74 tot 79 van het Koninklijk Besluit van 2 augustus 1990 houdende het 

Algemeen Reglement op de Gemeentelijke Comptabiliteit ;  
Gelet op de beslissing van het College van Burgermeester en Schepenen van 7 september 

2010 om de gemeentelijke jaarrekeningen van het dienstjaar 2009 aan de Gemeenteraad voor te 
leggen; 

Gelet op de documenten als bijlage die omvatten : 
 de begrotingsrekening ; 
 de resultatenrekening van het dienstjaar 2009 (van 1/1/2009 tot 31/12/2009); 
 de balans op 31/12/2009; 
 de bijlagen bij de jaarrekeningen, bestaande uit : 

 de over te dragen vastgelegde uitgaven naar het dienstjaar 2010 ; 
 de lijst van de nog te innen vastgestelde rechten op 31/12/2009 ; 
 de lijst van de onwaarden ; 
 de overeenstemmingstabel tussen de budgettaire en de algemene boekhoudingen ; 
 de kastoestanden op 31/12/2008 en 31/12/2009 ; 
 de evolutietabel van het pensioenfonds 

 de commentaren aan de jaarrekeningen 2009 en de controlebijlagen, overeenkomstig de 
omzendbrief dd 10.09.1998 van de Regering van het Brussels Hoofdstedelijk  

Gelet op de resultaten van de rekeningen : 
• Op de gewone dienst vertoont de begrotingsrekening een begrotingsresultaat (netto rechten – 

vastleggingen) van 11.244.163,97 EUR. Op de buitengewone dienst bedraagt het 
begrotingsresultaat 8.751.215,09 EUR.. 

• Het boekhoudkundig resultaat (netto rechten – aanrekeningen) bedraagt 17.429.679,72 EUR op 
de gewone dienst, en 51.628.525,93 EUR op de buitengewone dienst. 

• De resultatenrekening registreert een batig exploitatieresultaat van 5.062.154,19 EUR en een 
uitzonderlijk nadelig resultaat van 10.891.624,21 EUR hetzij een nadelig resultaat van het 
dienstjaar van 5.829.470,02 EUR. 

• Bijgevolg, wordt het bedrag van de rubriek III’ van het passief– Résultaten -, dat de resultaten van 
de voorgaande dienstjaren weergeeft, van 57.224.958,34 EUR op 31/12/2008 gebracht op 
51.395.488,32 EUR op het einde van het dienstjaar 2009. 

• Op 31/12/2009, bedragen het actief en het passief 377.554.503,67 EUR. 
• Het totaal van de financiële rekeningen, hetzij 30.570.275,60 EUR op 31/12/2008, bedraagt 

6.323.120,40 EUR op 31/12/2009. 
BESLUIT bij hoofdelijke stemming, met 29 stemmen tegen 9 

De jaarrekeningen van het dienstjaar 2009 voorlopig vast te stellen 
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Contrôle -=-  Controle 
Ordre du jour n°8  -=-  Agenda nr. 8 
 

Communauté Israélite Sépharadite de Bruxelles -  Comptes de l'exercice 2008 -  Budget de 
l'exercice 2009 

 
Israëlitische Sefardische Gemeenschap van Brussel -  Rekening van het dienstjaar 2008 -  

Begroting van het dienstjaar 2009 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes  
Vu l'arrêté royal du 7 février 1876 portant organisation des conseils d'administration près les 

synagogues du culte israélite ; 
Vu l'arrêté royal du 23 juin 1958 portant reconnaissance légale de la Communauté israélite du 

rite sépharade de Bruxelles ; 
Vu les articles 117, 255 et 256 de la nouvelle loi communale ; 
Vu l’ordonnance du 18 juillet 2002 portant diverses réformes en vertu de la loi spéciale du 13 

juillet 2001 portant transfert de diverses compétences aux régions et communautés ; 
Vu le compte de l’exercice 2008 et le budget de l’exercice 2009 de la Communauté Israélite 

Sépharade de Bruxelles; 
Des dépassements de crédit sont constatés, et selon les préceptes budgétaires, la 

Communauté précitée aurait dû introduire une modification budgétaire, remarque en a été faite à la 
Communauté israélite. 

Attendu que ces documents ont été arrêtés comme suit par le Conseil d’Administration de la 
Communauté précitée 
 
 Recettes Dépenses Excédent 
Compte de l’exercice 2008 208.807,13 € 192.439,86 € 16.367,27 € 
Budget  de l’exercice 2009 245.502,69 € 245.502,69 € - 
 

Attendu qu’aucune intervention communale n’est sollicitée par cette Communauté ; 
DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  

d'aviser favorablement le compte de l’exercice 2008 et le budget de l’exercice 2009 de la 
Communauté Israélite Sépharade de Bruxelles. 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op de wet van 4 maart 1870 op het tijdelijke van de erediensten ; 
Gelet op het koninklijk besluit van 7 februari 1876 betreffende de organisatie van de 

beheerraden bij de synagogen van de Israëlitische eredienst ; 
Gelet op het koninklijk besluit van 23 juni 1958 houdende wettelijke erkenning van de 

Israëlitische Sefaraditische Gemeenschap van Brussel ; 
Gelet op artikelen 117, 255 en 256 van de nieuwe Gemeentewet ; 
Gelet op de ordonnantie van 18 juli 2002 houdende diverse hervormingen krachtens de 

bijzondere wet van 13 juli 2001 houdende overdracht van diverse bevoegdheden aan de gewesten en 
de gemeenschappen ;  

Gelet op de rekening van het dienstjaar 2008 en de begroting van het dienstjaar 2009 van de 
Israëlitische Sefaradische Gemeenschap van Brussel ; 

Kredietsoverschrijdingen werden vastgesteld, en volgens de begrotingsvoorschriften had de 
voornoemde Gemeenschap een begrotingswijziging moeten indienen, opmerking werd er over 
gemaakt aan de Israëlitische Gemeenschap. 

Overwegende dat deze documenten als volgt werden vastgesteld door de administratieve raad 
van voornoemde gemeenschap 
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 Ontvangsten Uitgaven  Overschot 
Rekening van het dienstjaar 2008  208.807,13 € 192.439,86 € 16.367,27 € 
Begroting van het dienstjaar 2009 245.502,69 € 245.502,69 €  - 

 
Overwegende dat geen enkele tussenkomst van de gemeente gevraagd wordt door deze 

Gemeenschap ; 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming,  met eenparigheid van stemmen  

een gunstig advies te verlenen aan de rekening 2008 en de begroting van het dienstjaar 2009 van de 
Israëlitische Sefaradische Gemeenschap van Brussel. 
 
 
Ordre du jour n°9  -=-  Agenda nr. 9 
 

Fabrique d'église Saint Servais -  Modification budgétaire de l'exercice 2009 -  Budget pour 
l'exercice 2010 

 
Kerkfabriek Sint-Servatius -  Begrotingswijziging voor het dienstjaar 2009 -  Begroting van 

het dienstjaar 2010 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 37 du décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises 
modifié par l’ordonnance du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 février 2004 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu les articles 117, 255 et 256 de la nouvelle loi communale ; 
Vu l’ordonnance du 18 juillet 2002 portant diverses réformes en vertu de la loi spéciale du 13 

juillet 2001 portant transfert de diverses compétences aux régions et communautés ; 
Attendu que le compte 2009 de la Fabrique d’Eglise Saint Servais a été clôturé en boni sans 

intervention communale par la Fabrique et avisé favorablement par le Conseil communal en séance 
du 23 juin 2010 

Attendu dès lors que la modification budgétaire de la Fabrique d’Eglise Saint Servais pour 
l’exercice 2009 est devenue sans objet 

Attendu que le budget pour l’exercice 2010 de la Fabrique d’Eglise Saint Servais affiche à la 
fois un excédent et un déficit pour le même exercice 

DECIDE : par appel nominal,  à l'unanimité  
D’aviser défavorablement la modification budgétaire de l’exercice 2009 et le budget de l’exercice 2010 
de la Fabrique d’Eglise Saint Servais en raison des remarques formulées ci-dessus 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikel 37 van het keizerlijk decreet dd. 30 december 1809 betreffende de 
kerkfabrieken gewijzigd per ordonnantie van de Regering van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 
19 februari 2004 

Gelet op de wet van 4 maart 1870 op het tijdelijke der erediensten ; 
Gelet op artikelen 117, 255 en 256 van de nieuwe Gemeentewet ; 
Gelet op de ordonnantie van 18 juli 2002 houdende diverse hervormingen krachtens de 

bijzondere wet van 13 juli 2001 houdende overdracht van diverse bevoegdheden aan de gewesten en 
de gemeenschappen; 

Overwegende dat de rekening 2009 van de Kerkfabriek Sint Servaas in boni, zonder 
gemeentetussenkomst, werd afgesloten en door de Gemeenteraad gunstig goedgekeurd wordt in 
zitting van 23 juni 2010 

Overwegende dat de begrotingswijziging voor het dienstjaar 2009 van de Kerkfabriek Sint 
Servaas derhalve zonder onderwerp is geworden 

Overwegende dat de begroting van 2010 zowel een overschot als een tekort voor dezelfde 
oefening te kennen geeft 
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BESLUIT : bij hoofdelijke stemming,  met eenparigheid van stemmen  

Een ongunstig advies aan de begrotingswijziging voor het diensjaar 2009 en aan de begroting voor 
het diensjaar 2010 van de Kerkfabriek van Sint Servaas te verlenen door de hierboven opmerkingen 
gemaakt  
 
 
Ordre du jour n°10  -=-  Agenda nr. 10 
 

Fabrique d'église de l'Epiphanie - Budget de l'exercice 2011 -  Approbation 
 

Kerkfabriek Epifanie -  Begroting van het dienstjaar 2011 -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu les articles 117, 255 et 256 de la nouvelle loi communale; 
Vu l’ordonnance du 18 juillet 2002 portant diverses réformes en vertu de la loi spéciale du 13 

juillet 2001 portant transfert de diverses compétences aux régions et communautés; 
Vu le budget pour l’exercice 2011 de la Fabrique d’Eglise de l’Epiphanie; 
Considérant que ce document a été arrêté comme suit par l’administration fabricienne : 

 
 Recettes Dépenses Excédent 
 39.576,69 € 39.576,69 € 0  

 
Considérant qu'aucune intervention communale n'est sollicitée par cette administration 

fabricienne, 
DECIDE : par appel nominal,  à l'unanimité  

d’aviser favorablement le budget pour l’exercice 2011 de la Fabrique d’Eglise de l’Epiphanie tel qu’il a 
été dressé par le Conseil de Fabrique 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op het keizerlijke decreet dd. 30 december 1809 
Gelet op de wet van 4 maart 1870 op het tijdelijke der erediensten; 
Gelet op artikelen 117, 255 en 256 van de nieuwe Gemeentewet; 
Gelet op de ordonnantie van 18 juli 2002 houdende diverse hervormingen krachtens de 

bijzondere wet van 13 juli 2001 houdende overdracht van diverse bevoegdheden aan de gewesten en 
de gemeenschappen; 

Gelet op de begroting voor het dienstjaar 2011 van de Kerkfabriek van Epifanie 
Overwegende dat dit document door het kerkbestuur als volgt vastgesteld werd : 

 
 Ontvangsten Uitgaven Overschot 
 39.576,69 € 39.576,69 € 0  

 
Overwegende dat geen enkele gemeentelijke tussenkomst door de Kerkfabriek gevraagd wordt; 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

een gunstig advies te verlenen aan de begroting voor het dienstjaar 2011 van de kerkfabriek van 
Epifanie zoals ze werd opgesteld door de Raad van de kerkfabriek 
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Ordre du jour n°11  -=-  Agenda nr. 11 
 

Fabrique d'église Sainte Famille- Budget de l'exercice 2011 -  Approbation  
 

Kerkfabriek Heilige Familie -  Begroting van het dienstjaar 2011 -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu les articles 117, 255 et 256 de la nouvelle loi communale; 
Vu l’ordonnance du 18 juillet 2002 portant diverses réformes en vertu de la loi spéciale du 13 

juillet 2001 portant transfert de diverses compétences aux régions et communautés; 
Vu le budget pour l’exercice 2011 de la Fabrique d’Eglise de la Sainte Famille; 
Considérant que ce document a été arrêté comme suit par l’administration fabricienne : 

 
 Recettes Dépenses Excédent 
 42.936,75 € 42.936,75 € 0  

 
Considérant qu'aucune intervention communale n'est sollicitée par cette administration 

fabricienne, 
DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  

d’aviser favorablement le budget pour l’exercice 2011 de la Fabrique d’Eglise de la Sainte Famille tel 
qu’il a été dressé par le Conseil de Fabrique 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op het keizerlijke decreet dd. 30 december 1809 
Gelet op de wet van 4 maart 1870 op het tijdelijke der erediensten; 
Gelet op artikelen 117, 255 en 256 van de nieuwe Gemeentewet; 
Gelet op de ordonnantie van 18 juli 2002 houdende diverse hervormingen krachtens de 

bijzondere wet van 13 juli 2001 houdende overdracht van diverse bevoegdheden aan de gewesten en 
de gemeenschappen; 

Gelet op de begroting voor het dienstjaar 2011 van de Kerkfabriek van Heilige Familie 
Overwegende dat dit document door het kerkbestuur als volgt vastgesteld wordt: 

 
 Ontvangsten Uitgaven Overschot 
 42.936,75 € 42.936,75 € 0  

 
Overwegende dat geen enkele gemeentelijke tussenkomst door de Kerkfabriek gevraagd wordt; 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming,  met eenparigheid van stemmen  

een gunstig advies te verlenen aan de begroting voor het dienstjaar 2011 van de kerkfabriek van 
Heilige Familie zoals ze werd opgesteld door de Raad van de kerkfabriek 
 
 
Ordre du jour n°12  -=-  Agenda nr. 12 
 

Fabrique d'église Sainte Suzanne -  Modification budgétaire n°1 de l'exercice 2010 
 

Kerkfabriek Sint Suzanna -  Begrotingswijziging nr. 1 van het dienstjaar 2010 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
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LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises modifié par 

l’ordonnance du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 février 2004 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu les articles 117, 255 et 256 de la nouvelle loi communale ; 
Vu l’ordonnance du 18 juillet 2002 portant diverses réformes en vertu de la loi spéciale du 13 

juillet 2001 portant transfert de diverses compétences aux régions et communautés ; 
Vu la modification budgétaire n°1 de 2010 de la Fabrique d’Eglise Sainte Suzanne. 
Attendu qu’il était urgent de procéder à des travaux de réparation et de remplacement d’une 

conduite enterrée d’évacuation des eaux du site classé de l’Eglise Sainte Suzanne et que cette 
dépense est estimée à 23.709,95 €. 

Vu le montant du subside régional fixé à 15.060,61 € accordé à la Fabrique d’Eglise pour des 
travaux de conservation relatif à un bien classé 

Attendu que la Fabrique d’Eglise Sainte Suzanne sollicite une intervention communale 
extraordinaire de 8.649,34 € qui représente en fait le solde de la dépense après déduction du subside 
régional de 15.060,61 € attribué à la Fabrique d’Eglise. 

Attendu que cette intervention communale extraordinaire devra être intégrée lors la prochaine 
modification budgétaire de 2010 à l’article 790/635EQ12/51 

DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  
1)  d’aviser favorablement la modification budgétaire n°1 de 2010 de la Fabrique d’Eglise Sainte 

Suzanne telle qu’elle a été dressée par le Conseil de Fabrique 
2)  d’accorder à la Fabrique d’Eglise un subside extraordinaire de 8.649,34 € pour des travaux de 

réparation et de remplacement d’une conduite enterrée d’évacuation des eaux, qui devra être 
intégré à l’article 790/635EQ12/51 lors de la prochaine modification budgétaire de 2010, subside à 
liquider exclusivement sur production de factures. 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op het keizerlijke decreet van 30 december 1809 betreffende de kerkfabrieken gewijzigd 

per ordonnantie van de Regering van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 19 februari 2004 
Gelet op de wet van 4 maart 1870 op het tijdelijke der erediensten; 
Gelet op artikelen 117, 255 en 256 van de nieuwe Gemeentewet; 
Gelet op de ordonnantie van 18 juli 2002 houdende diverse hervormingen krachtens de 

bijzondere wet van 13 juli 2001 houdende overdracht van diverse bevoegdheden aan de gewesten en 
de gemeenschappen; 

Gelet op de begrotingswijziging nr 1 over het dienstjaar 2010 van de Kerkfabriek van de Heilige 
Suzanna 

Overwegende dat het dringend was om over te gaan tot de herstellings- en vervangingswerken 
van een ondergrondse leiding voor afvoer van het afvalwater van het beschermd landschap van de 
kerk Heilige Suzanna en dat deze uitgave geschat wordt op 23.709,95 € 

Gelet op het bedrag van de vastgesteld toelage op 15.060,61 € toegekend voor werken tot 
behoud van een beschermd goed 

Overwegende dat de kerkfabriek van de Heilige Suzanna een buitengewone gemeentelijke 
tussenkomst van 8.649,34 € vraagt, wat het saldo voorstelt van de uitgave na aftrek van de regionale 
toelage van 15.060,61 € die aan de Kerkfabriek wordt toegekend.  

Overwegende dat deze buitengewone gemeentelijke tussenkomst bij de volgende 
begrotingswijziging van 2010 in artikel 790/635EQ12/51 geïntegreerd zal moeten worden. 

BESLUIT : bij hoofdelijke stemming,  met eenparigheid van stemmen  
1)  een gunstig advies te verlenen aan de begrotingswijziging nr 1 van 2010 van de Kerkfabriek van de 

Heilige Suzanna zoals ze werd opgesteld door de Raad van de Kerkfabriek 
2)  aan deze administratie van de kerkfabriek een buitengewone subsidie van 8.649,34 € voor de 

herstellings- en vervangingswerken van een ondergrondse leiding voor afvoer van het afvalwater , 
die bij de volgende begrotingswijziging van 2010 in artikel 790/635EQ12/51 geïntegreerd zal 
moeten worden, toelage slechts uit te keren na afgifte van de facturen. 
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Ordre du jour n°13  -=-  Agenda nr. 13 
 

Colloque organisé par l'ULB -  Octroi d'un subside de soutien -  Approbation 
 

Colloquium dat door de VUB georganiseerd wordt -  Toekenning van een subsidie tot steun -  
Goedkeuring 

 
- M. Grimberghs : simplement, je ne suis pas le plus expert en linguistique dans cette assemblée 
mais il semble que le point a été bizarrement traduit en néerlandais parce qu’il ne s’agit pas de la 
même institution. Ici on prévoit un colloque organisé par l’ULB en français et en néerlandais un 
colloque organisé par la VUB et à mon avis c’est bien l’ULB puisque j’ai vu dans le dossier, il ne 
faudrait pas traduire. 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu la Nouvelle Loi communale et en particulier son article 117 
Vu le Règlement sur la Comptabilité communale 
Vu la délibération du Conseil communal du 03 février 2010 adoptant le budget communal pour 

l’exercice 2010 
Considérant qu’à l’article 790/332SS02/72 figure un montant de 3.500 € destiné au « Dialogue 

multicultuel » 
Considérant que l’Université Libre de Bruxelles souhaite organiser du 08 au 10 décembre 2010 

en ses locaux un colloque intitulé « Les Eglises africaines en Europe – Le travail des imaginaires » 
Vu le nombre considérable d’églises africaines présentes sur le territoire de Schaerbeek 
Considérant que dans le cadre du Dialogue Intercultuel et Philosophique existant dans la 

Commune, il conviendrait d’affecter une partie de ce subside soit 300 € à l’Université Libre de 
Bruxelles pour l’organisation de cet événement 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins 
DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  

d’affecter un montant de 300 € du subside de 3.500 € inscrit à l’article 790/332SS02/72 du budget 
2010 « Dialogue multicultuel » dans le cadre du Dialogue Multicultuel et Philosophique à l’Université 
Libre de Bruxelles en vue d’organiser un colloque. 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet en in bijzonder zijn artikel 117 
Gelet op het Wetboek van de Inkomstenbelastingen 
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 03 februari 2010 die de gemeentelijke 

begroting voor 2010 aanvaardt 
Overwegende dat op artikel 790/332SS02/72 een bedrag van 3.500 € voorkomt, bestemd voor 

“Intergodsdienstige dialoog” 
Overwegende dat de Vrije Universiteit van Brussel van 08 tot en met 10 december 2010 in zijn 

lokalen een genoemd colloquium “De Afrikaanse Kerken in Europa –Het werk van denkbeeldig ” wilt 
organiseren 

Gezien het aanzienlijke aantal aanwezige Afrikaanse kerken op het grondgebied van 
Schaarbeek 

Overwegende dat in het kader van de intergodsdienstige en filosofische dialoog bestaande in 
de gemeente, het nodig zou zijn om een deel van deze toelage laat ons zeggen 300 € toe te kennen 
aan de Vrije Universiteit van Brussel voor de organisatie van deze gebeurtenis. 

Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen, 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

Het bedrag van 300 € van de toelage van 3.500 € ingeschreven op artikel 790/332SS02/72 van de 
begroting 2010 “Intergodsdienstige Dialoog” in het kader van de intergodsdienstige en filosofische 
dialoog toe te kennen aan de Vrije Universiteit van Brussel voor de organisatie van een colloquium. 
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Ordre du jour n°14  -=-  Agenda nr. 14 
 

Asbl actives dans le domaine de l'Enfance -  Convention 2010 -  Approbation 
 

Vzw actief op het vlak van Kinderjaren -  Overeenkomst 2010 -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Vu la décision du Collège du 24 août 2010 ; 
Sur la proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins. 
DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  

1. D’approuver le projet de convention entre la Commune et les associations actives dans le 
domaine de l’Enfance ;  

2. De mandater le Collège des Bourgmestre et Echevins pour signer cette convention.   
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Gelet op de beslissing van de College in datum van 24 augustus 2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen. 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

1. Het overeenkomstproject tussen de Gemeente en de verenigingen actieve op het gebied van de 
Kinderjaren goedkeuren; 

2. Het College van Burgmeester en Schepenen ermee te belasten om de overeenkomst te 
ondertekenen. 

 
 
Ordre du jour n°15  -=-  Agenda nr. 15 
 

Asbl actives dans le domaine de la petite Enfance -  Convention 2010 -  Approbation 
 

Vzw actief op het vlak van Vroege Kinderjaren -  Overeenkomst 2010 -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 



29.09.2010 
 
 

 - 750 -

 
LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Vu la décision du Collège du 24 août 2010 ; 
Sur la proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins. 
DECIDE :  par appel nominal, à l'unanimité  

1. D’approuver le projet de convention entre la Commune et les associations actives dans le 
domaine de la Petite Enfance ;  

2. De mandater le Collège des Bourgmestre et Echevins pour signer cette convention.  
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Gelet op de beslissing van de College in datum van 24 augustus 2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen. 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming,  met eenparigheid van stemmen  

1. Het overeenkomstproject tussen de Gemeente en de verenigingen actieve op het gebied van de 
Kleine Kinderjaren goedkeuren; 

2. Het College van Burgmeester en Schepenen ermee te belasten om de overeenkomst te 
ondertekenen. 

 
 
Ordre du jour n°16  -=-  Agenda nr. 16 
 

Asbl "Les Amis de la Maison de Arts de Schaerbeek" et "Bibla Lire en Classe" -  Octroi du 
Subside 2010 relatif à la promotion des activités culturelles et à l'accueil extra scolaire 

organisé par les écoles -  Approbation 
 

Vzw"Les Amis de la Maison de Arts de Schaerbeek" en "Bibla Lire en Classe" -  Toekennen 
van een toelage 2010 betreffende de promotie van de culturele activiteiten en naschoolse 

opvang georganiseerd door scholen -  Goedkeuring 
 

- M. Lahlali  : juste une petite question par rapport à ce point, par rapport aux Amis de la Maison 
des Arts de Schaerbeek, est-ce que c’est la 1ère subvention, parce qu’il me semble qu’il y avait 
des subventions déjà par le passé 
- Mme la Bourgmestre ff : non, ça fait un certain temps 
- M. Lahlali : et c’est la même subvention 
- Mme la Bourgmestre ff : il n’y a pas d’augmentation 
- M. Lahlali : pas d’augmentation, merci. 
 

DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé par 29 voix et 9 abstentions  -=- Bij hoofdelijke stemming, 
goedgekeurd met 29 stemmen en 9 onthoudingen 
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LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Vu la décision du 31 août 2010 par laquelle le Collège approuve l’octroi du subside 2010 relatif 
à la promotion des activités culturelles et à l’accueil extra scolaire organisé par les écoles aux Asbl 
« Les Amis de la Maison des Arts de Schaerbeek – AMAS » (30.000€) et « Bibla Lire en Classe » 
(5.725€) ; 

DECIDE : par appel nominal,  par 29 voix et 9 abstentions 
D’octroyer le subside 2010 relatif à la promotion des activités culturelles et à l’accueil extra scolaire 
organisé par les écoles aux Asbl « Les Amis de la Maison des Arts de Schaerbeek – AMAS » 
(30.000€) et « Bibla Lire en Classe » (5.725€) ; 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Gelet op de beslissing van 31 augustus 2010 waar het College de toekenning van de subsidie 
2010 betreffende de promotie van de culturele activiteiten en extraschoolontvangst die door de 
scholen worden georganiseerd aan VZW « Les Amis de la Maison des Arts de Schaerbeek – AMAS » 
en « Bibla Lire en Classe » goedkeurt; 

BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met 29 stemmen en 9 onthoudingen 
Om de toelage 2010 betreffende de promotie van de culturele activiteiten en extraschoolontvangst die 
door de scholen worden georganiseerd aan VZW « Les Amis de la Maison des Arts de Schaerbeek – 
AMAS » en « Bibla Lire en Classe » toe te staan. 

 
 
Ordre du jour n°17  -=-  Agenda nr. 17 
 

Association de fait "Racing Personnel Communal de Schaerbeek -  RPC" -  Comptes 2008 -  
Prendre acte 

 
Feitelijke vereniging "Racing Personnel Communal de Schaerbeek -  RPC" -  Rekeningen 

2008 -  Akte nemen 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
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Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes de l’Association de fait « Racing Personnel Communal de 
Schaerbeek – R.P.C. » affichent un résultat positif de 1.392€ pour l’exercice 2008 et que le montant 
des avoirs atteint 2.836,19€ ;  

Considérant que du subside communal au montant de 3.200€ inscrit à l’article 764/332SS02/71 
du budget 2009, il a été versé 1.816,80€ le 02/01/2009 et 1.383,20€ le 03/03/09 ;  

Considérant que ce montant figure à l’article : « Subsides Communaux » des recettes 2008 de 
l’Association ;  

Vu la décision du 26 juillet 2010 par laquelle le Collège prend acte du résultat positif de 1.392€ 
pour l’exercice 2008 et du montant des avoirs de 2.836,19€ de l’Association de fait ; 

PREND ACTE : par appel nominal, à l'unanimité  
Des comptes 2008 de l’Association de fait « Racing Personnel Communal de Schaerbeek – R.P.C. », 
déposés au dossier, qui affichent un bénéfice de 1.392€ pour l’exercice et un montant des avoirs de 
2.836,19€. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de feitelijke vereniging “Racing Personnel Communal de 
Schaerbeek – R.P.C.” een positief saldo van 1.392€ voor het dienstjaar 2008 vertonen en dat het bedrag 
van de tegoeden 2.836,19€ bereikt; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 3.200€, ingeschreven op het artikel 
764/332SS02/71 van de begroting 2009, 1.816,80€ op 02/01/2009 en 1.383,20€ op 03/03/09 worden 
betaald; 

Overwegende dat dit bedrag op het artikel: « Subsides Communaux », inkomsten 2008 van de 
vereniging, voorkomt; 

Gelet op de beslissing van 26 juli 2010 waar het College akte neemt van het positief saldo van 
1.392€ voor het dienstjaar 2008 en van het bedrag van het bedrag van de tegoeden van 2.836,19€ 
van de feitelijke vereniging; 

NEEMT AKTE bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
De rekeningen 2008 van de feitelijke vereniging « Racing Personnel Communal de Schaerbeek – 
R.P.C.”,bij het dossier gehecht, die een positief saldo van 1.392€ voor het dienstjaar en een bedrag 
van tegoeden van 2.836,19€ vertonen. 
 
 
Ordre du jour n°18  -=-  Agenda nr. 18 
 

Comptes 2009 de l'asbl "Agence Schaerbeekoise Immobilière Sociale -  ASIS" 
 

Rekeningen 2009 voor de vzw "Agence Schaerbeekoise Immobilière Sociale -  ASIS" 
 

- M. Dönmez : pour confirmer ma prise de parole il y a une demi-heure, nous avons ici les 
comptes annuels 2009 et on voit qu’effectivement il y a 19.763 euros et des poussières en négatif, 
malgré les subsides 2009 qui sont en augmentation, comme je vous l’avais dit il y a une demi-
heure. On donne plus et les comptes vont encore plus mal, ce que je vous ai raconté là tout de 
suite, les comptes les confirment, ce n’est pas des paroles, c’est des chiffres. Malgré les 25 
logements communaux qu’on a mis à disposition pour une gestion gratuite, on voit aujourd’hui 
qu’on est en déficit et la situation d’ASIS  va de plus en plus mal, merci . 
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- M. Denys : mais M. Dönmez, je vous invite à lire attentivement cette délibération puisqu’on parle 
de 2 chiffres et vous en citez un seul, le chiffre de compte annuel est de moins 19.000 mais les 
résultats cumulés est de 106.000 et si vous aviez lu les comptes, vous auriez constaté qu’en 
2009, on a mis une certaine somme supérieure par ailleurs à 19.000 euros pour la mettre en 
réserve, simplement par prudence et c’est ça qui explique qu’il y a un petit déficit, mais sans la 
mise en réserve, les comptes annuels auraient constitué un positif, voilà ce qui explique le résultat 
annuel négatif, mais tout va formidablement bien, je vous le confirme, je vous le confirme. 
- Mme la Bourgmestre ff : vous en discuterez avec vos représentants à ASIS si vous voulez 
bien. 
 

DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé par 29 voix et 9 abstentions  -=- Bij hoofdelijke stemming, 
goedgekeurd met 29 stemmen en 9 onthoudingen 

 
LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes de l’Asbl « Agence Schaerbeekoise Immobilière Sociale – ASIS » 
affichent un résultat négatif de -19.763,68€ pour l’exercice 2009 et que le résultat cumulé atteint 
106.163,52€ ;  

Considérant que du subside communal au montant de 112.500€ inscrit à l’article 
922/332IN02/56 du budget 2009, il a été versé deux tranches de 56.250€ en date du 25/05/09 et du 
17/07/09 ;  

Considérant que ce montant figure à l’article : 737010 « Subside communal » des recettes 2009 
de l’Asbl ;  

Vu la décision du 13 juillet par laquelle le Collège prend acte du résultat négatif de -19.763,68€ 
pour l’exercice 2009 ; du résultat cumulé de 106.163,52€ de l’Asbl et de son affectation ; 

PREND ACTE : par appel nominal, par 29 voix et 9 abstentions 
Des comptes 2009 de l’Asbl « Agence Schaerbeekoise Immobilière Sociale – ASIS », déposés au 
dossier, qui affichent une perte de -19.763,68€ pour l’exercice et un résultat cumulé de 106.163,52€. 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de VZW “Agence Schaerbeekoise Immobilière Sociale – 
ASIS” een negatief saldo van -19.763,68€ voor het dienstjaar 2009 en een cumulatiewinst van 106.163,52€ 
vertonen; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 112.500€, ingeschreven op het artikel 
922/332IN02/56 van de begroting 2009, twee delen van 56.250€ in datum van 25/05/09 en 17/07/09 betaald 
worden; 

Overwegende dat dit bedrag op het artikel: 737010 “Subside communal”, inkomsten 2009 van de 
vereniging, voorkomt; 

Gelet op de beslissing van 13 juli 2010 waar het College akte neemt van het negatief saldo van 
-19.763,68€ voor het dienstjaar 2009, van de cumulatiewinst van 106.163,52€ van de VZW en van zijn 
bestemming; 
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NEEMT AKTE bij hoofdelijke stemming, met 29 stemmen en 9 onthoudingen 

van de rekeningen 2009 van de VZW “Agence Schaerbeekoise Immobilière Sociale – ASIS”, bij het 
dossier gehecht, die een negatief saldo van -19.763,68€ voor het dienstjaar en een cumulatiewinst 
van 106.163,52€ vertonen. 
 
 
Ordre du jour n°19  -=-  Agenda nr. 19 
 

Comptes 2009 de l'asbl "Bruxelles Air Libre" 
 

Rekeningen 2009 voor de vzw "Bruxelles Air Libre" 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes de l’Asbl « Bruxelles Air Libre » affichent un résultat positif de 
8.435,45€ pour l’exercice 2009 et que le montant total des avoirs atteint 39.056,89€ ;  

Considérant que du subside communal au montant de 2.500€ inscrit à l’article 879/332BG02/01 
du budget 2009, il a été la totalité en date du 24/11/2009 ;  

Considérant que ce montant figure à l’article : 73 « Subside 2009 : Adm. Com. Schaerbeek » 
des recettes 2009 de l’Asbl ;  

Vu la décision du 24 août 2010 par laquelle le Collège prend acte du résultat positif de 
8.435,45€ pour l’exercice 2009 ; du montant total des avoirs de 39.056,89€ de l’Asbl et de son 
affectation ; 

PREND ACTE : par appel nominal, à l'unanimité  
Des comptes 2009 de l’Asbl « Bruxelles Air Libre », déposés au dossier, qui affichent un bénéfice de 
8.435,45€ pour l’exercice et un montant total des avoirs de 39.056,89€. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de VZW “Bruxelles Air Libre” een positief saldo van 8.435,45€ 
voor het dienstjaar 2009 en een cumulatiewinst van 39.056,85€ vertonen; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 2.500€, ingeschreven op het artikel 
879/332BG02/01 van de begroting 2009, het geheel betaald werd in datum van 24/11/2009; 

Overwegende dat dit bedrag op het artikel: 73 “Subside 2009 : Adm. Com. Schaerbeek ”, inkomsten 
2009 van de vereniging, voorkomt; 

Gelet op de beslissing van 24 augustus 2010 waar het College akte neemt van het positief saldo 
van 8.435,45€ voor het dienstjaar 2009, van de cumulatiewinst van 39.056,89€ van de VZW en van 
zijn bestemming; 
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NEEMT AKTE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

van de rekeningen 2009 van de VZW “Bruxelles Air Libre”, bij het dossier gehecht, die een positief 
saldo van 8.435,45€ voor het dienstjaar en een cumulatiewinst van 39.056,89€ vertonen. 
 
 
Ordre du jour n°20  -=-  Agenda nr. 20 
 

Comptes 2009 de l'asbl "Cercle d'Art du Personnel Communal" 
 

Rekeningen 2009 voor de vzw "Kunstkring van het gemeentepersoneel" 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes du « Cercle d’Art du Personnel Communal » affichent un résultat 
négatif de -263,37€ pour l’exercice 2009 et que le résultat cumulé atteint 5.211,63€ ;  

Considérant que du subside communal au montant de 12.000€ inscrit à l’article 
104/332SC02/01 du budget 2009, il a été versé la totalité en date du 08/01/2010 ;  

Considérant que ce montant figure à l’article : « Commune de Schaerbeek » des recettes 2009 
de l’Association ;  

Vu la décision du 14 septembre 2010 par laquelle le Collège prend acte du résultat négatif de -
263,37€ pour l’exercice 2009 et du résultat cumulé de 5.211,63€ du Cercle ; 

PREND ACTE : par appel nominal, à l'unanimité  
Des comptes 2009 du « Cercle d’Art du Personnel Communal », déposés au dossier, qui affichent une 
perte -263,37€ pour l’exercice et un résultat cumulé de 5.211,63€. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de “Kunst Cirkel van het Gemeentepersoneel” een negatief 
saldo van -263,37€ voor het dienstjaar 2009 en een cumulatiewinst van 5.211,63€ vertonen; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 12.000€, ingeschreven op het artikel 
104/332SC02/01 van de begroting 2009, het geheel betaald werd in datum van 08/01/2010; 

Overwegende dat dit bedrag op het artikel: « Commune de Schaerbeek », inkomsten 2009 van de 
vereniging, voorkomt; 

Gelet op de beslissing van 14 september 2010 waar het College akte neemt van het negatief 
saldo van -263,37€ voor het dienstjaar 2009 en van de cumulatiewinst van 5.211,63€ van de Kunst 
Cirkel; 
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NEEMT AKTE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

van de rekeningen 2009 van de “Kunst Cirkel van het Gemeentepersoneel”, bij het dossier gehecht, 
die een negatief saldo van -263,37€ voor het dienstjaar en een cumulatiewinst van 5.211,63€ 
vertonen. 

 
 
Ordre du jour n°21  -=-  Agenda nr. 21 
 
Comptes 2009 de l'asbl "Commission de l'Environnement de Bruxelles et Environs -  CEBE" 

 
Rekeningen 2009 voor de vzw "Commission de l'Environnement de Bruxelles et Environs -  

CEBE" 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes de l’Asbl « Commission de l’Environnement de Bruxelles et 
Environs – CEBE » affichent un résultat positif de 4.133,52€ pour l’exercice 2009 et que le résultat 
cumulé atteint 14.996,47€ ;  

Considérant que du subside communal au montant de 3.000€ inscrit à l’article 
879/332BG02/71du budget 2009, il a été versé la totalité en date du 02/12/2009 ;  

Considérant que ce montant figure à l’article : 1102 « Subsides de fonctionnement » des 
recettes 2009 de l’Asbl ;  

Vu la décision du 13 juillet 2010 par laquelle le Collège prend acte du résultat positif de 
4.133,52€ pour l’exercice 2009, du résultat cumulé de 14.996,47€ et de son affectation, de l’Asbl ; 

PREND ACTE : par appel nominal, à l'unanimité  
Des comptes 2009 de l’Asbl « Commission de l’Environnement de Bruxelles et Environs – CEBE », 
déposés au dossier, qui affichent un bénéfice de 4.133,52€ pour l’exercice et un résultat cumulé de 
14.996,47€. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de VZW “Commission de l’Environnement de Bruxelles et 
Environs – CEBE” een positief saldo van 4.133,52€ voor het dienstjaar 2009 en een cumulatiewinst van 
14.996,47€ vertonen; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 3.000€, ingeschreven op het artikel 
879/332BG02/71 van de begroting 2009, het geheel betaald werd in datum van 02/12/2009; 

Overwegende dat dit bedrag op het artikel: 1102 « Subsides de fonctionnement », inkomsten 2009 
van de vereniging, voorkomt; 
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Gelet op de beslissing van 13 juli 2010 waar het College akte neemt van het positief saldo van 

4.133,52€ voor het dienstjaar 2009, van de cumulatiewinst van 14.996,47€ en zijn bestemming van de 
VZW; 

NEEMT AKTE bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
van de rekeningen 2009 van de VZW “Commission de l’Environnement de Bruxelles et Environs – 
CEBE”, bij het dossier gehecht, die een positief saldo van 4.133,52€ voor het dienstjaar en een 
cumulatiewinst van 14.996,47€ vertonen. 
 
 
Ordre du jour n°22  -=-  Agenda nr. 22 
 

Comptes 2009 de l'asbl "Guichet d'Economie Locale de Schaerbeek -  GELS" 
 

Rekeningen 2009 voor de vzw "Guichet d'Economie Locale de Schaerbeek -  GELS" 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes de l’Asbl « Guichet d’Economie Locale de Schaerbeek – GELS » 
affichent un résultat positif de 7.144,64€ pour l’exercice 2009 et que le résultat cumulé atteint 
49.754,03€ ;  

Considérant que du subside communal au montant de 4.958€ inscrit à l’article 851/332SS02/72 
du budget 2009, il a été versé la totalité en date du 29/07/2009 ;  

Considérant que ce montant figure à l’article : 700610 « Subsides Commune de Schaerbeek » 
des recettes 2009 de l’Asbl ;  

Vu la décision du 13 juillet 2010 par laquelle le Collège prend acte du résultat positif de 
7.144,64€ pour l’exercice 2009, du résultat cumulé de 49.754,03€ et de son affectation, de l’Asbl ; 

PREND ACTE : par appel nominal, à l'unanimité  
Des comptes 2009 de l’Asbl « Guichet d’Economie Locale de Schaerbeek – GELS », déposés au 
dossier, qui affichent un bénéfice de 7.144,64€ pour l’exercice et un résultat cumulé de 49.754,03€. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de VZW “Guichet d’Economie Locale de Schaerbeek – 
GELS” een positief saldo van 7.144,64€ voor het dienstjaar 2009 en een cumulatiewinst van 49.754,03€ 
vertonen; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 4.958€, ingeschreven op het artikel 
851/332SS02/72 van de begroting 2009, het geheel betaald werd in datum van 29/07/2009; 

Overwegende dat dit bedrag op het artikel: 700610 “Subsides Commune de Schaerbeek”, inkomsten 
2009 van de vereniging, voorkomt; 
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Gelet op de beslissing van 13 juli 2010 waar het College akte neemt van het positief saldo van 

7.144,64€ voor het dienstjaar 2009, van de cumulatiewinst van 49.754,03€ en zijn bestemming van de 
VZW; 

NEEMT AKTE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
van de rekeningen 2009 van de VZW “Guichet d’Economie Locale de Schaerbeek – GELS”, bij het 
dossier gehecht, die een positief saldo van 7.144,64€ voor het dienstjaar en een cumulatiewinst van 
49.754,03€ vertonen. 

 
 
Ordre du jour n°23  -=-  Agenda nr. 23 
 

Comptes 2009 de l'asbl "Harmonisation Sociale Schaerbeekoise -  HSS" 
 

Rekeningen 2009 voor de vzw "Harmonisation Sociale Schaerbeekoise -  HSS" 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes de l’Asbl « Harmonisation Sociale Schaerbeekoise – HSS » 
affichent un résultat positif de 11.532,95€ pour l’exercice 2009 et que le résultat cumulé atteint 
24.732,09€ ;  

Considérant que du subside communal au montant global de 148.718€ inscrit à l’article 
842/332SS02/74 du budget 2009, il a été versé la totalité en date du 14/01/2010 ;  

Considérant que ces montants ne figurent donc pas dans les comptes 2009 de l’Asbl ;  
Vu la décision du 07 septembre 2010 par laquelle le Collège prend acte du résultat positif de 

11.532,95€ pour l’exercice 2009 et du résultat cumulé de 24.732,09€ de l’Asbl ; 
PREND ACTE : par appel nominal, à l'unanimité  

Des comptes 2009 de l’Asbl « Harmonisation Sociale Schaerbeekoise – HSS », déposés au dossier, 
qui affichent un bénéfice de 11.532,95€ pour l’exercice et un résultat cumulé de 24.732,09€. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de VZW “Harmonisation Sociale Schaerbeekoise – HSS” een 
positief saldo van 11.532,95€ voor het dienstjaar 2009 en een cumulatiewinst van 24.732,09€ vertonen; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 148.718€, ingeschreven op het artikel 
842/332SS02/74 van de begroting 2009, het geheel betaald werd in datum van 14/01/2010; 

Overwegende dat deze bedragen dus niet in de rekeningen 2009 van VZW voorkomt; 
Gelet op de beslissing van 07 september 2010 waar het College akte neemt van het positief 

saldo van 11.532,95€ voor het dienstjaar 2009 en van de cumulatiewinst van 24.732,09€  van de 
VZW; 
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NEEMT AKTE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

van de rekeningen 2009 van de VZW “Harmonisation Sociale Schaerbeekoise – HSS”, bij het dossier 
gehecht, die een positief saldo van 11.532,95€ voor het dienstjaar en een cumulatiewinst van 
24.732,09€ vertonen. 
 
 
Ordre du jour n°24  -=-  Agenda nr. 24 
 

Comptes 2009 de l'asbl "Les Amis de la Maison des Arts de Schaerbeek -  AMAS" 
 

Rekeningen 2009 voor de vzw "Les Amis de la Maison des Arts de Schaerbeek -  AMAS" 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes de l’Asbl « Les Amis de la Maison de Arts de Schaerbeek – AMAS 
» affichent un résultat négatif de -1.626,80€ pour l’exercice 2009 et que le résultat cumulé atteint 
37.649,96€ ;  

Considérant que du subside communal au montant de 10.000€ inscrit à l’article 
762/332SS02/75 du budget 2009, il a été versé la totalité en date du 18/03/2010 ;  

Considérant que ce montant figure à l’article : 710001 « Commune de Schaerbeek » des 
recettes 2009 de l’Asbl ;  

Vu la décision du 14 septembre 2010 par laquelle le Collège prend acte du résultat négatif de -
1.626,80€ pour l’exercice 2009 et du résultat cumulé de 37.649,96€ de l’Asbl ; 

PREND ACTE : par appel nominal, à l'unanimité  
Des comptes 2009 de l’Asbl « Les Amis de la Maison de Arts de Schaerbeek – AMAS », déposés au 
dossier, qui affichent une perte de -1.626,80€ pour l’exercice et un résultat cumulé de 37.649,96€. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de VZW “Les Amis de la Maison de Arts de Schaerbeek – 
AMAS” een negatief saldo van -1.626,80€ voor het dienstjaar 2009 en een cumulatiewinst van 37.649,96€ 
vertonen; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 10.000€, ingeschreven op het artikel 
762/332SS02/75 van de begroting 2009, het geheel betaald werd in datum van 18/03/2010; 

Overwegende dat dit bedrag op het artikel: 710001 « Commune de Schaerbeek », inkomsten 2009 
van de vereniging, voorkomt; 

Gelet op de beslissing van 14 september 2010 waar het College akte neemt van het negatief 
saldo van -1.626,80€ voor het dienstjaar 2009 en van de cumulatiewinst van 37.649,96€ van de VZW; 
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NEEMT AKTE :  bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

van de rekeningen 2009 van de VZW “Les Amis de la Maison de Arts de Schaerbeek – AMAS”, bij het 
dossier gehecht, die een negatief saldo van -1.626,80€ voor het dienstjaar en een cumulatiewinst van 
37.649,96€ vertonen. 
 
 
Ordre du jour n°25  -=-  Agenda nr. 25 
 

Comptes 2009 de l'asbl "Liens de Quartier Petite Enfance -  LQPE" 
 

Rekeningen 2009 voor de vzw "Liens de Quartier Petite Enfance -  LQPE" 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes de l’Asbl « Liens de Quartier Petite Enfance – LQPE » affichent un 
résultat positif de 3.051,96€ pour l’exercice 2009 et que le résultat cumulé atteint 53.051,96€ ;  

Considérant que du subside communal au montant de 35.000€ inscrit à l’article 
844/332SS02/71 du budget 2009, il a été versé la totalité en date du 10/07/2009 ;  

Considérant que ce montant figure à l’article : 73 6010 « Echevinat Schaerbeek (EPE) » des 
recettes 2009 de l’Asbl ;  

Vu la décision du 13 juillet 2010 par laquelle le Collège prend acte du résultat positif de 
3.051,96€ pour l’exercice 2009, du résultat cumulé de 53.051,96€ et de son affectation de l’Asbl ; 

PREND ACTE : par appel nominal, à l'unanimité  
Des comptes 2009 de l’Asbl « Liens de Quartier Petite Enfance – LQPE », déposés au dossier, qui 
affichent un bénéfice de 3.051,96€ pour l’exercice et un résultat cumulé de 53.051,96€. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de VZW “Liens de Quartier Petite Enfance – LQPE” een positief 
saldo van 3.051,96€ voor het dienstjaar 2009 en een cumulatiewinst van 53.051,96€ vertonen; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 35.000€, ingeschreven op het artikel 
844/332SS02/71 van de begroting 2009, het geheel betaald werd in datum van 10/07/2009; 

Overwegende dat dit bedrag op het artikel: 73 6010 “Echevinat Schaerbeek (EPE)”, inkomsten 2009 
van de vereniging, voorkomt; 

Gelet op de beslissing van 13 juli 2010 waar het College akte neemt van het positief saldo van 
3.051,96€ voor het dienstjaar 2009, van de cumulatiewinst van 53.051,96€ van de VZW en van zijn 
bestemming; 
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NEEMT AKTE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

van de rekeningen 2009 van de VZW “Liens de Quartier Petite Enfance – LQPE”, bij het dossier 
gehecht, die een positief saldo van 3.051,96€ voor het dienstjaar en een cumulatiewinst van 
53.051,96€ vertonen. 
 
 
Ordre du jour n°26  -=-  Agenda nr. 26 
 

Comptes 2009 de l'asbl "Mission Locale de Schaerbeek pour l'Emploi et la Formation" 
 

Rekeningen 2009 voor de vzw "Mission Locale de Schaerbeek pour l'Emploi et la Formation" 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes de l’Asbl « Mission Locale de Schaerbeek pour l’Emploi et la 
Formation » affichent un résultat positif de 7.982,91€ pour l’exercice 2009 et que le résultat cumulé 
atteint 109.896,30€ ;  

Considérant que du subside communal au montant de 26.000€ inscrit à l’article 
851/332SS02/72 du budget 2009, il a été versé la totalité en date du 24/11/2009 ;  

Considérant que ce montant figure à l’article : 740346 « Subside communale 2009 » des 
recettes 2009 de l’Asbl ;  

Vu la décision du 13 juillet 2010 par laquelle le Collège prend acte du résultat positif de 
7.982,91€ pour l’exercice 2009, du résultat cumulé de 109.896,30€ et de son affectation, de l’Asbl ; 

PREND ACTE : par appel nominal, à l'unanimité  
Des comptes 2009 de l’Asbl « Mission Locale de Schaerbeek pour l’Emploi et la Formation », déposés 
au dossier, qui affichent un bénéfice de 7.982,91€ pour l’exercice et un résultat cumulé de 
109.896,30€. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de VZW “Mission Locale de Schaerbeek pour l’Emploi et la 
Formation” een positief saldo van 7.982,91€ voor het dienstjaar 2009 en een cumulatiewinst van 
109.896,30€ vertonen; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 26.000€, ingeschreven op het artikel 
851/332SS02/72  van de begroting 2009, het geheel betaald werd in datum van 24/11/2009; 

Overwegende dat dit bedrag op het artikel: 740346 “Subside communale 2009”, inkomsten 2009 van 
de vereniging, voorkomt; 
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Gelet op de beslissing van 13 juli 2010 waar het College akte neemt van het positief saldo van 

7.982,91€ voor het dienstjaar 2009, van de cumulatiewinst van 109.896,30€ en zijn bestemming van 
de VZW; 

NEEMT AKTE : bij hoofdelijke stemming,  met eenparigheid van stemmen  
van de rekeningen 2009 van de VZW “Mission Locale de Schaerbeek pour l’Emploi et la Formation”, 
bij het dossier gehecht, die een positief saldo van 7.982,91€ voor het dienstjaar en een cumulatiewinst 
van 109.896,30€ vertonen. 
 
 
Ordre du jour n°27  -=-  Agenda nr. 27 
 

Comptes 2009 de l'asbl "Rénovation à Schaerbeek -  RenovaS" 
 

Rekeningen 2009 voor de vzw "Rénovation à Schaerbeek -  RenovaS" 
 

- Mme Vriamont : une petite question : je pense que c’est la 1ère fois dans son histoire que 
RenovaS présente un exercice de compte déficitaire, en l’occurrence de 105.000 euros pour 
2009, ça interpelle quand même vu que RenovaS est totalement financé par des subsides liés à 
des contrats de quartier, non ? Est-ce que vous pouvez quand même donner une explication 
parce que ça interpelle quand même. 
- Mme la Bourgmestre ff : en effet, depuis et les différents membres ici qui assistent depuis 
longtemps au Conseil d’Administration le savent, RenovaS avait des réserves dues à des 
économies d’échelles sur les contrats de quartier. Ces réserves n’existent plus et c’est pour cela 
que depuis 2-3 ans d’ailleurs, je vous propose au budget d’augmenter le subside communal à 
RenovaS  pour compléter les subsides régionaux sur les contrats de quartier. L’équipe en place 
n’est pas, et loin de là, couverte par les subsides contrats de quartier. Par ailleurs, il faut toujours 
aussi être bien attentif que la situation est figée au 31 décembre 2009 ici et qu’il y a aussi des 
montants de subsides à recevoir qui ne sont pas encore reçus, ce qui veut dire que ce 
déséquilibre pourra se rééquilibrer éventuellement l’année prochaine. Mais la situation de 
RenovaS devient difficile et juste parce qu’effectivement malgré d’autres subsides dans le cadre 
de la rénovation urbaine, la Région octroie aussi des subsides dans le cadre de la rénovation 
urbaine et parfois on a des montants ponctuels pour les projets avec la Fondation Roi Baudouin 
par exemple. L’équipe en place n’est pas couverte par les contrats de quartier et nous allons 
devoir, il y a quelques membres du Conseil d’Administration ici, prendre des décisions pour 
évidemment garantir le maintien de l’équilibre, ou ici le retour, mais il faut parfois faire attention au 
décalage par rapport aux subsides, notamment la Région. Nous n’avons pas tous les subsides de 
l’année durant l’année, donc, mais la situation effectivement est préoccupante et nous devons 
l’analyser. 
- Mme Vriamont : merci beaucoup. 
 

DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé par 29 voix et 9 abstentions  -=- Bij hoofdelijke stemming, 
goedgekeurd met 29 stemmen en 9 onthoudingen 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes de l’Asbl « Renovas» affichent un résultat négatif de -105.762,83€ 
pour l’exercice 2009 et que le résultat cumulé atteint 163.442,42€;  
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Considérant que du subside communal au montant de 195.000€ inscrit à l’article 

930/332CQ02/00 du budget 2009, il a déjà été versé 90%, soit 175.500€ ;  
Considérant que ce montant figure à l’article : « Subvention Commune Sch. » des recettes 2009 

de l’Asbl ;  
Vu la décision du 24 août 2010 par laquelle le Collège prend acte du résultat négatif de -

105.762,83€ pour l’exercice 2009 et du résultat cumulé de 163.442,42€ de l’Asbl ; 
PREND ACTE :  par appel nominal,  par 29 voix et 9 abstentions 

Des comptes 2009 de l’Asbl « Renovas », déposés au dossier, qui affichent une perte de -
105.762,83€ pour l’exercice et un résultat cumulé de 163.442,42€. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de VZW “Renovas” een negatief saldo van -105.762,83€ voor 
het dienstjaar 2009 en een cumulatiewinst van 163.442,42€ vertonen; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 195.000€, ingeschreven op het artikel 
930/332CQ02/00 van de begroting 2009, 90% (175.500€) werd al betaald; 

Overwegende dat dit bedrag op het artikel: « Subvention Commune Sch.», inkomsten 2009 van de 
vereniging, voorkomt; 

Gelet op de beslissing van 24 augustus 2010 waar het College akte neemt van het negatief 
saldo van -105.762,83€ voor het dienstjaar 2009 en van de cumulatiewinst van 163.442,42€ van de 
VZW; 

NEEMT AKTE : bij hoofdelijke stemming, met 29 stemmen en 9 onthoudingen  
van de rekeningen 2009 van de VZW “Renovas”, bij het dossier gehecht, die een negatief saldo van -
105.762,83€ voor het dienstjaar en een cumulatiewinst van 163.442,42€ vertonen. 

 
 

Ordre du jour n°28  -=-  Agenda nr. 28 
 

Comptes 2009 de l'asbl "Réseau Coordination Enfance -  RCE" 
 

Rekeningen 2009 voor de vzw "Réseau Coordination Enfance -  RCE" 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes de l’Asbl « Réseau Coordination Enfance – RCE » affichent un 
résultat positif de 7.701,28€ pour l’exercice 2009 et que le résultat cumulé atteint -838,45€ ;  

Considérant que du subside communal au montant de 95.840€ inscrit à l’article 
844/332SS02/71 du budget 2009, il a été versé deux tranches de 47.920€ en date du 25/05/09 et du 
29/07/09 ;  
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Considérant que ce montant figure à l’article : « Subvention Communales » des recettes 2009 

de l’Asbl ;  
Vu la décision du 06 juillet 2010 par laquelle le Collège prend acte du résultat positif de 

7.701,28€ pour l’exercice 2009 et du résultat cumulé de -838,45€ de l’Asbl ; 
PREND ACTE : par appel nominal, à l'unanimité  

Des comptes 2009 de l’Asbl « Réseau Coordination Enfance – RCE », déposés au dossier, qui 
affichent un bénéfice de 7.701,28€ pour l’exercice et un résultat cumulé de -838,45€. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de VZW “Réseau Coordination Enfance – RCE” een positief 
saldo van 7.701,28€ voor het dienstjaar 2009 en een cumulatieverlies van -838,45€ vertonen; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 95.840€, ingeschreven op het artikel 
844/332SS02/71 van de begroting 2009, twee delen van 47.920€ in datum van 25/05/09 en 29/07/09 
worden betaald; 

Overwegende dat dit bedrag op het artikel: « Subvention Communale », inkomsten 2009 van de 
vereniging, voorkomt; 

Gelet op de beslissing van 06 juli 2010 waar het College akte neemt van het positief saldo van 
7.701,28€ voor het dienstjaar 2009 en van het cumulatieverlies van -838,45€ van de VZW; 

NEEMT AKTE bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
van de rekeningen 2009 van de VZW “Réseau Coordination Enfance – RCE”, bij het dossier gehecht, 
die een positief saldo van 7.701,28€ voor het dienstjaar en een cumulatieverlies van -838,45€ 
vertonen. 
 
 
Ordre du jour n°29  -=-  Agenda nr. 29 
 

Comptes 2009 de l'asbl "Schaerbeek la Dynamique" 
 

Rekeningen 2009 voor de vzw "Schaerbeek la Dynamique" 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes de l’Asbl « Schaerbeek la Dynamique » affichent un résultat positif 
de 240,22€ pour l’exercice 2009 et que le résultat cumulé atteint 12.728,45€ ;  

Considérant que du subside communal au montant de 10.000€ inscrit à l’article 
520/332SS02/73 du budget 2009, il a été versé la totalité en date du 24/12/2009 ;  

Considérant que ce montant figure à l’article : 73200 « Subside Région » des recettes 2009 de 
l’Asbl ;  
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Vu la décision du 22 juin 2010 par laquelle le Collège prend acte du résultat positif de 240,22€ 

pour l’exercice 2009 et du résultat cumulé de 12.728,45€ de l’Asbl ; 
PREND ACTE : par appel nominal, à l'unanimité  

Des comptes 2009 de l’Asbl « Schaerbeek la Dynamique », déposés au dossier, qui affichent un 
bénéfice de 240,22€ pour l’exercice et un résultat cumulé de 12.728,45€. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de VZW “Schaerbeek la Dynamique” een positief saldo van 
240,22€ voor het dienstjaar 2009 en een cumulatiewinst van 12.728,45€ vertonen; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 10.000€, ingeschreven op het artikel 
520/332SS02/73 van de begroting 2009, het geheel betaald werd in datum van 24/12/2009; 

Overwegende dat dit bedrag op het artikel: 732000 « Subside Région », inkomsten 2009 van de 
vereniging, voorkomt; 

Gelet op de beslissing van 22 juni 2010 waar het College akte neemt van het positief saldo van 
240,22€ voor het dienstjaar 2009 en van de cumulatiewinst van 12.728,45€ van de VZW; 

NEEMT AKTE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
van de rekeningen 2009 van de VZW “Schaerbeek la Dynamique”, bij het dossier gehecht, die een 
positief saldo van 240,22€ voor het dienstjaar en een cumulatiewinst van 12.728,45€ vertonen. 
 
 
Ordre du jour n°30  -=-  Agenda nr. 30 
 

Comptes 2009 de l'asbl "Travail de Rue à Schaerbeek -  TRS" 
 

Rekeningen 2009 voor de vzw "Travail de Rue à Schaerbeek -  TRS" 
 
- Mme la Bourgmestre ff : alors je m’arrête ici parce que j’ai oublié de tirer au sort en début de 
réunion qui allait voter en premier, ce sera celui qui suit M. Mohamed El Khattabi, ou s’il est là 
mais je ne l’ai pas aperçu ce sera M. El Khattabi et par ailleurs j’en profite pour excuser M. 
Tanguy van de Werve qui ne peut pas être parmi nous ce soir. 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117 et 123 de la Nouvelle Loi Communale ; 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 

subventions ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 novembre 2008 adoptant le règlement relatif aux 

subventions communales et décidant d’appliquer les procédures de contrôle aux bénéficiaires d’une 
subvention égale ou supérieure à 1.500 € ; 

Vu délibération du Conseil communal du 29 avril 2009 adoptant l’amendement apporté à l’article 
13 du règlement relatif aux subventions communales ; 

Considérant que les comptes de l’Asbl « Travail de Rue à Schaerbeek – TRS » affichent un 
résultat négatif de -56,43€ pour l’exercice 2009 et que le résultat cumulé atteint 101.646,44€ ;  

Considérant que du subside communal au montant de 85.000€ inscrit à l’article 
844/332SS02/74 du budget 2009, il a été versé la totalité en date du 10/07/2009 ;  
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Considérant que ce montant figure à l’article : 71010000 « Subventions communales » des 

recettes 2009 de l’Asbl ;  
Vu la décision du 24 août 2010 par laquelle le Collège prend acte du résultat négatif de -56,43€ 

pour l’exercice 2009 et du résultat cumulé de 101.646,44€ de l’Asbl ; 
PREND ACTE : par appel nominal, à l'unanimité  

Des comptes 2009 de l’Asbl « Travail de Rue à Schaerbeek – TRS », déposés au dossier, qui 
affichent une perte de -56,43€ pour l’exercice et un résultat cumulé de 101.646,44€. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117en 123 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 14 november 1983 betreffende de controle op de toekenning en het gebruik 

van sommige toelagen;  
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 november 2008 goedkeurend het 

reglement betreffende en besluitend om de controleprocedures op de begunstigden van een gelijke of 
hogere toelage om 1.500€ toe te passen; 

Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 29 april 2009 die de aanpassing van 
artikel 13 van het reglement betreffende de gemeentelijke toelagen aanneemt; 

Overwegende dat de rekeningen van de VZW “Travail de Rue à Schaerbeek – TRS” een negatief 
saldo van -56,43€ voor het dienstjaar 2009 en een cumulatiewinst van 101.646,44€ vertonen; 

Overwegende dat van de gemeentesubsidie ten bedragen van 85.000€, ingeschreven op het artikel 
844/332SS02/74 van de begroting 2009, het geheel betaald werd in datum van 10/07/2009; 

Overwegende dat dit bedrag op het artikel: 71010000 « Subventions communales », inkomsten 2009 
van de vereniging, voorkomt; 

Gelet op de beslissing van 24 augustus 2010 waar het College akte neemt van het negatief 
saldo van -56,43€ voor het dienstjaar 2009 en van de cumulatiewinst van 101.646,44€ van de VZW; 

NEEMT AKTE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
van de rekeningen 2009 van de VZW “Travail de Rue à Schaerbeek – TRS”, bij het dossier gehecht, 
die een negatief saldo van -56,43€ voor het dienstjaar en een cumulatiewinst van 101.646,44€ 
vertonen. 

 
 
Achats -=-  Aankopen 
Ordre du jour n°31  -=-  Agenda nr. 31 
 
Fonds Politique des Grandes Villes -  Cellule Logement -  Achat de mobilier pour l'immeuble 

de transit sis rue Waelhem 3 -  Mode de passation et fixation des conditions du marché -  
Pour information 

 
Fonds voor het Groot Stedenbeleid -  Cel Huisvesting -  Aankoop van meubilair voor het 

transitgebouw gelegen Waelhemstraat 3 -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 
opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
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Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 22 juin 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode de 
passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Fonds Politique des Grandes Villes - Achat 
de Mobilier pour l’immeuble de transit situé Rue Waelhem 3 à 1030 Schaerbeek ». 

Considérant que la dépense sera financée par subsides du Fonds Politique des Grandes Villes 
(décision d’accord encore à obtenir par le Conseil des Ministres au niveau fédéral); 

Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 
pour 2010 ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 22 juin 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, constaté sur simple facture acceptée, ayant pour objet «Fonds 
Politique des Grandes Villes - Achat de Mobilier pour l’immeuble de transit situé Rue Waelhem 3 à 
1030 Schaerbeek ». La dépense, estimée à 4.784,93 € hors TVA ou 5.489,77 €, 21% TVA comprise, 
sera imputée à l’article 922/744-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par subsides 
(décision d’accord encore à obtenir par le Conseil des Ministres au niveau fédéral); 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234: vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 22 juni 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die de 
gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp « Fonds voor het 
grootstedenbeleid - Aankoop van meubilair voor het transitgebouw gelegen Waelhemstraat 3 te 1030 
Schaarbeek» ; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door toelagen door Fonds voor het 
Grotestedenbeleid (Besluit van akkoord nog te bereiken door de Raad van Ministers op Federaal niveau); 

Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 
2010; 

Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 22 juni 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met aangenomen factuur met als opdracht « 
Fonds voor het grootestedenbeleid - Aankoop van meubilair voor het transitgebouw gelegen Waelhemstraat 
3 te 1030 Schaarbeek». De uitgave, geschat op 4.784,93 € excl. BTW of 5.489,77 € incl. 21% BTW, zal 
geboekt worden op het artikel 922/744-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door 
toelagen (Besluit van akkoord nog te bereiken door de Raad van Ministers op Federaal niveau); 
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Ordre du jour n°32  -=-  Agenda nr. 32 
 
Fonds Politique des Grandes Villes -  Cellule Logement -  Achat de tentures complémentaires 
pour l'immeuble de transit sis rue Waelhem 3 -  Mode de passation et fixation des conditions 

du marché -  Pour information 
 

Fonds voor het Groot Stedenbeleid -  Cel Huisvesting -  Aankoop van bijkomende gordijnen 
voor het transitgebouw gelegen Waelhemstraat 3 -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 

opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la Région 
de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 
communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 14 septembre 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le 
mode de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Fonds Politique des Grandes 
Villes - Achat de Mobilier – complément - pour l’immeuble de transit situé Rue Waelhem 3 à 1030 
Schaerbeek ». 

Considérant que la dépense sera financée par subsides du Fonds Politique des Grandes Villes  
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire pour 

2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 14 septembre 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, constaté sur simple facture acceptée, ayant pour objet «Fonds 
Politique des Grandes Villes - Achat de tentures complémentaires pour l’immeuble de transit situé Rue 
Waelhem 3 à 1030 Schaerbeek ». La dépense, estimée à 1.607,00 € hors TVA ou 1.944,47 €, 21% 
TVA comprise, sera imputée à l’article 922/744-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée 
par subsides. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
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Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234: vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 14 september 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp « Fonds voor het 
grootstedenbeleid - Aankoop van meubilair – supplement - voor het transitgebouw gelegen Waelhemstraat 
3 te 1030 Schaarbeek» ; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door toelagen door Fonds voor het 
Grotestedenbeleid; 

Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 
2010; 

Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 14 september 2010 om een opdracht 
te gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met aangenomen factuur met als opdracht 
« Fonds voor het grootestedenbeleid - Aankoop van supplementaire behangen voor het transitgebouw 
gelegen Waelhemstraat 3 te 1030 Schaarbeek». De uitgave, geschat op 1.607,00 € excl. BTW of 1.944,47 
€ incl. 21% BTW, zal geboekt worden op het artikel 922/744-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 
en gefinancierd door toelagen. 
 
 
Ordre du jour n°33  -=-  Agenda nr. 33 
 
Finances-Taxes -  Acquisition d'un système de gestion des files d'attente -  Cellule cartes de 
stationnement -  Mode de passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 

 
Financiën-Belastingen -  Aankoop van een beheersysteem voor de wachtrijen -  Cel 

Parkeerkaarten -  Wijze van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter 
informatie 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 22 juin 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode de 
passation et les conditions du marché ayant pour objet l’acquisition d’un système de gestion des files 
d’attente pour la Cellule Carte de stationnement; 
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Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été prévus à cet effet au budget extraordinaire pour 

2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 22 juin 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, constaté sur simple facture acceptée, ayant pour objet l’acquisition 
d’un système de gestion des files d’attente  pour la Cellule Carte de stationnement; auprès de la firme 
PRESA SYSTEMS S.A., la dépense de 5.441,32 € (TVAI), a été imputée à l’article 104/744-EQ-51/14 
du budget extraordinaire 2010 et financée par fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzonder artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 22 juni 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die de 
gunningswijze en de voorwaarden van de opdracht goedkeurt met als voorwerp de aankoop van een 
beheersysteem wachtrij voor de Cel Parkeerkaart; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen vermogen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor voorzien zijn op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 22 juni 2010 om de opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met aangenomen factuur met als voorwerp 
de aankoop van een beheersysteem wachtrij voor de Cel Parkeerkaart; bij de firma PRESA SYSTEMS 
N.V.. De uitgave van 5.441,32 € (BTWI), is geboekt op artikel 104/744-EQ-51/14 van de buitengewone 
begroting 2010 en gefinancierd door eigen vermogen  
 
 
Ordre du jour n°34  -=-  Agenda nr. 34 
 

Bibliothèque communale francophone Sésame -   Acquisition de mobilier complémentaire -  
Mode de passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 

 
Gemeentelijke Franstalige bibliotheek Sésame -  Aankoop van bijkomend meubilair -  Wijze 

van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 



29.09.2010 
 
 

 - 771 -

 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 29 juin 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode de 
passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Bibliothêque communale francophone 
Sésame – Acquisition de mobilier complémentaire» tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/033; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 29 juin 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Bibliothêque communale francophone Sésame – 
Acquisition de mobilier complémentaire» tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/033. La dépense, estimée à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA 
comprise, sera imputée à l’article 767/741-EQ-98/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par 
fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 29 juni 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die de 
gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp « Gemeentelijke franstalige 
bibliotheek Sésame – Aankoop van complementaire meubilering » zoals beschreven in het bijzondere 
bestek SCHA/EQUIP/2010/033; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen vermogen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 29 juni 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp « Gemeentelijke franstalige 
bibliotheek Sésame – Aankoop van complementair meubilering » zoals beschreven in het bijzondere bestek  
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SCHA/EQUIP/2010/033. De uitgave, geschat op 12.396,69 € excl. BTW of 15.000,00 € incl. 21% BTW, zal 
geboekt worden op het artikel 767/741-EQ-98/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door 
eigen vermogen. 

 
 
Ordre du jour n°35  -=-  Agenda nr. 35 
 
Bibliothèque communale néerlandophone -  Acquisition de mobilier  -  Mode de passation et 

fixation des conditions du marché -  Pour information 
 

Gemeentelijke Nederlandstalige bibliotheek -  Aankoop van meubilair -  Wijze van gunnen en 
vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 14 septembre 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le 
mode de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Nederlandstalige Gemeentelijke 
Openbare Bibliotheek - Aankoop van meubilair» tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/051; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 14 septembre 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Nederlandstalige Gemeentelijke Openbare 
Bibliotheek - Aankoop van meubilair» tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/051. La dépense, estimée à 20.661,16 € hors TVA ou 25.000,00 €, 21% TVA 
comprise, sera imputée à l’article 767/741-EQ-98/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par 
fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
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Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 14 september 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp «Nederlandstalige 
Gemeentelijke Openbare Bibliotheek - Aankoop van meubilair» zoals beschreven in het bestek 
SCHA/EQUIP/2010/051; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE VAN : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 14 september 2010 om een opdracht 
te gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp «Nederlandstalige 
Gemeentelijke Openbare Bibliotheek - Aankoop van meubilair» zoals beschreven in het bestek 
SCHA/EQUIP/2010/051. De uitgave, geschat op 20.661,16 € excl. btw of 25.000,00 € incl. 21% BTW, zal 
geboekt worden op het artikel 767/741-EQ-98/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door 
eigen middelen. 
 
 
Ordre du jour n°36  -=-  Agenda nr. 36 
 

Schaerbeek Propreté & Espaces Verts -  Travaux de plantation le long des voiries -  
Acquisition d'arbres et de plantes diverses -  Mode de passation et fixation des conditions du 

marché -  Pour information 
 

Schaarbeek Netheid & Groene Ruimten -  Plantagewerken langsheen de wegen -  Aankoop 
van bomen en diverse planten -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 

opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 
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Vu la décision du 26 juillet 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode 

de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Schaerbeek Propreté & Espaces Verts - 
Acquisition d'arbres et plantes diverses » tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/039; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 26 juillet 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Schaerbeek Propreté & Espaces Verts - 
Acquisition d'arbres et plantes diverses » tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/039. La dépense, estimée à 64.528,30 € hors TVA ou 68.400,00 €, 6% TVA 
comprise, sera imputée à l’article 766/734-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par 
fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 26 juli 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die de 
gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp « Schaarbeek Netheid en 
Groene Ruimten - Aankoop van bomen en diverse planten» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/039; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 26 juli 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp « Schaarbeek Netheid en 
Groene Ruimten - Aankoop van bomen en diverse planten» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/039. De uitgave, geschat op 64.528,30 € excl. BTW of 68.400,00 €, incl. 6% BTW, zal 
geboekt worden op het artikel 766/734-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door 
eigen middelen. 
 
 
Ordre du jour n°37  -=-  Agenda nr. 37 
 

Schaerbeek Propreté & Espaces Verts -  Renouvellement du matériel horticole -  Mode de 
passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 

 
Schaarbeek Netheid & Groene Ruimten -  Vernieuwing van het tuinbouwmateriaal -  Wijze van 

gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
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DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 24 août 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode 
de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Schaerbeek  Propreté & espaces Verts – 
Renouvellement du matériel horticole» tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/043; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION  : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 24 août 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Schaerbeek  Propreté & espaces Verts – 
Renouvellement du matériel horticole» tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/043. La dépense, estimée à 30.165,22 € hors TVA ou 36.500,00 €, 21% TVA 
comprise, sera imputée à l’article 766/744-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par 
fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 24 augustus 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp «Schaarbeek Netheid & 
groene Ruimtes – Vernieuwing van het tuinbouwmaterieel» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/043; 
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Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE VAN : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 24 augustus 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp « Schaarbeek Netheid & 
groene Ruimtes – Vernieuwing van het tuinbouwmaterieel» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/043. De uitgave, geschat op 30.165,22 € excl. btw of 36.500,00 € incl. 21% btw, zal 
geboekt worden op het artikel 766/744-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door 
eigen middelen. 

 
 
Ordre du jour n°38  -=-  Agenda nr. 38 
 

Schaerbeek Propreté & Espaces Verts -  Achat de terre et de divers matériaux -  Mode de 
passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 

 
Schaarbeek Netheid & Groene Ruimten -  Aankoop van grond en diverse materialen -  Wijze 

van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  

 
LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 7 septembre 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le 
mode de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Schaerbeek Propreté & Espaces 
Verts - Achat de terre et matériaux divers » tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/040; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION  : à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 7 septembre 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Schaerbeek Propreté & Espaces Verts - Achat 
de terre et matériaux divers » tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/040. La 
dépense, estimée à 28.925,62 € hors TVA ou 35.000,00 €, 21% TVA comprise, sera imputée à l’article 
766/734-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par fonds propres. 
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DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 7 september 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp « Schaarbeek Netheid 
& Groene Ruimten - Aankoop van grond en diverse materialen» zoals beschreven in het bestek 
SCHA/EQUIP/2010/040; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE  : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

van de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 7 september 2010 om een 
opdracht te gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp « Schaarbeek 
Netheid & Groene Ruimten - Aankoop van grond en diverse materialen» zoals beschreven in het bestek 
SCHA/EQUIP/2010/040. De uitgave, geschat op 28.925,62 € excl. BTW of 35.000,00 € incl. 21% BTW, zal 
geboekt worden op het artikel 766/734-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door 
eigen middelen. 
 
 
Ordre du jour n°39  -=-  Agenda nr. 39 
 
Schaerbeek Propreté & Espaces Verts -  Parc Josaphat -  Achats de divers volatiles de basse-

cour -  Mode de passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 
 

Schaarbeek Netheid & Groene Ruimten -  Josafatpark -  Aankoop van divers pluimvee -  Wijze 
van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
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Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 14 septembre 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le 
mode de passation et les conditions du marché ayant pour objet l’achat de volatiles de basse-cour 
pour le parc Josaphat; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été prévus à cet effet au budget extraordinaire pour 

2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND ACTE DE : par appel nominal,  à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 14 septembre 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, constaté sur simple facture acceptée, ayant pour objet  l’achat de 
volatiles de basse-cour pour le Parc  Josaphat; auprès de la firme CLABOTS-PARK, la dépense de 
720,00 € (TVAI), a été imputée à l’article 766/746-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée 
par fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken ; 
Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken ; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzonder artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 14 septemberl2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden van de opdracht goedkeurt met als voorwerp de “Aankoop van 
achtertuin vogels – Josafatpark”; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor voorzien zijn op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT AKTE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

van de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 14 september 2010 om de 
opdracht te gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met simpele factuur met als 
opdracht de Aankoop van achtertuin vogels – Josafatpark” bij de firma CLABOTS-PARK. De uitgave van 
720,00 € (BTWI), is geboekt op artikel 766/746-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 en 
gefinancierd door eigen middelen  
 
 
Ordre du jour n°40  -=-  Agenda nr. 40 
 

Contrat de propreté -  Acquisition de 2 aspirateurs électriques de déchets urbains et de 
pièces de maintenance pour aspirateur à moteur thermique -  Mode de passation et fixation 

des conditions du marché -  Pour information 
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Netheidscontract -  Aankoop van 2 elektrische stofzuigers voor stedelijk afval en van 
reserveonderdelen voor de stofzuiger met thermische motor -  Wijze van gunnen en 

vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 24 août 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode 
de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Contrat de propreté – Acquisition de 2 
aspirateurs électriques de déchets urbains et de pièces de maintenance pour aspirateur à moteur 
thermique » tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/045; 

Considérant que la dépense sera financée par subsides ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION  : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 24 août 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Contrat de propreté – Acquisition de 2 
aspirateurs électriques de déchets urbains et de pièces de maintenance pour aspirateur à moteur 
thermique » tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/045. La dépense, estimée à 
33.925,61 € hors TVA ou 40.000,00 €, TVA comprise, sera imputée à l’article 876/743-IN-98/53 et 
876/744-IN-51/53 du budget extraordinaire 2010 et financée par subsides. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 
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Gelet op de beslissing van 24 augustus 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 

de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp «Dienst van de 
Openbare Netheid - Aankoop van 2 elektriche stofzuigers voor stedelijk afval en reserveonderdelen voor 
stofzuiger met thermische motor» zoals beschreven in het bestek SCHA/EQUIP/2010/045; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door subsidies; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 24 augustus 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp «Dienst van de Openbare 
Netheid - Aankoop van 2 elektriche stofzuigers voor stedelijk afval en reserveonderdelen voor stofzuiger met 
thermische motor» zoals beschreven in het bestek SCHA/EQUIP/045. De uitgave, geschat op 33.925,61 € 
excl. BTW of 40.000,00 € incl. BTW, zal geboekt worden op het artikel 876/743-IN-98/53 en 876/744-IN-
51/53 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door subsidies. 

 
 
Ordre du jour n°41  -=-  Agenda nr. 41 
 

Centre psycho technique d'orientation professionnelle -  Acquisition de tests 
psychopédagogiques -  Mode de passation et fixation des conditions du marché -  Pour 

information 
 

Psycho technisch centrum voor beroepsoriëntering -  Aankoop van psycho-pedagogische 
testen -  Wijze van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 13 juillet 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode 
de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Instruction publique - Centres PMS - 
Acquisition de tests psycho-pedagogiques» tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/038; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 



29.09.2010 
 
 

 - 781 -

 
PREND POUR INFORMATION  : par appel nominal, l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 13 juillet 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Instruction publique - Centres PMS - Acquisition 
de tests psycho-pedagogiques» tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/038. La 
dépense, estimée à 6.487,60 € hors TVA ou 7.850,00 €, 21% TVA comprise, sera imputée à l’article 
706/744-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 13 juli 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die de 
gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp « Openbaar Onderwijs  
MPS Centrum  - Aankoop van psychopedagogische testen» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/038; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 13 juli 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp « Openbaar Onderwijs  
MPS Centrum  - Aankoop van psychopedagogische testen» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/038. De uitgave, geschat op 6.487,60 € excl. BTW of 7.850,00 € incl. 21% BTW, zal 
geboekt worden op het artikel 706/744-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door 
eigen middelen. 
 
 
Ordre du jour n°42  -=-  Agenda nr. 42 
 

Instruction Publique -  Etablissements scolaires -  Acquisition de mobilier de bureau, de 
matériel électroménager et de matériel d'équipement divers  -  Mode de passation et fixation 

des conditions du marché -  Pour information 
 

Openbaar onderwijs -  Schoolinstellingen -  Aankoop van kantoormeubilair, 
huishoudapparatuur en divers uitrustingsmateriaal -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 

opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
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Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 13 juillet 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode 
de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Instruction Publique - Etablissements 
scolaires - Acquisition de mobilier de bureau, de matériel électroménager et de matériel d'équipement 
divers» tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/036; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire pour 

2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION  : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 13 juillet 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Instruction Publique - Etablissements scolaires - 
Acquisition de mobilier de bureau, de matériel électroménager et de matériel d'équipement divers» tel 
que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/036. La dépense, estimée à 48.429,75 € 
hors TVA ou 58.600,00 €, 21% TVA comprise, sera imputée aux articles 706/741-EQ-51/14, 722/744-
EQ-51/14, 731/744-EQ-51/14, 735/744-EQ-51/14, 751/744-EQ-51/14 et 871/744-EQ-51/14 du budget 
extraordinaire 2010 et financée par fonds propres. 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 13 juli 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die de 
gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp «Openbaar Onderwijs - 
Schoolinstellingen - Aankoop van kantoormeubilair, huishoudapparatuur en uitrustingsmateriaal » zoals 
beschreven in het bijzondere bestek SCHA/EQUIP/2010/036; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
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NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 13 juli 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp «Openbaar Onderwijs - 
Schoolinstellingen - Aankoop van kantoormeubilair, huishoudapparatuur en uitrustingsmateriaal » zoals 
beschreven in het bijzondere bestek SCHA/EQUIP/2010/036. De uitgave, geschat op 48.429,75 € excl. 
BTW of 58.600,10 €, incl. 21% BTW, zal geboekt worden op de artikels 706/741-EQ-51/14, 722/744-EQ-
51/14, 731/744-EQ-51/14, 735/744-EQ-51/14, 751/744-EQ-51/14 en 871/744-EQ-51/14 van de 
buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door eigen middelen. 

 
 
Ordre du jour n°43  -=-  Agenda nr. 43 
 

Instruction Publique -  Etablissements scolaires -  Acquisition de mobilier scolaire pour 
l'enseignement fondamental -  Mode de passation et fixation des conditions du marché -  

Pour information 
 

Openbaar onderwijs  -  Schoolinstellingen -  Aankoop van schoolmeubilair voor het 
basisonderwijs -  Wijze van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter 

informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 6 juillet 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode de 
passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Acquisition de mobilier scolaire pour 
l’enseignement fondamental» tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/037; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION :à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 6 juillet 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Acquisition de mobilier scolaire pour 
l’enseignement fondamental» tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/037. La 
dépense, estimée à 62.3966,70 € hors TVA ou 75.500,00 € 21% TVA comprise, sera imputée à 
l’article 722/744-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par fonds propres. 
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DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 6 juli 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die de 
gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp «Aankoop van 
schoolmeubilair voor het lager onderwijs» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/037; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 6 juli 2010 om een opdracht te gunnen 
bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp « Aankoop van schoolmeubilair voor 
het lager onderwijs» zoals beschreven in het bijzondere bestek SCHA/EQUIP/2010/037. De uitgave, 
geschat op 62.396,70 € excl. BTW of 75.500,00 € incl. 21% BTW, zal geboekt worden op de artikel en 
722/744-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door eigen middelen. 
 
 
Ordre du jour n°44  -=-  Agenda nr. 44 
 

Instruction Publique -  Ecole n°10 -  Acquisition d'engins de gymnastique -  Mode de 
passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 

 
Openbaar onderwijs -  School nr. 10 -  Aankoop van turntoestellen -  Wijze van gunnen en 

vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
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Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 21 septembre 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le 
mode de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Instruction Publique - Ecole n° 10 
- Acquisition d’engins de gymnastique » tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/054; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION  : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 21 septembre 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Instruction Publique - Ecole n° 10 - Acquisition 
d’engins de gymnastique » tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/054. La 
dépense, estimée à 20.661,16 € hors TVA ou 25.000,00 €, 21% TVA comprise, sera imputée à l’article 
722/724-EQ-52/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 21 september 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp « Openbare Onderwijs -
School nr 10 - Aankoop van turntoestellen» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/054; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE VAN : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 21 september 2010 om een opdracht 
te gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp « Openbare Onderwijs -
School nr 10 - Aankoop van turntoestellen» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/054. De uitgave, geschat op 20.661,16  € excl. BTW of 25.000,00 € incl. 21% BTW, zal 
geboekt worden op het artikel 722/724-EQ-52/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door 
eigen middelen. 
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Ordre du jour n°45  -=-  Agenda nr. 45 
 

Académie de Musique Instrumentale -  Acquisition de panneaux acoustiques pour le local 
A.M.I. de l'avenue Renan -  Mode de passation et fixation des conditions du marché -  Pour 

information 
 

Instrumentale muziekacademie -  Aankoop van akoestische panelen voor de lokalen MA in de 
Renanlaan -  Wijze van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 7 septembre  2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le 
mode de passation et les conditions du marché ayant pour objet « Académie de Musique 
Instrumentale (A.M.I.) – Acquisition de panneaux acoustiques pour le local A.M.I. de l’avenue 
Renan »; 

Considérant que la dépense sera financée par subsides ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été prévus à cet effet au budget extraordinaire pour 

2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND ACTE DE : par appel nominal, à l'unanimité  

de la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 7 septembre 2010 de passer un marché 
par procédure négociée sans publicité, constaté sur simple facture acceptée, ayant pour objet 
« Académie de Musique Instrumentale (A.M.I.) – Acquisition de panneaux acoustiques pour le local 
A.M.I. de l’avenue Renan », auprès de la firme ROUSSEAU Guy, la dépense de 3.146,00 € (TVAI), a 
été imputée à l’article 731/744-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par subsides. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken ; 
Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken ; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
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Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzonder artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 7 september 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden van de opdracht goedkeurt met als voorwerp “Instrumentale 
Muziekacademie - Aankoop van akoestische panelen voor de lokale van de Instrumentale Muziekacademie 
Renanlaan”; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door toelagen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor voorzien zijn op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT AKTE :  bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 7 september 2010 om de opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met simpele factuur met als opdracht 
3Instrumentale Muziekacademie - Aankoop van akoestische panelen voor de lokale van de “Instrumentale 
Muziekacademie Renanlaan “; bij de firma ROUSSEAU Guy. De uitgave van 3.146,00 € (BTWI), is geboekt 
op artikel 731/744-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door toelagen 

 
 
Ordre du jour n°46  -=-  Agenda nr. 46 
 
Centre aéré de Ittre -  Acquisition de lampes pour l'extérieur -  Mode de passation et fixation 

des conditions du marché -  Pour information 
 

Openluchtcentrum te Ittre -  Aankoop van buitenverlichting -  Wijze van gunnen en 
vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 7 septembre 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le 
mode de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Centre aéré de Ittre - Achat de 
lampes pour l'extérieur » tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/048; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire pour 

2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
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PREND POUR INFORMATION  : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 7 septembre 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Centre aéré de Ittre - Achat de lampes pour 
l'extérieur » tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/048. La dépense, estimée à 
10.743,80 € hors TVA ou 13.000,00 €, 21% TVA comprise, sera imputée à l’article 722/744-EQ-51/14 
du budget extraordinaire 2010 et financée par fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 7 september 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp « Openlucht centrum 
van Ittre - Aankoop van buitenlampen» zoals beschreven in het bijzondere bestek SCHA/EQUIP/2010/048; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen vermogen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 7 september 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp « Openlucht centrum van 
Ittre - Aankoop van buitenlampen» zoals beschreven in het bijzondere bestek SCHA/EQUIP/2010/048. De 
uitgave, geschat op 10.743,80 € excl. BTW of 13.000,00 € incl. 21% BTW, zal geboekt worden op het artikel 
722/744-EQ-51/14 van de buitengewone begroting van 2010 en gefinancierd door eigen vermogen. 

 
 
Ordre du jour n°47  -=-  Agenda nr. 47 
 
Accueil -  Acquisition de potelets à sangle déroulante pour guider la file d'attente -  Mode de 

passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 
 

Onthaal -  Aankoop van afzetpaaltjes met afrollend koord voor het leiden van de wachtrij -  
Wijze van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
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Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 24 août 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode 
de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Acquisition de potelets à sangle 
déroulante pour guider la file d'attente» tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/042; 

Considérant que la dépense sera financée par emprunts ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION  : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 24 août 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Acquisition de potelets à sangle déroulante pour 
guider les files d'attente» tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/042. La 
dépense, estimée à 7.438,01 € hors TVA ou 8.999,99 €, 21% TVA comprise, sera imputée à l’article 
104/744-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par emprunts. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 24 augustus 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp «Aankoop van 
afzetpaatjes met afrollend koord voor het leiden van de wachtvrijen» zoals beschreven in het bijzondere 
bestek SCHA/EQUIP/2010/042; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door leningen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 24 augustus 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp «Aankoop van afzetpaatjes 
met afrollend koord voor het leiden van de wachtvrij» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/042. De uitgave, geschat op 7.438,01 € excl. BTW of 8.999,99 € incl. 21% BTW, zal 
geboekt worden op het artikel 104/744-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door 
leningen. 
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Ordre du jour n°48  -=-  Agenda nr. 48 
 

Population -  Acquisition d'un système d'interphone dans la salle des guichets  -  Mode de 
passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 

 
Bevolking -  Aankoop van een intercomsysteem in de lokettenzaal -  Wijze van gunnen en 

vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 24 août 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode 
de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Service Population – Acquisition d'un 
système d'interphone dans la salle des guichets » tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/041; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION  : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 24 août 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Service Population – Acquisition d'un système 
d'interphone dans la salle des guichets » tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/041. La dépense, estimée à 16.528,90 € hors TVA ou 20.000,00 €, 21% TVA 
comprise, sera imputée à l’article 104/744-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par 
fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
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Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 24 augustus 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp « Dienst Bevolkings – 
Aankoop van een intercomsysteem in de lokettenzaal» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/041; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT AKTE  : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 24 augustus 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp « Dienst Bevolkings – 
Aankoop van een intercomsysteem in de lokettenzaal» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/041. De uitgave, geschat op 16.528,90 € excl. BTW of 20.000,00 € incl. 21% BTW, zal 
geboekt worden op het artikel 104/744-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door 
eigen middelen. 

 
 
Ordre du jour n°49  -=-  Agenda nr. 49 
 

Cimetière de Schaerbeek -  Remplacement des croix sur les pelouses d'honneur et des 
anciens combattants -  Mode de passation et fixation des conditions du marché -  Pour 

information 
 

Begraafplaats van Schaarbeek -  Vervanging van de grafkruisen op de ere grasperken en de 
grasperken van de oud-strijders -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 

opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 31 août 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode 
de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Cimetière - Remplacement des croix sur 
les pelouses d'honneur et des anciens combattants » tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/046; 
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Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 31 août 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Cimetière - Remplacement des croix sur les 
pelouses d'honneur et des anciens combattants » tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/046. La dépense, estimée à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 21% TVA 
comprise, sera imputée à l’article 878/744-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par 
fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 31 augustus 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp « Begraafplaats - 
Vervangen van de grafhruisen op de ere grasperken en de oudstrijders» zoals beschreven in het bestek 
SCHA/EQUIP/2010/046; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE  : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 31 augustus 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp « Begraafplaats - 
Vervangen van de grafkruisen op de ere grasperken en de oudstrijders» zoals beschreven in het bestek 
SCHA/EQUIP/2010/046. De uitgave, geschat op 41.322,31 € excl. BTW of 50.000,00 € incl. 21% BTW, zal 
geboekt worden op het artikel 878/744-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door 
eigen middelen. 
 
 
Ordre du jour n°50  -=-  Agenda nr. 50 
 

Cimetière de Schaerbeek -  Acquisition de machines et de matériel d'équipement et 
d'exploitation -  Mode de passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 

 
Begraafplaats van Schaarbeek -  Aankoop van machines en uitvoering- en 

uitrustingsmateriaal -  Wijze van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter 
informatie 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
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LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 31 août 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode 
de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Cimetière de Schaerbeek - Achat de 
machines et de matériel d'équipement et d'exploitation» tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/047; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION  : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 31 août 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Cimetière de Schaerbeek- Achat de machines et 
de matériel d'équipement et d'exploitation» tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/047. La dépense, estimée à 28.181,79 € hors TVA ou 34.099,96 €, 21% TVA 
comprise, sera imputée à l’article 878/744-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par 
fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 31 augustus 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp « Begraafplaats VAN 
Schaerbeek  - Aankoop van machines, exploitatiematerieel en uitrustingen» zoals beschreven in het Bestek 
SCHA/EQUIP/2010/047; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
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NEEMT TER INFORMATIE VAN : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 31 augustus 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp « Begraafplaats van 
Schaerbeek - Aankoop van machines, exploitatiematerieel en uitrustingen» zoals beschreven in het bestek 
SCHA/EQUIP/2010/047. De uitgave, geschat op 28.181,79 € excl. BTW of 34.099,96 € incl. 21% btw, zal 
geboekt worden op het artikel 878/744-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door 
eigen middelen. 
 
 
Ordre du jour n°51  -=-  Agenda nr. 51 
 

Infrastructures -  Aménagement de véhicules pour dépannages -  Mode de passation et 
fixation des conditions du marché -  Pour information 

 
Infrastructuur -  Inrichten van vervangvoertuigen -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 

opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 31 août 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le mode 
de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Infrastructure : Aménagement de 
véhicules pour dépannages » tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/044; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION  : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 31 août 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Infrastructure : Aménagement de véhicules pour 
dépannages » tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/044. La dépense, estimée 
à 12.396,69 € hors TVA ou 15.000,00 €, 21% TVA comprise, sera imputée à l’article 136/745-EQ-
52/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
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Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 31 augustus 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp « Infrastructuur - Aanleg 
van voertuigen voor herstelling» zoals beschreven in het bestek SCHA/EQUIP/2010/044; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming,  met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 31 augustus 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp « Infrastructuur - Aanleg 
van voertuigen voor herstelling» zoals beschreven in het bestek SCHA/EQUIP/2010/044. De uitgave, 
geschat op 12.396,69 € excl. BTW of 15.000,00 € incl. 21% BTW, zal geboekt worden op het artikel 
136/745-EQ-52/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door eigen middelen. 

 
 
Ordre du jour n°52  -=-  Agenda nr. 52 
 

Informatique -  Acquisition de raccords fibre optique  -  Mode de passation et fixation des 
conditions du marché -  Pour information 

 
Informatica -  Aankoop van glasvezel connectoren -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 

opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 7 septembre 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le 
mode de passation et les conditions du marché ayant pour objet l’acquisition de raccords Fibre 
optique pour le Service Informatique; 

Considérant que la dépense sera financée par emprunts; 
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Considérant que les crédits nécessaires ont été prévus à cet effet au budget extraordinaire pour 

2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 7 septembre 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, constaté sur simple facture acceptée, ayant pour objet l’acquisition 
de raccords Fibre optique pour le Service Informatique; auprès de la firme ELAK S.A..   La dépense 
de 936,95 € (TVAI), a été imputée à l’article 139/742-DS-53/26 du budget extraordinaire 2010 et 
financée par emprunts. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzonder artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 7 september 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden van de opdracht goedkeurt met als voorwerp de aankoop van 
materieel voor de aankoop van glasvezelverbindingen voor de Dienst Informatica.; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door leningen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor voorzien zijn op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 7 september 2010 om de opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met simpele factuur met als opdracht de 
aankoop de aankoop van materieel voor de aankoop van glasvezelverbindingen voor de Dienst Informatica; 
bij de firma ELAK NV.  De uitgave van 936,95 € (BTWI), is geboekt op artikel 139/742-DS-53/26 van de 
buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door leningen.  
 
 
Ordre du jour n°53  -=-  Agenda nr. 53 
 

Garage communal -  Achats de machines et de matériel d'équipement et d'exploitation  -  
Mode de passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 

 
Gemeentelijke garage -  Aankoop van machines en uitvoering- en uitrustingsmateriaal -  

Wijze van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
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Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 7 septembre 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le 
mode de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Garage Communal - Achat de 
machines et de matériel d'équipement et d'exploitation» tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/049; 

Considérant que la dépense sera financée par fonds propres ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION  : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 7 septembre 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Garage Communal - Achat de machines et de 
matériel d'équipement et d'exploitation» tel que décrit dans le cahier des charges 
SCHA/EQUIP/2010/049. La dépense, estimée à 29.752,07 € hors TVA ou 36.000,00 €, 21% TVA 
comprise, sera imputée à l’article 136/744-EQ-51/14 du budget extraordinaire 2010 et financée par 
fonds propres. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 7 september 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp «Gemeentelijke garage 
- Aankoop van machines, exploitatiematerieel en uitrustingen» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/049; 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
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NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 7 september 2010 om een opdracht te 
gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp «Gemeentelijke garage - 
Aankoop van machines, exploitatiematerieel en uitrustingen» zoals beschreven in het bijzondere bestek 
SCHA/EQUIP/2010/049. De uitgave, geschat op 29.752,07 € excl. BTW of 36.000,00 € incl. 21% btw, zal 
geboekt worden op het artikel 136/744-EQ-51/14 van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door 
eigen middelen. 
 
 
Ordre du jour n°54  -=-  Agenda nr. 54 
 

Charroi communal -  Acquisition de 4 véhicules de type mixte et d'un véhicule de type 
utilitaire -  Mode de passation et fixation des conditions du marché -  Approbation 

 
Gemeentelijk wagenpark -  Aankoop van 4 voertuigen type mix en van een bedrijfsvoertuig -  

Wijze van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 234 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 

modifications ultérieures; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles Capitale; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 

de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures; 
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures; 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 3, § 1; 

Vu le cahier général des charges, annexé à l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses 
modifications ultérieures; 

Vu la délibération du Conseil communal du 29 septembre 2010 relative à l’approbation de 
principe de l’exécution d’un marché ayant pour objet “Charroi communal – Acquisition de 4 véhicules 
mixtes et 1 véhicule utilitaire ” dont le montant initial estimé s’élève à 107.000,00 € TVA comprise; 

Considérant que le Service Equipement a établi un cahier spécial des charges réf. 
SCHA/EQUIP/2010/052 pour le marché “Charroi communal  – Acquisition de 4 véhicules mixtes et 1 
véhicule utilitaire »”; 

Considérant que, pour ce marché, l’estimation s’élève à 88.429,75 € hors TVA ou 107.000,00 €, 
21% TVA comprise; 

Considérant qu’il est donc proposé de passer le marché par appel d'offres général; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l'exercice 2010,  articles 136/743-EQ-52/14 et 722/743-EQ-51/14; 
Considérant que le crédit sera financé par fonds propres et subsides ; 
DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  

1. D’approuver le cahier spécial des charges réf. SCHA/EQUIP/2010/052 et le montant estimé du 
marché ayant pour objet “ Charroi Communal - Acquisition de 4 véhicules mixtes et 1 véhicule 
utilitaire », établis par le Service Equipement. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 
spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant est 
estimé à 88.429,75 € hors TVA ou 107.000,00 €, 21% TVA comprise. 

2. De choisir l'appel d'offres général comme mode de passation du marché. 
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3. De financer cette dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2010, 

articles 136/743-EQ-52/14 et 722/743-EQ-51/14. 
4. De financer les débours par fonds propres et subsides ; 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikel 234 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 29 juli 1991 betreffende de uitdrukkelijke motiveringsplicht van 

bestuurshandelingen, en latere wijzigingen; 
Gelet op de wet van 12 november 1997 betreffende de openbaarheid van bestuur. 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op 

de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 betreffende de overheidsopdrachten en sommige 

opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, en latere wijzigingen; 
Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten en de concessies voor openbare werken, en latere 
wijzigingen; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, en latere 
wijzigingen, inzonderheid artikel 3, § 1; 

Gelet op de algemene aannemingsvoorwaarden, opgenomen in de bijlage bij voormeld besluit 
van 26 september 1996, en latere wijzigingen; 

Gelet op het besluit van de gemeenteraad van 29 september 2010 betreffende de 
principegoedkeuring voor het uitvoeren van een opdracht met als voorwerp “Gemeentelijke voertuigen 
- Aankoop van 4 mixte voertuigen en 1 utilitair voertuig” tegen een initieel geraamd bedrag van 
107.000,00 € BTW inbegrepen; 

Overwegende dat in het kader van de opdracht met als voorwerp “Gemeente voertuigen - 
Aankoop van 4 gemengde voertuigen en 1 bedrijfsvoertuig” een bestek met nr. 
SCHA/EQUIP/2010/052 werd opgemaakt door Dienst Uitrusting; 

Overwegende het voorstel de opdracht te gunnen bij wijze van algemene offerteaanvraag; 
Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht geraamd wordt op 88.429,75 € zonder btw of 

107.000,00 €, 21% btw inbegrepen; 
Overwegende dat voorgesteld wordt de opdracht te gunnen bij wijze van de algemene 

offerteaanvraag; 
Overwegende dat de uitgave voor deze overheidsopdracht voorzien is in het budget van 2010, 

artikelen 136/743-EQ-52/14 et 722/743-EQ-51//14 van de buitengewone dienst; 
Overwegende dat de financiering gebeurt met eigen vermogen en toeslagen; 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming,  met eenparigheid van stemmen  

1. Het bestek met nr. SCHA/EQUIP/2010/052 en de raming voor de opdracht met als voorwerp 
“Gemeente voertuigen - Aankoop van 4 gemengde voertuigen en 1 bedrijfsvoertuig”, opgesteld 
door Dienst Uitrusting goed te keuren. De voorwaarden worden vastgesteld zoals voorzien in het 
bestek en in de algemene aannemingsvoorwaarden voor de overheidsopdrachten. De 
kostenraming bedraagt 88.429,75 € zonder btw of 107.000,00 € 21% btw inbegrepen. 

2. Bovengenoemde opdracht wordt gegund bij wijze van de algemene offerteaanvraag. 
3. De uitgave voor deze overheidsopdracht is voorzien in het budget van 2010, artikelen 136/743-

EQ-52/14 et 722/743-EQ-51//14 van de buitengewone dienst . 
4. De kosten te financieren door eigen vermogen en toeslagen. 
 
 
Ordre du jour n°55  -=-  Agenda nr. 55 
 

Assurances de la commune -  Application de l'article 17§2.1d) de la loi sur les marchés 
publics et relance du marché en consultant les 2 soumissionnaires dont les offres sont 

irrégulières -  Mode de passation et fixation des conditions du marché 
 

Verzekeringen van de gemeente -  Toepassing van het artikel 17§2.1d) van de wet betreffende 
de overheidsopdrachten en het opstarten van de opdracht met raadpleging van de 2 

inschrijvers waarvan de eerste offertes onregelmatig zijn -  Wijze van gunnen en vaststelling 
van de opdrachtvoorwaarden 
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DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé par 29 voix et 9 abstentions  -=- Bij hoofdelijke stemming, 
goedgekeurd met 29 stemmen en 9 onthoudingen 

 
LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 

de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 mai 2010 par laquelle il décide de passer un 

marché « Assurances de la commune de Schaerbeek», par appel d’offres général aux conditions du 
cahier spécial des charges SCHA/EQUIP/2010/024 ; 

Vu l’arrêté du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale du 13 juillet 2010 approuvant cette 
délibération ; 

Vu l’avis de marché publié dans le Journal Officiel des Communautés Européennes et dans le 
Bulletin des Adjudications ; 

Vu le procès-verbal du 19 août 2010 de la Commission des Adjudications constatant le dépôt 
de deux offres émanant de :  

• ETHIAS S.A.– Rue des Croisiers 24 à  4000 Liège 
• AXA BELGIUM S.A. – Boulevard du Souverain 25 – 1170 Bruxelles 

Vu la délibération du 21 septembre 2010 du Collège des Bourgmestres et Echevins 
sélectionnant les deux soumissionnaires, déclarant leurs offres irrégulières et activant la procédure de 
« standstill » ; 

Vu l’article 17§ 2.1 d) de la loi sur les marchés publics permettant « lorsque seules des offres 
irrégulières ont été déposées à la suite d'une adjudication ou d'un appel d'offres, ou qu'il n'a été 
proposé que des prix inacceptables, de relancer un marché en procédure négociée sans publicité 
pour autant que : 

-   les conditions initiales du marché ne soient pas substantiellement modifiées  
et que  
-  le pouvoir adjudicateur consulte tous les soumissionnaires sélectionnés qui ont introduit 

une offre conforme aux exigences formelles de la première procédure. » ; 
Considérant que le marché en cours pour les assurances prend fin au 31 décembre 2010 ; 
Considérant qu’il convient de relancer un marché d’assurances pour une période d’une année 

(1er janvier au 31 décembre 2011), par procédure négociée sans publicité conformément à l’article 17 
§2.1.d) de la loi du 24 décembre 1993 précitée ; 

Vu le cahier spécial des charges SCHA/EQUIP/2010/057 déposé au dossier ; 
Considérant que la dépense annuelle est estimée à 904.500 € ; 
Sur la proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
DECIDE : par appel nominal, par 29 voix et 9 abstentions 

1.  de (re)lancer un marché pour la conclusion d’assurances pour l’année 2011 pour une dépense 
annuelle estimée à 904.500 € ; 

2.  de passer le marché par procédure négociée sans publicité en application de l’article 17 § 2.1.d) de 
la loi sur les marché publics et en consultant les deux soumissionnaires sélectionnés mais dont 
l’offre a été déclarée irrégulière par délibération du Collège des Bourgmestre et Echevins du 21 
septembre 2010 ; 

3.  d’arrêter les conditions du marché énumérées dans le cahier spécial des charges 
SCHA/EQUIP/2010/057 ; 

4.  d’imputer, le cas échéant, la dépense aux articles 050/112SG-48/33 -100/117SG-01/33 – 
101/117SG-01/33 -  104/115SG-01/33 -  421/117SG-01/33 -  720/117SG-01/33 – 842/117SG-
01/33 -  050/125SG-08/33 -  101/127SG-08/33 -  104/125SG-08/33 – 104/127SG-08/33 -  
124/125SG-08/33 -  124/127SG-08/33 -  136/127SG-08/33 – 136/140SG-08/33 -  137/125SG-
08/33 -  137/127SG-08/33 -  300/127SG-08/33 - 520/127SG-08/33 -  700/125SG-08/33 -  
706/125SG-08/33 -  722/125SG-08/33 - 722/127SG-08/33 -  731/125SG-08/33 -  735/125SG-08/33 
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-  741/125SG-08/33 - 751/125SG-08/33 -  764/125SG-08/33 -  764/127SG-08/33 -  766/125SG-
08/33 - 767/127SG-08/33 -  771/127SG-08/33 -  772/125SG-08/33 -  790/125SG-08/33 - 
831/127SG-08/33 -  842/125SG-08/33 -  842/127SG-08/33 -  844/125SG-08/33 - 875/127SG-08/33 
-  875/140SG-08/33 -  875/127SG-08/53 -  875/140SG-08/53 - 878/125SG-08/33 -  878/127SG-
08/33 -  878/140SG-08/33 -  924/125SG-08/33 - 930/125SG-08/33 -  131/127SG-08/33 -  
930/127SG-08/33 du budget ordinaire. 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet ; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 betreffende de overheidsopdrachten en sommige 

opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken ; 
Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken ; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brussels hoofdstedelijk Gewest ; 
Gelet op de beraadslaging van de Gemeenteraad van 26 mei 2010 waarbij werd beslist de 

opdracht betreffende “ de verzekeringen van de gemeente Schaarbeek”  bij algemene offerteaanvraag 
te gunnen volgens het Bestek SCHA/EQUIP/2010/024 ;  

Gelet op het Besluit van het Ministerie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 13 juli 2010 
waarbij deze beraadslaging goedgekeurd werd ;  

Gelet op de bekendmaking van de opdracht in het publicatieblad van de Europese 
Gemeenschappen en in het Bulletin der aanbestedingen ;   

Gelet op het Proces-Verbaal van 19 augustus 2010 van de Commissie van aanbestedingen 
waarbij het indienen van 2 offertes wordt vastgesteld uitgaande van  

• ETHIAS NV rue Croisiers 24 te 4000 Liège 
• AXA BELGIUM NV Vorstlaan  25 te 1170 Brussel  

Gelet op de beraadslaging van 21 september 2010 van het College van Burgemeester en 
Schepenen waarbij de twee inschrijvers werden geselecteerd, de onregelmatigheid van hun offertes 
werd vastgesteld en de “standstill” procedure werd op gang gebracht ;  

Gelet op artikel 17§ 2.1.d) van de wet betreffende de overheidsopdrachten dat toelaat een 
opdracht op te starten middels onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking in het geval dat 
“alleen onregelmatige offertes ingediend worden ingevolge aanbesteding of offerteaanvraag, of indien 
slechts onaanvaardbare prijzen voorgesteld worden, voor zover : 

- de oorspronkelijke voorwaarden van de opdracht niet wezenlijk gewijzigd werden  
en 
- de aanbestedende overheid alle geselecteerde inschrijvers raadpleegt die een offerte 

hebben ingediend die aan de formele eisen van de eerste procedure voldeed”; 
Overwegende dat de lopende opdracht voor de verzekeringen op 31 december 2010 een einde 

neemt; 
Overwegende dat het passend is de opdracht voor de verzekeringen opnieuw van start te doen 

gaan voor de periode van 1 jaar (1e januari tot 31 december 2011) bij onderhandelingsprocedure 
zonder bekendmaking overeenkomstig het artikel 17 § 2. 1 d) van de wet van 24 december 1993; 

Gelet op het bestek SCHA/EQUIP/2010/057 gevoegd bij het dossier ; 
Overwegende dat de jaarlijkse uitgave wordt geraamd op 904.500 € ; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen. 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met 29 stemmen en 9 onthoudingen 

1. (her)opstarten van de opdracht voor het afsluiten van verzekeringen voor het jaar 2011 en  
waarvan de jaarlijkse uitgave op 904.500 € wordt geraamd; 

2. de opdracht te gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking bij toepassing van 
het artikel 17§ 2. 1. d) van de wet betreffende de overheidsopdrachten en met aanschrijving van 
de twee geselecteerde inschrijvers waarvan de offertes onregelmatig werden bevonden na 
beraadslaging van het College van Burgemeester en Schepenen van 21 september 2010;  

3. de voorwaarden van de opdracht opgesomd in het bestek SCHA/EQUIP/2010/057, vast te 
leggen; 
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4. Om, in voorkomend geval, de uitgaven te boeken op de artikelen 050/112SG-48/33 -100/117SG-

01/33 -  101/117SG-01/33 -  104/115SG-01/33 -  421/117SG-01/33 -  720/117SG-01/33 -  
842/117SG-01/33 – 050/125SG-08/33 -  101/127SG-08/33 – 104/125SG-08/33 – 104/127SG-
08/33 -  124/125SG-08/33 -  124/127SG-08/33 – 136/127SG-08/33 -  136/140SG-08/33 -  
137/125SG-08/33 -  137/127SG-08/33 -  300/127SG-08/33 -  520/127SG-08/33 -  700/125SG-
08/33 -  706/125SG-08/33 -  722/125SG-08/33 -  722/127SG-08/33 -  731/125SG-08/33 -  
735/125SG-08/33 -  741/125SG-08/33 -  751/125SG-08/33 -  764/125SG-08/33 -  764/127SG-
08/33 -  766/125SG-08/33 -  767/127SG-08/33 -  771/127SG-08/33 -  772/125SG-08/33 -  
790/125SG-08/33 -  831/127SG-08/33 -  842/125SG-08/33 -  842/127SG-08/33 -  844/125SG-
08/33 -  875/127SG-08/33 -  875/140SG-08/33 -  875/127SG-08/53 -  875/140SG-08/53 -  
878/125SG-08/33 -  878/127SG-08/33 -  878/140SG-08/33 -  924/125SG-08/33 -  930/125SG-
08/33 -  131/127SG-08/33 -  930/127SG-08/33 van de gewone begroting. 

 
 
Ordre du jour n°56  -=-  Agenda nr. 56 
 

Schaerbeek Propreté & Espaces Verts -  Acquisition d'une balayeuse de petite capacité via 
l'Agence Bruxelles Propreté intervenant en qualité de centrale d'achat 

 
Schaarbeek Netheid & Groene Ruimten -  Aankoop van een veger met klein vermogen via het 

Agentschap Net Brussel, tussenpersoon als aankoopcentrale 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117et 234 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 

de fournitures et de services ;  
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et plus particulièrement son article 15, déjà entré en vigueur, stipulant « un 
pouvoir adjudicateur qui recourt à une Centrale d’achat ou de marchés telle que définie à l’article 2,4° 
est dispensé de l’obligation d’organiser lui-même une procédure de passation » ; 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics ; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics ; 

Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 
Région de Bruxelles-Capitale ; 

Considérant qu’un crédit de 130.000 € est inscrit à l’article 136/743-EQ-52/14 du budget 
extraordinaire 2010 pour l’achat d’une balayeuse de faible capacité destiné au Service Schaerbeek 
Propreté & Espaces Verts ; 

Considérant que le modèle de petite balayeuse choisit par l’Agence Bruxelles Propreté 
correspond aux besoins du service Schaerbeek Propreté & Espaces verts ; 

Considérant que le marché (cahier des charges BP 09/714) passé par l’ABP lui permet 
d’intervenir comme centrale d’achat pour compte d’autres communes ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  

1. D’acquérir par le biais de l’Agence Bruxelles Propreté, intervenant en qualité de centrale d’achat, 
une balayeuse de faible capacité pour le service Schaerbeek Propreté & Espaces Verts ; 

2. D’imputer la dépense estimée à 110.000 € (TVAI) à l’article 136/743-EQ-52/14 du budget 
extraordinaire 2010 ; 

3. De financer la dépense par fonds propres. 
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DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op artikelen 117 en 234 van de nieuwe Gemeentewet ; 
Gelet op de Wet van 24 december 1993 betreffende de overheidsopdrachten en sommige 

opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op de wet van 15 juni 2006 betreffende de overheidsopdrachten en sommige opdrachten 

voor aanneming van werken, leveringen en diensten – in het bijzonder het artikel 15, al gelden en dat 
stipuleert : “Een aanbestedende overheid die een beroep doet op een aankoop- of 
opdrachtencentrale als bedoeld in artikel 2, 4°, is vrijgesteld van de verplichting om zelf een 
gunningsprocedure te organiseren” 

Gelet op het Koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 

Gelet op het Koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 

Gelet op de Ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op 
de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 

Overwegende dat een krediet van 130.000 € is ingeschreven op artikel 136/743-EQ-52/14 van 
de buitengewone begroting over 2010 voor de aankoop van een veegmachine van kleine capaciteit 
voor de dienst Schaarbeek Netheid & Groene ruimtes; 

Overwegende dat het model van veegmachine van klein capaciteit gekozen door het 
Agentschap Net Brussel, de behoeften van de dienst Schaarbeek Netheid & Groene Ruimtes voldoet; 

Overwegend dat de opdracht (bijzonder bestek BP 09/714) laat Net Brussel toe om als 
opdrachtcentrale te treden voor rekening van andere gemeenten; 

Op voorstel van het College van Burgmeester en Schepenen; 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

1. Een veegmachine van kleine capaciteit, bestemd voor de dienst Schaarbeek Netheid & Groene 
zones, aankopen via het Agentschap Net Brussel, tussenpersoon als opdrachtcentrale; 

2. de uitgave, geschat op 110.000 € - BTW inbegrepen, aan te rekenen op artikel 136/743-EQ-52/14 
van de buitengewone begroting over 2010; 

3. de kosten te financieren door eigen vermogen. 
 
 
 
DÉVELOPPEMENT STRATÉGIQUE ET DURABLE -=-  STRATEGISCHE EN DUURZAME ONTWIKKELING 
Programme de Prévention Urbaine -=-  Programma voor Stadspreventie 
Ordre du jour n°57  -=-  Agenda nr. 57 
 

Personnel chargé de l'encadrement des personnes qui font l'objet de décisions des 
instances judiciaires (SEMJA) 2009 -  Convention entre le Service Public Fédéral Justice et la 

commune -  Approbation 
 

Personeel belast met het omkaderen van personen die het onderwerp uitmaken van de 
alternatieve gerechtelijke strafmaatregelen (SEMJA) 2009 -  Overeenkomst tussen de 

Federale Overheidsdienst Justitie en de gemeente -  Goedkeuring 
 

- Mme Nyssens  : 2 brèves questions : 1. je vois qu’il s’agit de couvrir l’année 2009, est-ce que ce 
retard est dû au Fédéral 
- Mme la Bourgmestre ff : nous avons reçu effectivement il y a quelques semaines la convention 
2009, ce n’est pas perdu dans l’administration, c’est un envoi on peut dire très, très, très tardif du 
Fédéral 
- Mme Nyssens : ok  et 2. cette nouvelle convention : est-ce qu’elle simplement elle continue la 
convention précédente ou il y a éventuellement des points nouveaux avec des augmentations  de 
personnel 
- Mme la Bourgmestre ff : à ma connaissance : non mais dès que Mme Essaïdi revient, je lui 
demande pour confirmation, si ce n’est pas le cas, je reviendrai avec ça mais à ma connaissance, 
c’est d’autant plus incompréhensible qu’il y ait eu ce retard, cela reste les mêmes conditions. 
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DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu le courrier daté du 19 juillet 2010 du Service Public Fédéral – Direction Générale Maisons de 
Justice; 

Vu la circulaire du 02 septembre 1996 relative au recrutement par les communes de personnel 
supplémentaire pour l’encadrement de mesures judiciaires alternatives; 

Vu l’importance pour la commune d’approuver les conventions afin de pouvoir bénéficier de 
subsides pour mener à bien ses projets; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins du 7 septembre 2010, 
Considérant qu’il y a lieu d’y faire droit, 
DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  

D’approuver la convention SEMJA 2009. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op de brief dd. 19 juli 2010 van de Federale Overheidsdienst Justitie – Algemene Directie 
Justitiehuizen; 

Gelet op de Omzendbrief van 2 september 1996 betreffende de aanwerving door de gemeenten 
van bijkomend personeel voor de omkadering van alternatieve gerechtelijke maatregelen; 

Gelet op het belang voor de gemeente om de overeenkomsten goed te keuren zodat zij kan 
beschikken over subsidies om deze projecten tot een goed einde te brengen; 

Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen van 7 september 2010; 
Overwegende dat dit verslag ingewilligd dient te worden, 
BESLUIT bij hoofdelijke stemming,  met eenparigheid van stemmen  

De overeenkomst SEMJA 2009 goed te keuren. 
 
 
Ordre du jour n°58  -=-  Agenda nr. 58 
 

Subvention à titre de soutien à l'application de la loi relative aux sanctions administratives 
2010 -  Convention entre la Région de Bruxelles-Capitale et la commune -  Approbation 

 
Toelage tot ondersteuning voor het toepassen van de wet betreffende de administratieve 

sancties 2010 -  Overeenkomst tussen het Brussels Hoofdstedelijk Gewest en de gemeente -  
Goedkeuring 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale; 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 20 mai 2010 accordant des 

subventions aux communes bruxelloises pour l'année 2010 à titre de soutien à l’application de la loi 
relative aux sanctions administratives dans les communes; 

Vu l’importance, pour la Commune, de disposer du budget subsidié pour lui permettre de mettre 
en œuvre la loi relative aux sanctions administratives; 

Vu l’obligation, pour la Commune, de respecter ses engagements contractuels vis-à-vis du 
pouvoir subsidiant; 

Vu la nécessité de renvoyer cette convention signée au pouvoir régional afin de la rendre 
opérationnelle; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins du 7 septembre 2010; 
Considérant qu’il y a lieu d’y faire droit, 
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DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  

D’approuver la convention «Sanctions administratives» entre la Commune et la Région de Bruxelles-
Capitale. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op het besluit van 20 mei 2010 van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering betreffende de 

toekenning van een subsidie aan de Brusselse gemeenten voor het jaar 2010 ter ondersteuning van 
de toepassing van de wet op de administratieve sancties in de gemeenten; 

Gelet op het belang, voor de Gemeente, om over een gesubsidieerde begroting te kunnen 
beschikken om haar de toepassing van de wet op de administratieve sancties toe te laten; 

Gelet op de verplichting, voor de Gemeente, om haar contractuele verbintenissen tegenover de 
subsidiërende overheid na te komen; 

Gelet op de noodzaak om die getekende overeenkomst naar de regionale overheid terug te 
sturen om haar operationeel te maken; 

Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen van 7 september 2010; 
Overwegende dat dit verslag ingewilligd dient te worden; 
BESLUIT bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De overeenkomst “Administratieve sancties” tussen de Gemeente en de Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest goed te keuren. 
 
 
Ordre du jour n°59  -=-  Agenda nr. 59 
 

Plan Local de Prévention et de Proximité (PLPP) 2010 -  Convention entre la Région de 
Bruxelles-Capitale et la commune  -  Approbation 

 
Plaatselijk preventie en buurtplan 2010 -  Overeenkomst tussen het Brussels Hoofdstedelijk 

Gewest en de gemeente -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale; 
Vu l’arrêté royal du 10 juin 1994 déterminant les conditions auxquelles les communes peuvent 

bénéficier d’un contrat de sécurité; 
Vu l’arrêté royal du 5 juillet 1994 déterminant les conditions auxquelles les communes peuvent 

bénéficier de certaines aides financières de l’Etat dans le domaine de la sécurité; 
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale accordant une subvention 

globale de 16.162.265,76 Euros à 19 communes bruxelloises, dans le cadre de la politique bruxelloise 
de prévention et de proximité, pour l'année 2010; 

Vu l’importance, pour la Commune de disposer du budget subsidié pour lui permettre de 
réaliser des projets de nature sociale; 

Vu l’obligation pour la Commune de respecter ses engagements contractuels vis-à-vis du 
pouvoir subsidiant; 

Vu la nécessité de renvoyer ce contrat signé au pouvoir régional afin de le rendre opérationnel; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins du 7 septembre 2010, 
Considérant qu’il y a lieu d’y faire droit, 
DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  

D’approuver le Plan Bruxellois de Prévention et de Proximité 2010, volet Régional; 
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DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet;  
Gelet op het koninklijk besluit van 10 juni 1994 bepalend de voorwaarden waarop een 

veiligheidscontract aan een Gemeente toegewezen wordt; 
Gelet op het koninklijk besluit van 5 juli 1994 bepalend de voorwaarden waarop de Gemeenten 

van sommige financiële hulpen van de Staat kunnen genieten, in het kader van een 
veiligheidscontract; 

Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering tot toekenning van een 
algemene subsidie van 16.162.265,76 Euros aan 19 Brusselse gemeenten, in het kader van het 
Brusselse preventie- en buurtbeleid, voor het jaar 2010; 

Gelet op de verplichting, voor de Gemeente, om haar contractuele verbintenissen tegenover de 
subsidiërende overheid na te komen; 

Gelet op het belang, voor de Gemeente, om over een gesubsidieerde begroting te kunnen 
beschikken, om haar de uitvoering van projecten van sociale aarde toe te laten; 

Gelet op de verplichting om die handgetekende contract naar de overheid terug te sturen; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen van 7 september 2010, 
Overwegende dat dit verslag ingewilligd dient te worden, 
BESLUIT bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

Het Brusselse Preventie- en Buurtplan 2010, Regionaal luik, goed te keuren. 
 
 

Ordre du jour n°60  -=-  Agenda nr. 60 
 
Adhésion de la commune, pour l'exercice 2010-2011, au Forum Belge pour la Prévention et la 

Sécurité urbaine -  Approbation 
 

Aansluiting van de gemeente, voor het dienstjaar 2010-2011, aan het Belgisch Forum voor de 
stadspreventie en -veiligheid -  Goedkeuring 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Considérant que l’asbl Forum Belge pour la Prévention et la Sécurité Urbaine (FBPSU) a 
déposé ses statuts modifiés en date du 6 décembre 2004. 

Considérant que cette asbl a pour objectif d’assurer la promotion, la défense et la présentation 
des programmes de prévention et de lutte contre l’insécurité urbaine, notamment via l’échange de 
bonnes pratiques et le travail en réseau.  

Considérant que cette adhésion permet de bénéficier des ressources du FBPSU étant un 
interlocuteur important dans le cadre des négociations des contrats et notamment concernant la 
défense et le maintien des initiatives existantes, et permet de se doter de moyens supplémentaires 
dans l’optique d’une optimalisation de la politique schaerbeekoise en matière de prévention et de 
sécurité. 

Considérant que la relation entre les membres de l'ASBL est une relation d'adhésion, elle 
permet à la Commune d'y adhérer sans recourir à la législation sur les marchés publics.  

Considérant la gratuité de l’adhésion à l’asbl FBPSU. 
Attendu qu’il convient dès lors d'approuver son adhésion et de désigner le représentant du 

Collège à l'Assemblée Générale et au Conseil d’Administration du FBPSU. 
Vu le rapport adopté par le Collège en date du 15 juin 2010 et considérant qu’il y a lieu de faire 

droit aux conclusions de ce rapport, 
DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  

1. d'approuver l'adhésion pour l’année 2010-2011 de la Commune de Schaerbeek à l'ASBL Forum 
Belge pour la Prévention et la Sécurité Urbaine  comme membre de l’A.G. et comme membre du 
C.A. à titre d’observateur 
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2. de désigner, comme membre effectif, Madame Cécile JODOGNE, Bourgmestre f.f, domiciliée 

Avenue Huart Hamoir 109/1 à 1030 Schaerbeek, comme représentant le Collège de la Commune 
de Schaerbeek au Conseil d’administration ainsi qu’à l’Assemblée Générale de l’asbl Forum 
Belge pour la Prévention et la Sécurité Urbaine. 

3. de désigner, comme suppléant, Monsieur Bertrand DHUYVETTER, fonctionnaire de prévention. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Overwegende dat de VZW Belgisch Forum voor de Preventie en de Veiligheid in de Steden 
(BFPVS) zijn gewijzigde statuten op 6 december 2004 heeft ingediend. 

Overwegende dat deze VZW als doel heeft om de bevordering, de bescherming en het indienen 
van de preventieprogramma's en de programma's ter bestrijding van de stadsonzekerheid te 
waarborgen, namelijk via de uitwisseling van goede praktijken en het werk in netwerk. 

Overwegende dat deze toetreding het mogelijk maakt om te genieten van de hulpbronnen van 
BFPVS zijnde een belangrijke gesprekspartner in verband met de onderhandelingen van contracten 
en namelijk betreffende de defensie en de handhaving van de bestaande initiatieven, en het mogelijk 
maakt om zich van aanvullende middelen te voorzien met oog op een optimalisering van de 
schaerbeekoise politiek inzake preventie en veiligheid. 

Overwegende dat de betrekking tussen de leden van de VZW een toetredingsbetrekking is, laat 
zij de Gemeente toe om er lid van te worden zonder op de wetgeving op de overheidsopdrachten een 
beroep te doen.  

Overwegende de kosteloosheid van de toetreding tot de VZW BFPVS. 
Aangezien dat het derhalve nodig is om zijn toetreding goed te keuren en om de 

vertegenwoordiger van het College aan de Algemene Vergadering en de Raad van Bestuur van 
BFPVS aan te stellen. 

Gelet op het verslag goedgekeurd door het College op 15 juni 2010 en overwegende dat het 
nodig is om recht op conclusies van dit verslag te doen, 

BESLUIT : bij hoofdelijke stemming,  met eenparigheid van stemmen  
1.  om de toetreding voor het jaar 2010-2011 van de Gemeente van Schaarbeek aan de VZW 

Belgisch Forum voor de Preventie en de Veiligheid in de Steden als lid van de A.G. en als lid van 
de R.v.B. als waarnemer goed te keuren, 

2.  als werkelijk lid, Mevrouw Cécile JODOGNE, Burgemeester wnd., gedomicilieerd Huart Hamoirlaan 
109/1 te 1030 Schaarbeek, als vertegenwoordiger van het College van de Gemeente van 
Schaarbeek bij de Raad van Bestuur alsmede bij de Algemene Vergadering van de VZW Belgisch 
Forum voor de Preventie en de Veiligheid in de Steden, aan te stellen, 

3.  als plaatsvervanger, de Heer Bertrand DHUYVETTER, preventieambtenaar, aan te stellen. 
 
 
 
SERVICES GÉNÉRAUX -=-  ALGEMENE DIENSTEN 
Cabinet du Bourgmestre -=-  Kabinet van de Burgemeester 
Ordre du jour n°61  -=-  Agenda nr. 61 
 
Police de la circulation routière -  Règlement général complémentaire -  Stationnement dans 

le temps -  Modification 
 

Politie van het wegverkeer -  Algemeen bijkomend reglement -  Parkeren binnen een 
tijdslimiet -  Wijziging 

 
- Mme la Bourgmestre ff : la concrétisation d’une décision que nous avons prise en juin pour 
l’extension des parcmètres avec 3 zones. Si vous vous souvenez, je vous avais expliqué qu’il 
s’agissait d’une part de terminer le bas du quartier Huart Hamoir avec toute la zone de Princesse 
Elisabeth/Monplaisir, d’apporter des réponses adéquates à la décision de Saint Josse qui a mis 
en payant toutes les rues, rue des Coteaux, rue de la Cible, enfin toutes ces rues parallèles qui 
sont à moitié coupées par la limite communale et il s’agissait évidemment d’adopter le même 
régime de notre côté. Et le 3ème site, ce sont les rues autour de la rue de Brabant, qui est en 
stationnement payant depuis fort longtemps, et les riverains immédiats subissent un report 
important et on passe en zone verte, c’est-à-dire une zone payante sauf riverains. Et alors un 
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autre tout petit point, après une évaluation de quelques mois, le Square Apollo va repasser de 
zone rouge, mais qui nous semble après évaluation excessive, en zone verte à nouveau payant 
sauf pour les riverains. Ce sont les 4 points qui sont soumis aujourd’hui à votre approbation. 
- M. Grimberghs : 2 choses : une 1ère  d’abord qui est en-dehors je dirais du champ de la 
délibération qui nous est soumise : on avait promis qu’on trouverait une solution pour les écoles et 
singulièrement pour la problématique du parking, du stationnement dans le quartier Chaumontel 
où ils ne sont pas justifiés à priori de ne pas laisser une partie disponible pour le parking sans 
réglementation. Vous avez reçu en son temps un courrier, on a déjà traité de cela au mois de juin 
je crois, on en a parlé au mois de septembre, au début de ce mois, je vous invite à trouver une 
solution parce que je pense qu’on a laissé entendre aux demandeurs qu’on allait en trouver une et 
si je suis bien informé M. Verzin, ce problème existe également dans les écoles communales et il 
me semble qu’on a imaginé une solution pour le personnel des écoles communales, ce serait 
peut-être juste, légitime et honnête de trouver la même solution pour le personnel des autres 
écoles qui, en plus, se sont manifestées à cet égard auprès de vous. La 2ème chose que je 
voudrais dire, c’est que je trouve que les propositions que vous nous faites, ça va vous étonner, 
me semble en terme de gestion de l’évolution de votre plan de stationnement plutôt positive, on 
parle d’évaluation de ce plan de stationnement, moi je n’en dispose guère, si un jour il existait une 
évaluation, un vrai document d’évaluation, je serais très content d’en prendre connaissance. 
Visiblement vous vous êtes basés là-dessus pour faire les propositions que vous faites, j’imagine 
que ce document existe. J’ai juste une observation, c’est que lorsque l’on passe en zone verte, 
c’est-à-dire stationnement payant sauf riverains, il faut qu’il y ait des moyens de paiements et ça 
ne va pas de soi parce qu’évidemment dans les zones horodateurs on met des horodateurs, dans 
les zones de stationnement payant sauf riverains il n’y a pas toujours un horodateurs à proximité. 
Or si ces stationnements payants sauf riverains, il me semble que le paiement pourrait être aussi 
celui de l’horodateur et pas seulement le paiement forfaitaire à la demi-journée. 
- Mme la Bourgmestre ff : bien sûr. La décision qui est prise ici est la confirmation du marché qui 
a été conclu, enfin qu’on a approuvé en juin, qui était l’acquisition de plus de 300 horodateurs, 
c’est évidemment pour ces zones-ci, évidemment que les zones vertes sont munies aux distances 
adéquates de tous les horodateurs, tout le quartier du bas Princesse Elisabeth/Huart Hamoir, les 
rues à bord de Brabant et de Saint Josse seront munies d’horodateurs, évidemment, sinon en 
effet ça n’a aucun sens. 
- Mme Vriamont : je ne peux que me réjouir du fait que mon intervention sur la rue Vandevelde 
est suivie. J’ai seulement une question sur le square Apollo lui-même n’est pas mentionné, quand 
même pas dans la version en néerlandais. Non, c’est simplement le tronçon de la rue Vandevelde 
jusqu’au square Apollo ou est-ce que le square Apollo est inclus aussi ? 
- Mme la Bourgmestre ff : j’avais la carte, je ne la retrouve plus, de mémoire c’est depuis le 
square Apollo, le carrefour avec la rue Henri Jacobs la 1ère, à partir de Raeymaekers jusqu’à la 
rue du Tilleul, jusqu’à la limite communale. Et les évaluations M. Grimberghs, en fait nous 
recevons trimestriellement un rapport de Rauwers qui fait état de tous les chiffres d’abord mais 
aussi du nombre en moyenne des montants par quartier. On a une évaluation assez fine et pour 
le square Apollo, il y avait non seulement l’assez faible rotation, ce qui indiquait qu’il n’y avait 
pas beaucoup de demandes par rapport à des gens qui viennent pour faire des courses, etc., ça 
c’est une 1ère chose et par ailleurs, des plaintes assez nombreuses de riverains qui disaient et 
bon vous savez que je n’habite pas très loin, qui constataient que la plupart des places ou 
beaucoup de places restaient totalement vides pendant la journée, ce qui est un indicateur que 
ça n’a pas beaucoup de sens de maintenir le stationnement payant, ce sont les 2 indices que 
nous avons trimestriellement un rapport de Rauwers et on pourrait imaginer effectivement, peut-
être pas pour octobre mais qu’on le fasse un jour, mais je l’ai fait un jour, il y a quelques mois en 
commission, Mme Vriamont mais je pense que vous n’étiez justement pas là cette fois-là et j'ai 
fait une évaluation il y a quelques mois avec les chiffres par zones, le nombre de cartes 
riverains, etc. Ce sera refait à un rythme régulier. Cela a été fait il y a quelques mois et on le 
refera début d’année. Oui, moi j’appelle ça toujours le square Apollo, mais c’est vrai que c’est la 
place du Jeu de Balle, en zone verte plutôt que rouge aujourd’hui 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
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LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu les lois relatives à la police de la circulation routière coordonnées par l’arrêté royal du 16 

mars 1968 ; 
Vu l’arrêté royal du 1 décembre 1975 portant  règlement général sur la police de la circulation 

routière ; 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la sécurité routière ; 
Vu la circulaire ministérielle du 14/11/1977 relative aux règlements complémentaires et au 

placement de la signalisation routière ; 
Vu l’article 119 de la nouvelle loi communale ; 
Vu son ordonnance du 03/07/80,portant règlement communal complémentaire relatif à la 

circulation routière en voirie communale les 7/10/81- 10/02/83- 26/04/84- 09/05/85- 05/06/86- 
13/03/87- 20/04/89- 26/04/90- 27/06/94 – 29/03/95 – 21/01/97 – 18/02/98 – 18/03/98 -13/05/98 – 
16/09/98 – 26/05/99 – 23/10/2002 

Considérant que les mesures suivantes concernant la voirie communale doivent être adoptées 
pour tenir compte de l’évolution des circonstances locales : 

ARRETE : par appel nominal,  à l'unanimité  
CHAPITRE V :        ARRET ET STATIONNEMENT (signaux routiers) 
Art 24   zone bleue – stationnement limité dans le temps 
Supprimer : 
Zone bleue (stationnement limité dans le temps) 
La mesure est  matérialisée par les panneaux « E9a » en début et fin de zone. Ces panneaux 
comportent la mention « excepté riverains » 
Zone Haecht : 

• Rue des Plantes 
• Rue Linné 
• Rue Verte (jusqu’à la rue Dupont) 
• Rue de la Poste 

Zone Dailly 
• Rue Potagère 
• Rue Verbroekhaven 
• Rue Vonck 
• Rue Van Hasselt 
• Rue Gustave Fuss 
• Rue Verbist 
• Rue de la cible 
• Chaussée de Louvain 

Zone Brabant : 
• Rue Liedts 
• Rue de Potter 
• Rue d’Hoogvorst 
• Rue de Quatrecht (entre Brabant et Verte) 
• Rue de la fraternité 
• Rue Dupont 
• Rue Verte( de la rue Dupont à la place Liedts) 
• Rue de la chaumière 

Zone Helmet : 
• Rue Richard Vandevelde  

Entre la rue Raeymaekers et la chaussée de Haecht Y compris les côtés de la place dite du 
Jeu de balle 

AJOUTER : 
Zone verte (payant sauf riverains) 
La mesure sera matérialisée par les panneaux  «  E9a » en début et fin de zone. Ces panneaux 
comportent la mention « payant sauf riverains ». 
Zone Haecht : 

• Rue des Plantes 
• Rue Linné 
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• Rue Verte (jusqu’à la rue Dupont) 
• Rue de la Poste 

Zone Dailly 
• Rue Potagère 
• Rue Verbroekhaven 
• Rue Vonck 
• Rue Van Hasselt 
• Rue Gustave Fuss 
• Rue Verbist 
• Rue de la cible 
• Chaussée de Louvain 

Zone Brabant : 
• Rue Liedts 
• Rue de Potter 
• Rue d’Hoogvorst 
• Rue de Quatrecht (entre Brabant et Verte) 
• Rue de la fraternité 
• Rue Dupont 
• Rue Verte( de la rue Dupont à la place Liedts) 
• Rue de la chaumière 

Zone Helmet : 
• Rue Richard Vandevelde  

Entre la rue Raeymaekers et la chaussée de Haecht Y compris les côtés de la place dite du 
Jeu de balle 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op de wetten betreffende de politie van het wegverkeer gecoördineerd door het koninklijk 

besluit van 16 maart 1968; 
Gelet op het koninklijk besluit  van 1 december 1975 aangaande het algemeen reglement op de 

politie van het verkeer; 
Gelet op het ministérieel besluit van 11 oktober 1976 waarbij de minimale afmeting en de 

bijzondere plaatsvoorwaarden van het verkeerstekens worden bepaald; 
Gelet op het ministeriële rondschrijven van 14/11/77 betreffende de aanvullende reglementen 

en de plaatsing van de verkeerstekens; 
Gelet op artikel 119 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de politieverordening van 03/07/80, betreffende het aanvullend gemeentereglement 

aangaande het wegverkeer op de gemeentewegen gewijzigd op 07/10/81 – 10/02/83 – 26/04/84 -
09/05/85 – 05/06/86 – 18/03/87 – 20/04/89 – 26/04/90 – 27/06/94 – 27/03/95 – 21/01/97 -18/02/98 – 
18/03/97 – 13/05/98 – 16/09/98 – 26/05/99 – 23/10/2002Overwegend dat de volgende maatregelen 
met betrekking op het gemeentewegennet aangenomen moeten worden rekening houdend met de 
evolutie van de lokale omstandigheden; 

BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
HOOFSTUK  V:    STILSTAAN EN PARKEREN (verkeersborden) 
Art 24 :   Blauwe zone –parkeren met beperkte tijd 
AFSCHAFFEN: 
De maatregel is verwezenlijk door het plaatsen bij het betreden en op het einde van de zone door een 
bord  E9A met blauwe schijf  De borden vermelden een signalisatie “uitgezonderd -inwoners”. 
Haachtsezone: 

• Plantenstraat 
• Linnéstraat 
• Groenstraat (tot Dupontstraat) 
• Poststraat 

Daillyzone: 
• Warmoestraat 
• Verbroekhavenstraat 
• Vonckstraat 
• Van Hasseltstraat 
• Gustave Fussstraat 
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• Verbiststraat 
• Schietschijfstraat 
• Leuvensesteenweg 

Brabantsezone: 
• Liedtstraat 
• De Potterstraat 
• D’Hoogvorststraat 
• Quatrechtstraat (tussen Brabantstraat en groenstraat) 
• Broederschapstraat 
• Dupontstraat 
• Groenstraat (tussen Dupontstraat en liedtsplein) 
• Hutstraat 

Helmetsezone: 
• Richard Vandeveldestraat (tussen Raeymaekersstraat en Haachsesteenweg) 

De kanten van de speelbalplein inbegrepen 
BIJVOEGEN: 
Art 25:    BETALENDEZONE  (inwoners uitgezonderd) 

Groene zone –betalendezone inwoners uitgezonderd  
De maatregel zal verwezenlijkt door het plaatsen bij het betreden van de zone door een bord 
“E9a”met vermelding “ betalend inwoners uitgezonderd ” en op het einde van de zone door de 
vermelding “ E9a “ met vermelding “betalend inwoners uitgezonderd “ 
Haachtsezone: 

• Plantenstraat 
• Linnéstraat 
• Groenstraat (tot Dupontstraat) 
• Poststraat 

Daillyzone: 
• Warmoestraat 
• Verbroekhavenstraat 
• Vonckstraat 
• Van Hasseltstraat 
• Gustave Fussstraat 
• Verbiststraat 
• Schietschijfstraat 
• Leuvensesteenweg 

Brabantsezone: 
• Liedtstraat 
• De Potterstraat 
• D’Hoogvorststraat 
• Quatrechtstraat (tussen Brabantstraat en groenstraat) 
• Broederschapstraat 
• Dupontstraat 
• Groenstraat (tussen Dupontstraat en liedtsplein) 
• Hutstraat 

Helmetsezone: 
• Richard Vandeveldestraat tussen Raeymaekersstraat en Haachtsesteenweg 

De kanten van de speelbalplein inbegrepen 
Dit reglement zal voorgelegd worden ter goedkeuring van de Minister van Mobiliteit en vervoer. 
 
 
 
RESSOURCES HUMAINES -=-  HUMAN RESOURCES 
Ordre du jour n°62  -=-  Agenda nr. 62 
 

Création d'un emploi temporaire de secrétaire d'administration dans le cadre du projet 
"Quadrilatère" 
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Oprichting van een tijdelijke betrekking van bestuurssecretaris in het kader van het project 

"Vierhoek" 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 119 et 145 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les 

syndicats des agents relevant de ces autorités ; 
Vu sa délibération du 23 juin 2010 approuvant la convention relative à la gestion des immeubles 

expropriés de la rue du Progrès et à l’accompagnement des habitants de ces immeubles, dans le 
cadre du projet "Quadrilatère" d'Infrabel ; 

Vu l’article 3 de cette convention qui prévoit que dans les 60 jours de la signature de la 
présente convention, Infrabel versera à la Commune un montant de 165.000 € correspondant au 
traitement annuel brut pour une période de 36 mois d’un travailleur occupé à temps plein ; 

Considérant que ce montant couvre le salaire d’un agent de niveau A durant 3 années ; 
Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 15 juin 2010 approuvant le profil de 

fonction de ce travailleur, à savoir un agent de niveau A en charge de l’accompagnement social et 
administratif des locataires d’immeubles expropriés ; 

Considérant que la création d’1 emploi temporaire de secrétaire d’administration constitue un 
préalable à la mise en œuvre de ce projet ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins du 26 juillet 2010 ; 
Vu l’accord du Comité d’accompagnement du plan de redressement du 27 septembre 2010 ; 
Vu le protocole d’accord signé en séance du Comité particulier de négociation du 10 septembre 

2010 ; 
DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  

De créer à titre temporaire un emploi de secrétaire d’administration dans le cadre du projet 
« Quadrilatère ». 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op de artikelen 117, 119 en 145 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 19 december 1974 tot regeling van de betrekkingen tussen de overheid en 

de vakbonden van haar personeel; 
Gelet op haar beraadslaging van 23 juni 2010 waarbij de overeenkomst betreffende het beheer 

van onteigende gebouwen in de Vooruitgangsstraat goedgekeurd werd en wat betreft het begeleiden 
van de bewoners van deze gebouwen in het kader van het project “Quadrilatère “ van Infrabel; 

Gelet op het artikel 3 van deze overeenkomst dat voorziet dat, binnen de 60 dagen na de 
ondertekening van de voorliggende overeenkomst, Infrabel aan de Gemeente een som van 165.000 € 
zal storten overeenkomstig het jaarlijks brutoloon voor een periode van 36 maanden van een 
werknemer die voltijds tewerkgesteld is; 

Overwegende dat dit bedrag de wedde van een personeelslid van het niveau A gedurende 3 
jaar dekt; 

Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 15 juni 2010 die 
het functieprofiel van deze werknemer goedgekeurd heeft, te weten een personeelslid van het A-
niveau belast met het sociaal en administratief begeleiden van de huurders van onteigende 
gebouwen; 

Overwegende dat de oprichting van een tijdelijke betrekking van bestuurssecretaris voor het 
inwerkingstellen van dit project nodig is ; 

Op voorstel van het College van burgemeester en schepenen van 26 juli 2010; 
Gelet op het gunstig advies van het Begeleidingscomité van het saneringsplan op 27 september 

2010; 
Gelet op het protocol van akkoord  ondertekend in vergadering van het onderhandelingscomité 

op datum van 10 september 2010; 
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BESLIST bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

Een tijdelijke betrekking van bestuurssecretaris in het kader van het project “Quadrilatère” op te 
richten. 
 
 
Ordre du jour n°63  -=-  Agenda nr. 63 
 

Cadre du personnel -  Création d'un emploi de niveau B (secrétaire technique) au service 
Voirie 

 
Personeelformatie -  Oprichting van een betrekking van niveau B (technisch secretaris) bij de 

dienst Wegen 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 119 et 145 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les 

syndicats des agents relevant de ces autorités ; 
Vu sa délibération du 13 mai 1998 fixant le cadre du personnel; 
Vu le Plan de rénovation des trottoirs pour l’année 2010 adopté par le Conseil communal du 1er 

septembre 2010 ; 
Considérant que la mise en œuvre de ce plan nécessite le renforcement du personnel du 

service Voirie ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins du 10 août 2010 ; 
Vu l’accord du Comité d’accompagnement du plan de redressement du 27 septembre 2010 ; 
Vu le protocole d’accord signé en séance du Comité particulier de négociation du 10 septembre 

2010 ; 
DECIDE par appel nominal,  à l'unanimité  

de créer un emploi de secrétaire technique (niveau B) au cadre du Service Voirie. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op de artikelen 117,119 en 145 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 19 december 1974 tot regeling van de betrekkingen tussen de overheid en 

de vakbonden van haar personeel; 
Gelet op haar raadsbesluit van 13 mei 1998 houdende vaststelling van de personeelsformatie; 
Gelet op Renovatieplan van de voetpaden voor het jaar 2010 goedgekeurd door de 

Gemeenteraad van 1 september 2010; 
Overwegende dat de uitvoering van dit plan vereist een versterking van het personeel van de 

Dienst Wegen; 
Op voorstel van het College van 10 augustus 2010; 
Gelet op het advies van het begeleidingscomité van het saneringsplan van 27 september 2010; 
Gelet op het protocol van akkoord ondertekend in vergadering van het onderhandelingscomité 

op datum van 10 september 2010; 
BESLIST bij hoofdelijke stemming,  met eenparigheid van stemmen  

Een betrekking van technisch secretaris (niveau B) op te richten bij de personeelsformatie van de 
Dienst Wegen 
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Ordre du jour n°64  -=-  Agenda nr. 64 
 

Accueil de jeunes en formation en alternance -  Convention avec la Région de Bruxelles-
Capitale 2010-2011 -  Approbation 

 
Onthaal van jongeren uit het alternatieve onderwijs -  Overeenkomst met het Brussels 

Hoofdstedelijk Gewest 2010-2011 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 119 et 145 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les 

syndicats des agents relevant de ces autorités ; 
Vu la Circulaire régionale du 7 mai 2007 relative à l’engagement de jeunes stagiaires issus des 

établissements bruxellois d’Enseignement et de Formation en Alternance au sein des communes de la 
Région de Bruxelles-Capitale ; 

Vu les délibérations du Conseil communal des 27 novembre 2007, 25 mars 2009 et 3 février 
2010 approuvant la signature de conventions avec le Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale en vue de l’accueil de 3 jeunes en formation en alternance, en application respectivement 
des Arrêtés du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale des 19 juillet 2007, du 18 décembre 
2008 et du 17 décembre 2009 accordant des subventions en matière d’insertion professionnelle de 
jeunes issus de l’Alternance au sein des administrations communales ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 1er juillet 2010 fixant la 
répartition des postes et des subventions en matière d’insertion professionnelle de jeunes issus de 
l’alternance au sein des administrations communales pour la période du 1er septembre 2010 et le 31 
août 2011 ; 

Considérant qu’une subvention de € 30.000 est accordée à la Commune de Schaerbeek en vue 
de l’accueil de 3 jeunes durant la période mentionnée; 

Vu le courrier du 30 juillet 2010, par lequel Monsieur Charles PICQUE, Ministre-Président de la 
Région de Bruxelles-Capitale, invite la Commune de Schaerbeek à soumettre au Conseil communal 
une convention relative aux modalités d’octroi de cette subvention ; 

Vu le protocole d’accord signé en séance du Comité particulier de négociation du 10 septembre 
2010; 

Sur la proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins du 24 août 2010 ; 
DECIDE à l'unanimité  

d’adopter la convention déposée au dossier et d’autoriser le Collège des Bourgmestre et Echevins à 
signer cette convention avec la Région de Bruxelles-Capitale, en application de l’Arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 1er juillet 2010 accordant des subventions en 
matière d’insertion professionnelle de jeunes issus de l’Alternance au sein des administrations 
communales. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op de artikelen 117,119 en 145 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 19 december 1974 tot regeling van de betrekkingen tussen de overheid en 

de vakbonden van haar personeel; 
Gelet op de Omzendbrief van 7 mei 2007 betreffende de aanwerving van jonge stagiairs uit de 

Brusselse instellingen voor Alternerend Onderwijs en Opleiding binnen de gemeenten van het 
Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 

Gelet op het raadsbesluit van 27 november 2007, 25 maart 2009 en 3 februari 2010 tot 
goedkeuring van het afsluiten van een overeenkomst met de Brusselse Hoofdstedelijke Regering om 
3 jongeren te onthalen in toepassing van het Besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 
19 juli 2007, 18 december 2008 en 17 december 2009 tot toekenning van subsidies inzake 
professionele inschakeling van jongeren uit instellingen voor alternerend onderwijs bij de 
gemeentebesturen; 
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Gelet op het Besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 1 juli 2010 tot toekenning 

van subsidies inzake professionele inschakeling van jongeren uit instellingen voor alternerend 
onderwijs bij de gemeentebesturen voor de periode van 1 september 2010 tot 31 augustus 2011 ;  

Overwegende dat een subsidie van € 30.000 aan de Gemeente Schaarbeek toegekend wordt 
voor het onthaal van drie jongeren tijdens de vermelde periode; 

Gelet op het schrijven van 30 juli 2010, volgens hetwelk de Heer Charles PICQUE, Minister-
president van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, de Gemeente Schaarbeek uitnodigt om een 
overeenkomst betreffende de toekenningsmodaliteiten van deze subsidie voor te leggen aan de 
Gemeenteraad;  

Gelet op het protocol van akkoord ondertekend in vergadering van het Onderhandelingscomité 
op datum van 10 september 2010; 

Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen van 24 augustus 2010; 
BESLUIT bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

de aan het dossier gevoegde overeenkomst goed te keuren en het College van Burgemeester en 
Schepenen machtiging te verlenen de overeenkomst afgesloten met de Brusselse Hoofdstedelijke 
Regering in toepassing van het Besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 1 juli 2010 tot 
toekenning van subsidies inzake professionele inschakeling van jongeren uit instellingen voor 
alternerend onderwijs bij de gemeentebesturen te ondertekenen. 
 
 
Ordre du jour n°65  -=-  Agenda nr. 65 
 
Application de l'accord sectoriel 2000/2001 -  Octroi d'une augmentation salariale de 2% aux 

membres du personnel des communes -  Intervention régionale 2010 -  Adoption de la 
convention 

 
Toepassing van het sectoraal akkoord 2000/2001 -  Toekenning van een weddenverhoging 

van 2% aan de personeelsleden van gemeenten -  Gewestelijke tussenkomst 2010 -  
Aanneming van de overeenkomst 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

 Vu sa délibération du 30 juin 2004 revalorisant de 1% les échelles de traitements ainsi que les 
échelles de traitements transitoires contenues dans le statut pécuniaire des agents de la commune 
avec effet au 1er juillet 2004 ; 
 Vu la décision du Conseil communal du 26 janvier 2005 d’augmenter de 1% les échelles de 
traitements ainsi que les échelles de traitements transitoires applicables au 1er juillet 2004 à compter 
du 1er janvier 2005 ; 
 Vu l’ordonnance du 13 février 2003 portant octroi de subventions spéciales aux communes de 
la Région de Bruxelles-Capitale ; 
 Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 3 juin 2010 octroyant aux 
communes un subside visant à refinancer partiellement la revalorisation barémique de leurs agents ; 
 Considérant que l’octroi de cette subvention régionale est subordonné à l’approbation et à la 
signature d’une convention entre la commune de Schaerbeek et le Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale ; 
 Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins du 14 septembre 2010 ; 
 DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  
d’adopter la convention déposée au dossier et d’autoriser le Collège des Bourgmestre et Echevins à 
signer la convention conclue avec le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale qui prend ses 
effets à la date de la signature par toutes les parties. 
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DE GEMEENTERAAD 

 
 Gelet op zijn raadsbesluit van 30 juni 2004 waarbij de weddeschalen alsmede de 
overgangsweddeschalen opgenomen in het geldelijk statuut van het gemeentepersoneel met ingang 
van 1 juli 2004 met 1% verhoogd worden ; 
 Gelet op het besluit van 26 januari 2005 waarbij de weddeschalen alsmede de 
overgangsweddeschalen van toepassing op 1 juli 2004 met ingang van 1 januari 2005 met 1% 
verhoogd worden; 
 Gelet op de ordonnantie van 13 februari 2003 houdende toekenning van bijzondere subsidies 
aan de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest ; 
 Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 3 juni 2010 tot toekenning 
van een subsidie aan de gemeenten gericht op de gedeeltelijke financiering van de barema verhoging 
van hun ambtenaren ; 
 Overwegende dat de toekenning van deze subsidie onderworpen wordt aan de goedkeuring en 
de ondertekening van een overeenkomst tussen de gemeente Schaarbeek en de Brusselse 
Hoofdstedelijke Regering ; 
 Gelet op het voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen van 14 september 
2010; 
 BESLUIT bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
het aan het dossier gevoegde overeenkomst goed te keuren en het College van Burgemeester en 
Schepenen machtiging te verlenen de overeenkomst afgesloten met de Brusselse Hoofdstedelijke 
Regering, die in werking treedt op de dag van de ondertekening door alle partijen, te ondertekenen. 
 
 
Ordre du jour n°66  -=-  Agenda nr. 66 
 
Application de l'accord sectoriel 2005/2006 -  Octroi d'une augmentation salariale de 3% aux 

membres du personnel de niveau D et E des communes -  Intervention régionale 2010 -  
Adoption de la convention 

 
Toepassing van het sectoraal akkoord 2005/2006 -  Toekenning van een weddenverhoging 
van 3% aan de personeelsleden van het niveau D en E van de gemeenten -  Gewestelijke 

tussenkomst 2010 -  Aanneming van de overeenkomst 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

 Vu la décision du Conseil communal du 17 octobre 2007 d’augmenter de 2% les échelles de 
traitements applicables au 1er janvier 2005 aux agents de niveaux D et E à compter du 1er mars 2007 ; 
 Vu la décision du Conseil communal du 17 octobre 2007 d’augmenter de 1% les échelles de 
traitements applicables au 1er janvier 2005 aux agents de niveaux D et E à compter du 1er janvier 
2008 ; 
 Vu l’ordonnance du 13 février 2003 portant octroi de subventions spéciales aux communes de 
la Région de Bruxelles-Capitale ; 
 Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 3 juin 2010 octroyant aux 
communes un subside visant à financer la revalorisation barémique des agents des niveaux D et E en 
application de l’accord sectoriel 2005/2006 conclu au sein du comité C de la Région de Bruxelles-
Capitale ; 
 Considérant que l’octroi de cette subvention régionale est subordonné à l’approbation et à la 
signature d’une convention entre la commune de Schaerbeek et le Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale ; 
 Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins du 14 septembre 2010 ; 
 DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  
d’adopter la convention déposée au dossier et d’autoriser le Collège des Bourgmestre et Echevins à 
signer la convention conclue avec le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale qui prend ses 
effets à la date de la signature par toutes les parties. 
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DE GEMEENTERAAD 

 
 Gelet op het raadsbesluit van 17 oktober 2007 waarbij de weddeschalen van de agenten van 
niveaus D en E van toepassing op 1 januari 2005 met ingang van 1 maart 2007 met 2% worden 
verhoogd ; 
 Gelet op het raadsbesluit van 17 oktober 2007 waarbij de weddeschalen van de agenten van 
niveaus D en E van toepassing op 1 januari 2005 met ingang van 1 januari 2008 met 1% worden 
verhoogd ; 
 Gelet op de ordonnantie van 13 februari 2003 houdende toekenning van bijzondere subsidies 
aan de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest ; 
 Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 3 juni 2010 waarbij aan de 
gemeenten een subsidie wordt verleend om haar in staat te stellen een loonsverhoging aan de 
agenten van niveaus D en E toe te kennen in toepassing van het sectoraal akkoord 2005/2006 dat 
binnen het Comité C van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest werd gesloten ; 
 Overwegende dat de toekenning van deze subsidie onderworpen wordt aan de goedkeuring en 
de ondertekening van een overeenkomst tussen de gemeente Schaarbeek en de Brusselse 
Hoofdstedelijke Regering ; 
 Gelet op het voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen van 14 september 
2010; 
 BESLUIT bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
de aan het dossier gevoegde overeenkomst goed te keuren en het College van Burgemeester en 
Schepenen machtiging te verlenen de overeenkomst afgesloten met de Brusselse Hoofdstedelijke 
Regering, die in werking treedt op de dag van de ondertekening door alle partijen, te ondertekenen. 
 
 
Ordre du jour n°67  -=-  Agenda nr. 67 
 
Application de l'accord sectoriel 2007/2008 -  Octroi d'une augmentation salariale de 3% aux 
membres du personnel de niveau C des communes -  Intervention régionale 2010 -  Adoption 

de la convention 
 

Toepassing van het sectoraal akkoord 2007/2008 -  Toekenning van een weddenverhoging 
van 3% aan de personeelsleden van het niveau C van de gemeenten -  Gewestelijke 

tussenkomst 2010 -  Aanneming van de overeenkomst 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

 Vu la décision du Conseil communal du 29 avril 2009 d’augmenter de 3% les échelles de 
traitements applicables au 1er janvier 2008 aux agents de niveau C à compter du 1er janvier 2009 ; 
 Vu l’ordonnance du 13 février 2003 portant octroi de subventions spéciales aux communes de 
la Région de Bruxelles-Capitale ; 
 Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 3 juin 2010 octroyant aux 
communes un subside visant à financer partiellement la revalorisation barémique des agents des 
niveau C en application de l’accord sectoriel 2007- 2008 conclu au sein du comité C de la Région de 
Bruxelles-Capitale ; 
 Considérant que l’octroi de cette subvention régionale est subordonné à l’approbation et à la 
signature d’une convention entre la commune de Schaerbeek et le Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale ; 
 Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins du 14 septembre 2010 ; 
 DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  
d’adopter la convention déposée au dossier et d’autoriser le Collège des Bourgmestre et Echevins à 
signer la convention conclue avec le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale qui prend ses 
effets à la date de la signature par toutes les parties. 
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DE GEMEENTERAAD 

 
 Gelet op het raadsbesluit van 29 april 2009 waarbij de weddenschalen van de agenten van 
niveau C van toepassing op 1 januari 2008 met ingang van 1 januari 2009 met 3% worden verhoogd ; 
 Gelet op de ordonnantie van 13 februari 2003 houdende toekenning van bijzondere subsidies 
aan de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest ; 
 Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 3 juni 2010 waarbij aan de 
gemeenten een subsidie wordt verleend om haar in staat te stellen een loonsverhoging aan de 
agenten van niveau C toe te kennen in toepassing van het sectoraal akkoord 2007 - 2008 dat binnen 
het Comité C van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest werd gesloten ; 
 Overwegende dat de toekenning van deze subsidie onderworpen wordt aan de goedkeuring en 
de ondertekening van een overeenkomst tussen de gemeente Schaarbeek en de Brusselse 
Hoofdstedelijke Regering ; 
 Gelet op het voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen van 14 september 
2010; 
 BESLUIT bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
het aan het dossier gevoegde overeenkomst goed te keuren en het College van Burgemeester en 
Schepenen machtiging te verlenen de overeenkomst afgesloten met de Brusselse Hoofdstedelijke 
Regering, die in werking treedt op de dag van de ondertekening door alle partijen, te ondertekenen. 
 
 
Ordre du jour n°68  -=-  Agenda nr. 68 
 
Statut administratif -  Modification du congé annuel du personnel administratif -  Approbation 

 
Administratief statuut -  Wijziging van het jaarlijks verlof van het administratief personeel -  

Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 119 et 145 de la nouvelle loi communale; 
Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les 

syndicats des agents relevant de ces autorités; 
Vu les Règlements relatifs aux congés et à la position de disponibilité adoptés par délibération 

du Conseil communal du 21 avril 1999, modifiée le 29 novembre 2000, le 24 avril 2002, le 27 
novembre 2002, le 21 mai 2003 et le 3 mars 2010; 

Vu l’A.R. du 31 janvier 2009  modifiant l’A.R. du 19 novembre 1998 relatif aux congés et aux 
absences accordés aux membres du personnel des administrations de l’Etat; 

Considérant qu’il est souhaitable de mettre le statut administratif en concordance avec les 
dispositions actuelles des lois susmentionnées, en matière d’alignement de l’attribution du congé 
annuel de vacances par rapport à l’âge, avec ce qui est déterminé pour les membres du personnel 
des administrations de l’Etat; 

Vu l’avis du Comité de concertation Commune/CPAS du 7 septembre 2010; 
Vu le protocole d’accord signé en séance du Comité particulier de négociation en date du 10 

septembre 2010; 
Sur la proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins du 8 juin 2010 et du 21 septembre 

2010, 
DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  

De modifier comme suit les Règlements relatifs aux congés et à la position de disponibilité adoptés 
par délibération du Conseil communal du 21 avril 1999: 
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CHAPITRE 2: CONGE ANNUEL DE VACANCES ET JOURS FERIES 

Section 1. – Congé annuel de vacances 
Les articles 11 et 12 sont groupés et ont été modifiés comme suit: 
“Article 11: L’agent a droit à un congé annuel de vacances dont la durée est fixée comme suit selon 
l’âge: 

• moins de 45 ans: 26 jours ouvrables; 
• de 45 à 49 ans: 27 jours ouvrables; 
• de 50 à 54 ans: 28 jours ouvrables; 
• de 55 à 59 ans: 29 jours ouvrables; 
• de 60 à 61 ans: 30 jours ouvrables; 
• à 62 ans: 31 jours ouvrables; 
• à 63 ans: 32 jours ouvrables; 
• de 64 à 65 ans: 33 jours ouvrables. 

Pour la détermination de la durée du congé, l’âge pris en considération est celui atteint pendant 
l’année civile concernée. 
Article 12: Abrogé.” 
La présente délibération entre en vigueur en ce qui concerne le congé annuel de vacances accordé à 
partir du 1er janvier 2011. 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op de artikels 117, 119 en 145 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 19 december 1974 tot regeling van de betrekkingen tussen de overheid en 

de vakbonden van haar personeel;  
Gelet op de Reglementen betreffende de verloven en de disponibiliteit aangenomen door de 

Gemeenteraad op 21 april 1999, gewijzigd op 29 november 2000, 24 april 2002, 27 november 2002, 
21 mei 2003 en 3 maart 2010; 

Gelet op het K.B. van 31 januari 2009 tot wijziging van het Koninklijk Besluit van 19 november 
1998 betreffende de verloven en afwezigheden toegestaan aan de personeelsleden van de 
rijksbesturen; 

Overwegende dat het wenselijk is het administratief statuut in overeenstemming te brengen met 
de actuele bepalingen in bovenstaande wetten, wat betreft de gelijkschakeling van de toekenning van 
het jaarlijks vakantieverlof naargelang de leeftijd met hetgeen bepaald is voor de personeelsleden van 
de rijksbesturen; 

Gelet op het advies van het Overlegcomité Gemeente/OCMW van 7 september 2010; 
Gelet op het protocolakkoord ondertekend in vergadering van het Bijzonder 

Onderhandelingscomité op datum van 10 september 2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen van 8 juni 2010 en van 21 

september 2010, 
BESLUIT bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

de Reglementen betreffende de verloven en de disponibiliteit aangenomen door de Gemeenteraad op 
21 april 1999 als volgt te wijzigen: 

HOOFDSTUK 2: JAARLIJKS VAKANTIEVERLOF EN FEESTDAGEN 
Sectie 1. – Jaarlijks vakantieverlof 

De artikels 11 en 12 worden samengevoegd en gewijzigd als volgt: 
“Artikel 11: Het personeelslid heeft recht op een jaarlijks vakantieverlof waarvan de duur naargelang 
de leeftijd als volgt is bepaald: 

• minder dan 45 jaar: 26 werkdagen; 
• van 45 tot 49 jaar: 27 werkdagen; 
• van 50 tot 54 jaar: 28 werkdagen; 
• van 55 tot 59 jaar: 29 werkdagen; 
• van 60 tot 61 jaar: 30 werkdagen; 
• op 62 jaar: 31 werkdagen; 
• op 63 jaar: 32 werkdagen; 
• van 64 tot 65 jaar: 33 werkdagen. 

Voor de vaststelling van de duur van het verlof, wordt de leeftijd bereikt door het personeelslid in de 
loop van het betrokken jaar in aanmerking genomen. 
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Artikel 12: Opgeheven.” 
Het huidige besluit treedt in werking voor het jaarlijks vakantieverlof toegekend vanaf 1 januari 2011. 
 
 
 
INFRASTRUCTURES -=-  INFRASTRUCTUUR 
Ordre du jour n°69  -=-  Agenda nr. 69 
 

Octroi d'un subside à l'asbl CIAUD -  Approbation 
 

Toekennen van een toelage aan de vzw CIAUD -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu la nouvelle loi communale et notamment ses articles 117 et 123 ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes et la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Considérant qu’un crédit de 7.500 € est disponible à l’article 773-332-IN-02-56 du budget 

ordinaire 2010 pour l’octroi de subsides aux organismes et associations actives dans la défense du 
patrimoine; 

Considérant que l’asbl CIAUD – centre d’information de l’architecture, de l’urbanisme et du 
design – met en place des expositions et conférences dans le cadre de la série NICHE consacrée à la 
jeune architecture belge ; 

Considérant que cette série vise à sensibiliser le public à l’importance de la qualité du bâti et à 
donner une information de qualité sur la diversité de la production architecturale belge ; 

Considérant qu’un subside de 1.700 € permet de contribuer à l’organisation de l’exposition sur 
un projet localisé à Schaerbeek, à savoir le bâtiment de ABC for children du bureau d’architecture 
HUB à l’angle de la place Gaucheret et de la rue Jolly et à marquer le soutien de la commune à une 
architecture contemporaine de qualité, patrimoine de demain ; 

Vu le rapport du Collège des Bourgmestre et Echevins en date du 21 septembre 2010; 
DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  

Article unique : d’octroyer, pour l’exercice 2010, un subside de 1.700 € à l’Asbl CIAUD, inscrit à 
l’article 773-332-IN-02-56 du budget ordinaire 2010. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

 Gelet op de nieuwe gemeentewet en in het bijzonder de artikelen 117 en 123; 
 Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende de administratieve voogdij op de 
Gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 
 Overwegende dat een krediet van 7.500 € beschikbaar is op het artikel 773/332-IN-02/56  van 
de gewone begroting 2010 voor de toekenning van subsidies aan organisaties en verenigingen die de 
verdediging van het erfgoed behartigen; 
 Overwegende dat de vzw ICASD – Informatiecentrum voor architectuur, stedenbouw en design 
– tentoonstellingen en conferenties inricht rond de reeks NICHE gewijd aan de jonge Belgische 
architectuur; 
 Overwegende dat deze reeks beoogt om het publiek te sensibiliseren voor het belang van de 
kwaliteit van de gebouwen en om een kwaliteitsvolle berichtgeving over de diversiteit van de Belgische 
architectuurrealisaties op te zetten;  
 Overwegende dat een subsidie van 1.700€ aan deze vzw het mogelijk maakt om een bijdrage 
te leveren aan de inrichting van een tentoonstelling over een project in Schaarbeek, zijnde het gebouw 
ABC for children van het architectenbureau HUB op de hoek van het Gaucheretplein en de Jollystraat 
en om de steun van de Gemeente aan een kwalitatieve hedendaagse architectuur, het erfgoed van 
morgen, te benadrukken; 
 Gelet op het verslag van het College van Burgemeester en Schepenen van 21 september 2010; 
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 BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
Enig artikel: Een subsidie van 1.700€ voor het dienstjaar 2010 toe te kennen aan de vzw ICASD, 
ingeschreven op het artikel 773/332-IN-02/56 van de gewone begroting 2010. 
 
 
Bâtiments -=-  Gebouwen 
Ordre du jour n°70  -=-  Agenda nr. 70 
 
Complexe Tamines, rue Stephenson 80-84 -  Remplacement de la citerne à mazout -  Mode de 

passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 
 

Complex Tamines, Stephensonstraat 80-84 -  Vervanging van de stookolieketel -  Wijze van 
gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - en particulier son article 17 § 2, 1°a - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de service, telle qu’elle a été modifiée à ce 
jour ; 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de marchés publics, tel qu’il a été modifié à ce jour ; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour ; 

Vu l'ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de 
Bruxelles-Capitale; 

Vu l’ordonnance du 17 juillet 2003 – en particulier son article 27 – modifiant la nouvelle loi 
communale; 

Considérant les travaux d’aménagement des locaux du centre Tamines actuellement en cours ; 
Considérant que les travaux d’aménagement des installations de chauffage feront l’objet d’un 

marché de travaux séparé ; 
Considérant que la nouvelle chaufferie au gaz ne sera pas opérationnelle avant mars 2011 au 

plus tôt ; 
Considérant qu’il convient de pourvoir au chauffage provisoire de locaux pendant cette période 

transitoire ; 
Considérant la nécessité de remplacer la citerne à mazout qui n’est plus étanche pour alimenter 

l’ancienne chaufferie; 
Considérant qu’il convient de confier ces travaux à une entreprise privée ; 
Considérant que le coût de l’opération est estimé à 6.000 €; 
Vu le procès-verbal du Collège des Bourgmestre et Echevins du 7 septembre 2010 par lequel il 

décide; 
1. d’approuver le principe de travaux visant au remplacement d’une citerne à mazout au sein du 

complexe Tamines, rue Stephenson 80-84 à 1030 Schaerbeek ; 
2. d’arrêter le mode de passation et les conditions du marché : procédure négociée sans publicité, 

après consultation de trois firmes aux conditions d’un descriptif technique établi en interne et muni 
de références légales et d’un métré récapitulatif ; 

3. d’imputer la dépense estimée à raison de 6.000 €  au crédit de l’article 930/724-IN-60/51 ;  
4. de financer la dépense par les charges d’urbanisme de l’îlot 65. 

PREND POUR INFORMATION par appel nominal, à l'unanimité  
La décision précitée du Collège des Bourgmestre et Echevins du 7 septembre 2010. 
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DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op de artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 – inzonderheid artikel 17 § 2, 1° a - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, 
zoals zij tot op heden werd gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
aanneming van werken, leveringen en diensten en de concessies voor openbare werken, zoals het 
tot op heden werd gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, zoals 
het tot op heden werd gewijzigd; 

Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op 
de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 

Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 - inzonderheid artikel 27 – tot wijziging van de nieuwe 
gemeentewet; 

Overwegende dat de inrichtingswerken van de lokalen in het centrum Tamines op het ogenblik 
in uitvoering zijn. 

Overwegende dat de installatiewerken van de verwarming het onderwerp zullen uitmaken van 
een aparte opdracht. 

Overwegende dat de nieuwe gasverwarming pas, ten vroegste, gebruiksklaar zal zijn tegen 
maart 2011. 

Overwegende dat het nodig is om de verwarming van de lokalen te voorzien tijdens deze 
overgangsperiode. 

Overwegende dat het noodzakelijk is de stookolietank, die niet meer hermetisch gesloten is, te 
vervangen om de oude verwarmingsketel van brandstof te voorzien. 

Overwegende dat het past deze werken aan een privé-onderneming toe te vertrouwen; 
Overwegende dat de kostprijs voor deze operatie op 6.000 € geraamd wordt. 
Gelet op het besluit van het College van Burgemeester en Schepenen van 7 september 2010 

waarbij het beslist: 
1. in te stemmen met het principe betreffende de plaatsing van drie stookoliereservoirs met een 

inhoud van 1.000 liter in het complex Tamines, Stephensonstraat 80-84 te 1030 Schaarbeek. 
2. de gunningwijze en de voorwaarden van de overeenkomst goed te keuren: 

onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, na raadpleging van drie firma’s, aan de 
voorwaarden van een technisch verslag, intern opgesteld, dat de wettelijke referenties en een 
samenvattende meetstaat omvat. 

3. de geraamde uitgave naar rato van 6.000 € aan te rekenen op het krediet van artikel 930/724-IN-
60/51. 

4. de uitgave te financieren met de stedenbouwkundige lasten van zone 65. 
NEEMT TER INFORMATIE bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

Voornoemd besluit van het College van Burgemeester en Schepenen van 7 september 2010. 
 
 
Ordre du jour n°71  -=-  Agenda nr. 71 
 

Ecole 16 sise avenue F. Courtens, 101 -  Installation de deux modules préfabriqués  -  Mode 
de passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 

 
School 16 gelegen F. Courtenslaan, 101 -  Plaatsen van twee prefab modules -  Wijze van 

gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
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LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu les articles 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 

de fournitures et de services, telle qu’elle a été modifiée à ce jour; 
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale, telle qu’elle a été modifiée à ce jour; 
Vu l’ordonnance du 17 juillet 2003 - en particulier son article 27 - modifiant la nouvelle loi 

communale ;  
Considérant que l’on constate une forte augmentation de la population scolaire à l’école n° 16, 

avenue F. Courtens 101, et que le nombre de classes n’est pas suffisant. 
Considérant qu’un projet d’extension (2011) pour l’école 16 sera établi par un bureau 

d’architecture privé. 
Considérant que pour remédier provisoirement à cette situation, il convient d’envisager l’ 

installation de deux modules préfabriqués, comprenant chacun une classe, sur le site de l’école 16. 
Vu le cahier spécial des charges établi par le service communal d’architecture ; 
Considérant que le marché porte sur les travaux de déblaiement, de terrassement et de 

fondation, la fourniture de deux modules préfabriqués, l’installation électrique et les raccordements. 
Vu le procès-verbal du Collège des Bourgmestre et Echevins du 21 septembre 2010 par lequel 

il décide; 
1. d’approuver le projet de l’installation de deux modules préfabriqués à placer sur le site de 

l’école n° 16, avenue F. Courtens 101. 
2. de passer le marché par appel d’offres général. 
3. de fixer les conditions du marché telles qu’énoncées dans le cahier spécial des charges 

SCha/Infra/2010-052. 
4. D’imputer la dépense, estimée à 120.000 €, sur le crédit de l’article 722/724-IN-60/51 du 

budget extraordinaire de 2010. 
5. De financer la dépense par un emprunt. 

PREND POUR INFORMATION par appel nominal, à l'unanimité  
La décision précitée du Collège des Bourgmestre et Echevins du 21 septembre 2010. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op de artikelen  234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 betreffende de overheidsopdrachten en sommige 

opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, zoals zij tot op heden werd 
gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
aanneming van werken, leveringen en diensten en de concessies voor openbare werken, zoals het 
tot op heden werd gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, zoals 
het tot op heden werd gewijzigd 

Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op 
de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, zoals zij tot op heden werd gewijzigd. 

Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 - inzonderheid artikel 27 — tot wijziging van de 
nieuwe gemeentewet. 

Overwegende dat er een te grote toename is van het aantal schoolkinderen in school 16, F. 
Courtenslaan 101, en dat er niet genoeg klaslokalen zijn. 

Overwegende dat er een uitbreidingsproject (2011) voor school 16 zal opgesteld worden door 
een privé-architectenbureau. 

Overwegende dat om aan deze situatie voorlopig te verhelpen, het nodig is de installatie te 
overwegen van twee prefab modules, die elk een klaslokaal bevatten, op de site van school 16. 
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Gelet op het bestek opgesteld door de gemeentelijke dienst architectuur. 
Overwegende dat de overeenkomst van leveringen volgende bijkomende werken omvat: 

uitgravingen, grondwerken en funderingen, de levering van twee geprefabriceerde modules, de 
elektrische installaties en de aansluitingen. 

Gelet op het besluit van het College van Burgemeester en Schepenen van 21 september 2010 
waarbij het beslist: 
1) in te stemmen met de aankoop van twee geprefabriceerde modules, te plaatsen op de site van 

school 16, F. Courtenslaan 101. 
2) de opdracht te gunnen via een algemene offerteaanvraag. 
3) de voorwaarden van de overeenkomst vast te leggen zoals vermeld in het bijzonder bestek 

Scha/Infra/2010-052. 
4) de uitgave, geraamd op 120.000 €, aan te rekenen op het krediet van artikel 722/724-IN-60/-51 

van de buitengewone begroting over 2010. 
5) de uitgave te financieren met een lening. 

NEEMT TER INFORMATIE bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
Voornoemd besluit van het College van Burgemeester en Schepenen van 21 september 2010. 
 
 
Ordre du jour n°72  -=-  Agenda nr. 72 
 
Stade Terdelt -  Bâtiment du club house -  Création d'une extension comprenant douches et 

vestiaires -  Mode de passation et fixation des conditions du marché -  Approbation 
 

Terdelt stadion -  Gebouw van het Clubhuis -  Creëren van een uitbreiding met douches en 
kleedkamers -  Wijze van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 

de fournitures et de services, telle qu’elle a été modifiée à ce jour;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 
Vu l'ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de 

Bruxelles-Capitale; 
Vu l’ordonnance du 17 juillet 2003 – en particulier son article 27 – modifiant la nouvelle loi 

communale; 
Considérant qu’en 2007, un bâtiment a été construit aux abords du stade situé au centre sportif 

Terdelt, comprenant des bureaux, une buvette et des sanitaires mais dépourvu de vestiaires et de 
douches; 

Vu la décision du Collège du 20 avril 2010, désignant un bureau d’études en vue de 
l’établissement d’un projet d’extension du bâtiment susmentionné; 

Vu le projet établi par le bureau d’études – dossier Scha/Infra/2010/053 - comprenant 
principalement la construction de vestiaires et de douches séparés pour hommes et pour femmes ; 

Considérant que la dépense a été estimée à 150.000 € TVA incluse; 
Considérant que cette dépense serait financée à concurrence de 50 % par la Cocof ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  

1. D’approuver le projet relatif aux travaux de construction d’une extension au bâtiment du 
secrétariat du stade Terdelt, comprenant douches et vestiaires ; 

2. De retenir l’adjudication publique comme mode de passation du marché ; 
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3. De fixer les conditions du marché telles qu’énoncées dans le cahier spécial des charges n° 

Scha/Infra/2010/053, joint au dossier ; 
4. D’imputer la dépense, estimée à 150.000 €, TVA incluse, à l’article 764/724IN-60/51 du budget 

extraordinaire de 2010 ; 
5. De financer la dépense à concurrence de 50 % par les subsides de la Cocof et le solde par 

l’emprunt. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op de artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 betreffende de overheidsopdrachten en sommige 

opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, zoals zij tot op heden werd 
gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
aanneming van werken, leveringen en diensten en de concessies voor openbare werken, zoals het tot 
op heden werd gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, zoals het 
tot op heden werd gewijzigd; 

Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op 
de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 

Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 - inzonderheid artikel 27 – tot wijziging van de nieuwe 
gemeentewet; 

Overwegende dat er in 2007 naast het stadion van het sportcentrum Terdelt een gebouw werd 
opgetrokken, omvattende burelen, een bar en toiletten, maar zonder kleedkamers en douches; 

Gelet op het collegebesluit van 20 april 2010, houdende aanduiding van een studiebureau, met 
het oog op het opmaken van een uitbreidingsproject van bovenvermeld gebouw; 

Gelet op het project opgemaakt door het studiebureau – dossier Scha/Infra/2010/053 – 
omvattende voornamelijk de bouw van afzonderlijke kleedkamers en douches voor mannen en 
vrouwen; 

Overwegende dat de kosten werden geraamd op 150.000 €, BTW inbegrepen; 
Overwegende dat deze kosten ten belope van 50 % zouden worden gefinancierd door de 

Franse Gemeenschapscommissie; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

1. in te stemmen met het project betreffende de bouw van een uitbreiding van het 
secretariaatsgebouw van het stadion Terdelt, omvattende douches en kleedkamers; 

2. de openbare aanbesteding te weerhouden als gunningswijze van de opdracht; 
3. de voorwaarden van de overeenkomst vast te leggen zoals vermeld in het bij het dossier 

gevoegde bijzonder bestek nr. Scha/Infra/2010/053; 
4. de uitgave, geraamd op 150.000 €, BTW inbegrepen, aan te rekenen op artikel 764/724IN-60/51 

van de buitengewone begroting over 2010. 
5. de kosten ten belope van 50 % te financieren met de subsidies van de Franse 

Gemeenschapscommissie en het saldo met een lening. 
 
 
Ordre du jour n°73  -=-  Agenda nr. 73 
 

Terrain sis rue F. Bossaerts 58/62 -  Construction d'une crèche et de logements -  Nouvelle 
estimation du montant des travaux -  Nouvelles conditions du marché -  Majoration de la 

dépense -  Approbation 
 

Grond gelegen F. Bossaertsstraat 58/62 -  Bouwen van een kinderdagverblijf en van 
woongelegenheden -  Nieuw raming van de werkkosten -  Nieuwe opdracht voorwaarden -  

Meeruitgave -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
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LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu les articles 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 

de fournitures et de services, telle qu’elle a été modifiée à ce jour; 
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale; 
Vu l’ordonnance du 17 juillet 2003 - en particulier son article 27 - modifiant la nouvelle loi 

communale; 
Vu la délibération du conseil communal du 17 septembre 2008 approuvant le projet de confier 

au secteur privé une mission complète d’architecture en vue de la construction d’un immeuble destiné 
principalement à abriter une crèche sur la parcelle communale sise 58-62 rue François Bossaerts ; 

Vu l’arrêté du 19 mars 2009 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale accordant 
des subventions aux communes de la Région de Bruxelles-Capitale pour des projets d’infrastructures 
consacrés aux crèches ; 

Considérant qu’en séance du 29 décembre 2009, le Collège des Bourgmestre et Echevins a 
désigné le bureau d’études adjudicataire du marché de services ; 

Vu le courrier du 20 janvier 2010 par lequel M. le Ministre-Président de la Région de Bruxelles-
Capitale nous signale que ce projet est sélectionné et qu’un montant de 437.052 € est réservé ; 

Vu la délibération du conseil communal du 26 mai 2010 approuvant le projet de construction 
d’un immeuble sur la parcelle communale rue F. Bossaerts 58-62 comprenant l’aménagement d’une 
crèche, d’un centre de consultation de l’ONE, de quatre appartements  en duplex aux étages 
supérieurs et d’un parking de 14 places au sous-sol, arrêtant le mode de passation et fixant les 
conditions du marché 

Considérant que le coût des travaux était estimé à 3.900.000 €, TVA incluse; 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 23 juillet 2010 notifiant 

l’accord de principe d’octroi d’une subvention de 437.052 € pour ce projet et demandant d’une part de 
modifier le cahier des charges et les plans en vue de tenir compte des remarques de l’ONE pour 
l’aménagement de la crèche et, d’autre part, de prévoir des clauses sociales ; 

Vu le courrier du 19 août 2010 du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale -administration 
des pouvoirs locaux- signalant que le délai est expiré pour se prononcer sur la délibération du conseil 
communal du 26 mai 2010 et formulant diverses remarques dont il y a lieu de tenir compte ; 

Vu le cahier spécial des charges n° 2010/025 modifié ; 
Considérant qu’après modifications, le nouveau montant de l’estimation du coût des travaux 

s’élève à 4.200.000 €, en tenant compte d’une marge pour la révision des prix et d’éventuels 
imprévus ; 

DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  
1. d’approuver le projet modifié relatif à la construction d’un immeuble sur la parcelle communale sise 

58/62 rue F. Bossaerts comprenant l’aménagement d’une crèche , d’un centre de consultation de 
l’ONE, de logements aux étages et de parkings en sous-sols 

2. de maintenir l’adjudication publique comme mode de passation du marché 
3. De fixer les conditions du marché selon le cahier spécial des charges dont références 

Scha/Infra/2010/025 bis, incluant des clauses sociales 
4. de financer la dépense, soit 4.200.000 €, par les subsides du Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale, le produit de la vente des appartements et des emplacements de parking et le 
solde par l’emprunt 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op de artikelen 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 betreffende de overheidsopdrachten en sommige 

opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, zoals zij tot op heden werd 
gewijzigd; 



29.09.2010 
 
 

 - 827 -

 
Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten en de concessies voor openbare werken, zoals het tot 
op heden werd gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, zoals het 
tot op heden werd gewijzigd; 

Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op 
de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 

Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 - inzonderheid artikel 27 – tot wijziging van de nieuwe 
gemeentewet; 

Gelet op het raadsbesluit van 17 september 2008 houdende goedkeuring van het project om 
aan de privé-sector een volledige architectenopdracht toe te vertrouwen met het oog op de constructie 
van een gebouw, hoofdzakelijk bestemd om er een kinderdagverblijf in te huisvesten, op het 
gemeenteperceel gelegen 58-62, François Bossaertsstraat; 

Gelet op het besluit van 19 maart 2009 van de Regering van het Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest tot toekenning van toelagen aan de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor 
de projecten van gemeentelijke infrastructuren bestemd voor crèches; 

Overwegende dat in zitting van 29 december 2009, het College van Burgemeester en 
Schepenen het studiebureau aanduidde voor de opdracht van diensten; 

Gelet op de brief van 20 januari 2010 bij dewelke de heer Minister-President van het Brussels 
Hoofdstedelijk Gewest ons meedeelde dat dat project werd geselecteerd en dat een bedrag van 
437.052 € hiervoor werd voorbehouden; 

Gelet op het raadsbesluit van 26 mei 2010 houdende goedkeuring van het project betreffende 
de constructie van een gebouw op het gemeentelijke perceel F. Bossaertsstraat 58-62 omvattende de 
inrichting van een kinderdagverblijf, een ONE-raadplegingscentrum, 4 duplex-appartementen op de 
hogere verdiepingen en een parking van 14 plaatsen in de kelderverdieping, houdende vaststelling 
eveneens van de gunningswijze en van de opdrachtvoorwaarden; 

Overwegende dat de kosten voor deze werken werden geraamd op 3.900.000 €, BTW 
inbegrepen; 

Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 23 juli 2010 houdende 
betekening van het principeakkoord voor toekenning van een toelage van 437.052 € voor dit project 
en met enerzijds de vraag om het bestek en de plannen te wijzigen zodat voor de inrichting van het 
kinderdagverblijf rekening wordt gehouden met de opmerkingen van het ONE, en anderzijds om 
sociale clausules te voorzien; 

Gelet op de brief van 19 augustus 2010 van het Ministerie van het Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest – Administratie der plaatselijke besturen – informerende dat de termijn om zich over het 
raadsbesluit van 26 mei 2010 uit te spreken, verstreken is en met de vermelding van verschillende 
opmerkingen waarmee rekening dient te worden gehouden; 

Gelet op het gewijzigde bijzonder bestek 2010/025; 
Overwegende dat rekening houdend met de wijzigingen, het nieuwe geraamde kostenplaatje 

der werken 4.200.000 € bedraagt, rekening houdend met een marge voor de prijsherziening en 
eventuele onvoorziene omstandigheden; 

BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
1. in te stemmen met het gewijzigde project betreffende de constructie van een gebouw op het 

gemeenteperceel F. Bossaertsstraat 58-62, omvattende de inrichting van een crèche, een ONE-
raadplegingscentrum, appartementen op de bovenste verdiepingen en parkeerplaatsen in de 
kelderverdieping; 

2. de openbare aanbesteding te weerhouden als gunningswijze voor de opdracht; 
3. de voorwaarden van de overeenkomst vast te leggen zoals vermeld in het bijzonder bestek met 

als referentie Scha/Infra/2010/025 bis, omvattende sociale clausules; 
4. de kosten, hetzij 4.200.000 € te financieren met de subsidies van de Brusselse Hoofdstedelijke 

Regering, met het product van de verkoop van de appartementen en parkeerplaatsen en het saldo 
met een lening; 
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Voirie -=-  Wegen 
Ordre du jour n°74  -=-  Agenda nr. 74 
 

Signalisation horizontale -  Marquages routiers aux produits thermoplastiques-  Mode de 
passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 

 
Horizontale signalisatie -  Wegmarkeringen door middel van thermoplastische producten -  

Wijze van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 

- Mme Vriamont : j’ai une remarque sur les 4 points qui suivent. Je remarque par hasard que 4 
fois ce sont des marchés qui sont estimés juste à 80.000 euros, c’est bien, c’est la limite obligeant 
à passer, juste pas obligeant à passer en procédure d’appel d’offres publiques. Je m’attends dans 
quelques mois à des majorations de budget 
- Mme la Bourgmestre ff : ce n’est pas du tout cela, Mme Smeysters. 
- Mme Smeysters : en fait, il s’agit de montants qui étaient inscrits au budget et qui en fait étaient 
un peu supérieurs mais on avait oublié d’inscrire dans le budget la signalisation et le mobilier 
urbain. Alors de manière à ne pas pomper le budget, mais c’était du même ordre, on a refait une 
répartition mais ce sont vraiment les budgets annuels qu’on fait chaque année, on a simplement 
rogné dans 3 budgets existants pour pouvoir créer celui qu’on avait malheureusement oublié, qui 
était la fourniture de signalisation et le mobilier urbain. Mais vous pouvez vérifier au budget, c’est 
chaque fois les petits montants comme ça chaque année et il n’y aura pas d’augmentation par la 
suite, c’est un budget annuel 
- Mme la Bourgmestre ff : je voudrais rectifier quelque chose aussi, c’est que cette limite ce n’est 
absolument pas lié au type de marché, nous faisons même pour ces montants-là un appel à la 
concurrence. C’est la limite qui a été recommandée et fixée par la loi qui permet au Collège de 
lancer seul et vous êtes informés, cela n’a rien à voir avec le type de mise en concurrence pour le 
marché, mais c’est bien une délégation au Collège et c’est pour ça que c’est pour information au 
Conseil. 
 

DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé par 29 voix contre 9  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 29 
stemmen tegen 9 

 
LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu les articles 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993- en particulier son article 17 § 2, 1° a - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, telle qu’elle a été modifiée à ce 
jour; 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 

Vu l’ordonnance du 17 juillet 2003 - en particulier son article 27 -  modifiant la nouvelle loi 
communale;  

Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 
Région de Bruxelles-Capitale, telle qu’elle a été modifiée à ce jour; 

Considérant qu’il y a lieu de lancer un appel à la concurrence en vue de la désignation d’un 
adjudicataire pour les marquages routiers aux produits thermoplastiques; 

Vu la décision du 07 septembre 2010 par laquelle le Collège des Bourgmestre et Echevins 
décide  : 
1. d’arrêter le mode de passation du marché de travaux : procédure négociée sans publicité, après 

consultation d’au moins trois firmes spécialisées ; 
2. de fixer les conditions du marché, telles qu’énoncées dans le cahier spécial des charges n° 

Scha/Infra/2010/044; 
3. d’imputer la dépense estimée à 80.000,- € à l’article 421/735-IN-60/53 du budget extraordinaire de 

2010; 
4. de financer la dépense par l’emprunt. 
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PREND POUR INFORMATION : par appel nominal, par 29 voix contre 9 

de la décision précitée du Collège des Bourgmestre et Echevins du 07 septembre 2010. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op de artikelen 234 en 236 van de nieuwe Gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 – inzonderheid artikel 17, §2 – 1° a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, 
zoals tot op heden gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken, zoals tot op 
heden gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, zoals tot 
op heden gewijzigd; 

Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 – inzonderheid zijn artikel 27- tot wijziging van de 
nieuwe gemeentewet. 

Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op 
de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 

Overwegende dat het past een oproep tot mededinging uit te schrijven voor de aanduiding van 
een aannemer voor het aanbrengen van de wegmarkeringen door middel van thermoplastiche 
producten; 

Gelet op de beslissing van 07 september 2010 waarbij het College van Burgemeester en 
schepenen beslist: 
1. de wijze van gunnen van de werkenopdracht goed te keuren: onderhandelingsprocedure zonder 

bekendmaking, na raadpleging van minstens drie gespecialiseerde firma’s 
2. De voorwaarden van de opdracht vast te stellen, zoals vermeld in het bijzonder bestek nr 

Scha/Infra/2010/044; 
3. de uitgave geraamd op 80.000,- € aan te rekenen op artikel 421/735-IN-60/53 van de 

buitengewone begroting over 2010; 
4. de uitgave te financieren met een lening; 

NEEMT VOOR INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met 29 stemmen tegen 9 
Voornoemd besluit van het College van Burgemeester en Schepenen van 22 september 2009. 
 
 
Ordre du jour n°75  -=-  Agenda nr. 75 
 
Création d'itinéraires cyclables communaux -  Mode de passation et fixation des conditions 

du marché -  Pour information 
 

Creëren van gemeentelijke fietsroutes -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 
opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 

 
- Mme Nyssens : je voulais exactement savoir les modalités de passations et ce que vous 
envisagez parce que c’est vrai que les critiques sont quotidiennes, l’attente de la population vis-à-
vis de l’amélioration des itinéraires cyclables est énorme, enfin moi c’est très souvent que je suis 
interpellée et je voulais savoir quels sont les délais que vous allez prévoir pour ces nouvelles 
conditions de marchés et ce vers quoi on va parce que vraiment dans l’évaluation j’ai pas pointé 
ce point-là mais c’est un point vraiment défaillant par rapport à ce que la population attend, 
évidemment indépendamment maintenant du fait d’avoir des Vilo mais les itinéraires et les 
matériaux sur lesquels on roule sont vraiment défaillant, enfin de plus en plus, que ce soit sur le 
boulevard Lambermont, ça je vous concède c’est la Région, mais sur les itinéraires les routes sont 
en mauvais état, je trouve que c’est vraiment un effort qu’il faudrait faire. Est-ce que vous pouvez 
d’une manière générale détailler ce que vous allez faire grâce à ce marché 
- Mme la Bourgmestre ff : c’est difficile de détailler de manière générale, mais Mme Smeysters 
va certainement vous apporter une réponse. 
- Mme Smeysters : les grandes lignes pour pouvoir répondre, mais en fait c’est un budget annuel 
et on a déjà créé des itinéraires cyclables communaux. Je n’ai pas la liste de mémoire mais je 
vous la ferai parvenir. Vous avez cité le boulevard Lambermont qui est une voirie régionale, mais 
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dans toute une série de voiries communales on a tracé déjà des itinéraires cyclables communaux 
sur des voiries qui sont dans l’ensemble en bon état, mais je vous promets de vous faire parvenir 
la liste de ce qui a déjà été fait, de ce qui est en chantier puisqu’il y a une planification qui est faite 
pour réaliser d’ici à la fin de la législature un maillage d’itinéraires cyclables communaux, il restera 
la signalisation pour permettre plus aisément aux cyclistes de s’y retrouver, surtout quand ils 
entrent dans notre commune en venant d’une commune limitrophe. 
 

DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé par 29 voix contre 9  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 29 
stemmen tegen 9 

 
LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu les articles 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993- en particulier son article 17 § 2, 1° a - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, telle qu’elle a été modifiée à ce 
jour; 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 

Vu l’ordonnance du 17 juillet 2003 - en particulier son article 27 -  modifiant la nouvelle loi 
communale;  

Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 
Région de Bruxelles-Capitale, telle qu’elle a été modifiée à ce jour; 

Considérant qu’il y a lieu de lancer un appel à la concurrence en vue de la désignation d’un 
adjudicataire pour la création d’itinéraires cyclables communaux; 

Vu la décision du 07 septembre 2010 par laquelle le Collège des Bourgmestre et Echevins 
décide  : 
1. d’arrêter le mode de passation du marché de travaux : procédure négociée sans publicité, après 

consultation d’au moins trois firmes spécialisées ; 
2. de fixer les conditions du marché, telles qu’énoncées dans le cahier spécial des charges n° 

Scha/Infra/2010/045;  
3. d’imputer la dépense estimée à 80.000,- € à l’article 421/735-IN-60/53 du budget extraordinaire de 

2010; 
4. de financer la dépense par l’emprunt. 

PREND POUR INFORMATION : par appel nominal, par 29 voix contre 9 
de la décision précitée du Collège des Bourgmestre et Echevins du 07 septembre 2010. 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op de artikelen 234 en 236 van de nieuwe Gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 – inzonderheid artikel 17, §2 – 1° a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, 
zoals tot op heden gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken, zoals tot op 
heden gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, zoals tot 
op heden gewijzigd; 

Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 – inzonderheid zijn artikel 27- tot wijziging van de 
nieuwe gemeentewet. 

Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op 
de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 

Overwegende dat het past een oproep tot mededinging uit te schrijven voor de aanduiding van 
een aannemer voor het creëren van gemeentelijke fietsroutes; 
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Gelet op de beslissing van 07 september 2010 waarbij het College van Burgemeester en 

schepenen beslist: 
1. de wijze van gunnen van de werkenopdracht goed te keuren: onderhandelingsprocedure zonder 

bekendmaking, na raadpleging van minstens drie gespecialiseerde firma’s 
2. De voorwaarden van de opdracht vast te stellen, zoals vermeld in het bijzonder bestek nr 

Scha/Infra/2010/045; 
3. de uitgave geraamd op 80.000,- € aan te rekenen op artikel 421/735-IN-60/53 van de 

buitengewone begroting over 2010; 
4. de uitgave te financieren met een lening; 

NEEMT VOOR INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met 29 stemmen tegen 9 
Voornoemd besluit van het College van Burgemeester en Schepenen van 07 september 2010. 
 
 
Ordre du jour n°76  -=-  Agenda nr. 76 
 

Fourniture de signalisation et de mobilier urbain-  Mode de passation et fixation des 
conditions du marché -  Pour information 

 
Levering van signalisatie en stadsmeubilair -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 

opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 

DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé par 29 voix contre 9  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 29 
stemmen tegen 9 

 
LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu les articles 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993- en particulier son article 17 § 2, 1° a - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, telle qu’elle a été modifiée à ce 
jour; 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 

Vu l’ordonnance du 17 juillet 2003 - en particulier son article 27 -  modifiant la nouvelle loi 
communale;  

Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 
Région de Bruxelles-Capitale, telle qu’elle a été modifiée à ce jour; 

Considérant qu’il y a lieu de lancer un appel à la concurrence en vue de la désignation d’un 
adjudicataire pour la fourniture de signalisation et de mobilier urbain; 

Vu la décision du 07 septembre 2010 par laquelle le Collège des Bourgmestre et Echevins 
décide  : 
1. d’arrêter le mode de passation du marché de fournitures: procédure négociée sans publicité, 

après consultation d’au moins trois firmes spécialisées ; 
2. de fixer les conditions du marché, telles qu’énoncées dans le cahier spécial des charges n° 

Scha/Infra/2010/046;  
3. d’imputer la dépense estimée à 80.000,- € à l’article 421/735-IN-60/53 du budget extraordinaire de 

2010; 
4. de financer la dépense par l’emprunt. 

PREND POUR INFORMATION : par appel nominal, par 29 voix contre 9 
de la décision précitée du Collège des Bourgmestre et Echevins du 07 septembre 2010. 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op de artikelen 234 en 236 van de nieuwe Gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 – inzonderheid artikel 17, §2 – 1° a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, 
zoals tot op heden gewijzigd; 
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Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken, zoals tot op 
heden gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, zoals tot 
op heden gewijzigd; 

Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 – inzonderheid zijn artikel 27- tot wijziging van de 
nieuwe gemeentewet. 

Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op 
de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 

Overwegende dat het past een oproep tot mededinging uit te schrijven voor de aanduiding van 
een aannemer voor de levering van signalisatie en stadsmeubilair; 

Gelet op de beslissing van 07 september 2010 waarbij het College van Burgemeester en 
schepenen beslist: 
1. de wijze van gunnen van de leverenopdracht goed te keuren: onderhandelingsprocedure zonder 

bekendmaking, na raadpleging van minstens drie gespecialiseerde firma’s 
2. De voorwaarden van de opdracht vast te stellen, zoals vermeld in het bijzonder bestek nr 

Scha/Infra/2010/046; 
3. de uitgave geraamd op 80.000,- € aan te rekenen op artikel 421/735-IN-60/53 van de 

buitengewone begroting over 2010; 
4. de uitgave te financieren met een lening; 

NEEMT VOOR INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming, met 29 stemmen tegen 9 
Voornoemd besluit van het College van Burgemeester en Schepenen van 07 september 2010. 
 
 
Ordre du jour n°77  -=-  Agenda nr. 77 
 

Aménagement de la zone 30, quartier Huart Hamoir-  Mode de passation et fixation des 
conditions du marché -  Pour information 

 
Inrichting van de zone 30, wijk Huart Hamoir -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 

opdrachtvoorwaarden -  Ter informatie 
 

DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé par 29 voix contre 9  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 29 
stemmen tegen 9 

 
LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu les articles 234 et 236 de la nouvelle loi communale; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - en particulier son article 17 § 2, 1° a - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, telle qu’elle a été modifiée à ce 
jour; 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour; 

Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 
Région de Bruxelles-Capitale, telle qu’elle a été modifiée à ce jour; 

Vu l’ordonnance du 17 juillet 2003 - en particulier son article 27 - modifiant la nouvelle loi 
communale; 

Considérant qu’il y aurait lieu de recourir à un bureau d’étude privé pour l’étude et la direction 
des travaux en vue de l’aménagement de la zone 30 – Quartier Huart Hamoir ; 

Considérant que le projet vise le renforcement de la sécurité au niveau des voiries notamment à 
proximité des écoles et des boucles PMR, la diminution de la vitesse des véhicules, l’amélioration de 
la fluidité pour le passage des bus et la redéfinition de l’espace en fonction des modes doux; 

Vu le cahier spécial des charges n° Scha/Infra/2010/049 déposé au dossier; 
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Vu la décision du 21 septembre 2010 par laquelle le Collège des Bourgmestre et Echevins a 

décidé; 
1. d’arrêter le mode de passation et les conditions du marché de service: procédure négociée sans 

publicité, après consultation de six bureaux spécialisés; 
2. de fixer les conditions du marché; 
3. d’imputer la dépense, estimée à 80.000 € TVA incluse, à l’article 421/733-IN-60/53 du budget 

extraordinaire de 2010; 
4. de financer la dépense soit au moyen de l’emprunt, soit au moyen du boni du service 

extraordinaire. 
PREND POUR INFORMATION : par appel nominal,  par 29 voix contre 9 

de la décision précitée du Collège des Bourgmestre et Echevins du 21 septembre 2010. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op de artikelen 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet. 
Gelet op de wet van 24 december 1993 – inzonderheid artikel 17 § 2, 1° a - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, 
zoals tot op heden gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
aanneming van werken, leveringen en diensten en de concessies voor openbare werken, zoals tot op 
heden gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, zoals tot 
op heden gewijzigd; 

Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op 
de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, zoals tot op heden gewijzigd; 

Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 – inzonderheid artikel 27 – tot wijziging van de nieuwe 
gemeentewet; 

Overwegende dat het zou passen een beroep te doen op een privé-bureau voor de studie en 
leiding der werken betreffende de heraanleg van de zone 30 - Wijk Huart Hamoir;  

Overwegende dat dit project een grotere beveiliging beoogt van de wegen met name in de buurt 
van de  scholen en van de lussen voor personen met beperkte mobiliteit, alsook het verminderen van 
de snelheid van de voertuigen, het bevorderen van een vlotte doorgang van de bussen en de 
herdefinitie van de ruimte in functie van de zachte vervoerswijzen; 

Gelet op het bij het dossier gevoegde bijzondere bestek nr. Scha/Infra/2010/049; 
Gelet op het besluit van 21 september 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen 

houdende: 
1. goedkeuring van de gunningswijze en van de voorwaarden van de dienstenopdracht: 

onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, na raadpleging van zes gespecialiseerde 
bureaus; 

2. vaststelling van de voorwaarden van de overeenkomst; 
3. aanrekening van de uitgave, geraamd op 80.000 € - BTW inbegrepen, op artikel 421/733-IN-60/53 

van de buitengewone begroting over 2010; 
4. financiering van de kosten hetzij met een lening, hetzij met de boni van de buitengewone dienst. 

NEEMT TER INFORMATIE : bij hoofdelijke stemming,  met 29 stemmen tegen 9 
van bovengenoemd Collegebesluit van 21 september 2010. 
 
 
Ordre du jour n°78  -=-  Agenda nr. 78 
 

Rénovation des trottoirs côté pairs, de l'avenue Paul Deschanel, entre la rue de la 
Consolation et le square Armand Steurs -  Mode de passation et fixation des conditions du 

marché -  Approbation 
 

Vernieuwing van de voetpaden aan de even kant van de Paul Deschanellaan, tussen de 
Trooststraat en de Armand Steurs square -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 

opdrachtvoorwaarden -  Goedkeuring 
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DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 

de fournitures et de services, telle que modifiée à ce jour; 
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics, tel que modifié à ce jour; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics, tel que modifié à ce jour; 
Vu l'ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles Capitale; 
Vu le Fonds Politique des Grandes Villes – Convention 2010 ; 
Vu le projet dressé par le Bureau d’Etudes Voirie relatif à la rénovation des trottoirs côté pairs, 

de l’avenue Paul Deschanel, entre la rue de la Consolation et le square Armand Steurs, cahier spécial 
des charges n° Scha/Infra/2010/050,; 

Considérant que le coût total des travaux est estimé à 150.000 €, TVA incluse. Que cette 
estimation tient compte, conformément à la circulaire régionale du 2 août 2006, de la révision des prix 
et de l’éventuel dépassement des quantités présumées; 

DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  
1) d’approuver le projet relatif à la rénovation des trottoirs côté pairs, de l’avenue Paul Deschanel, 

entre la rue de la Consolation et le square Armand Steurs, comprenant le cahier spécial des 
charges, les plans, les métrés descriptif, récapitulatif et estimatif et le plan général de sécurité et de 
santé (PGSS); 

2) de passer le marché sur base de l’adjudication publique; 
3) de fixer les conditions du marché telles qu’énoncées dans le cahier spécial des charges 

Scha/Infra/2010/050; 
4) d’approuver le texte de l’avis de marché à publier dans le bulletin des Adjudications énonçant 

notamment les critères de sélection qualitative des soumissionnaires; 
5) d’imputer la dépense estimée à 150.000 € à l’article 421/735-IN 60 /53 du budget extraordinaire de 

2010, tenant compte, conformément à la circulaire régionale du 2 août 2006, de la révision des prix 
et de l’éventuel dépassement des quantités présumées; 

6) de financer la dépense à l’aide du Fonds Politique des Grandes Villes. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

 Gelet op de artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
 Gelet op de wet van 24 december 1993 betreffende de overheidsopdrachten en sommige 
opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, zoals tot op heden gewijzigd; 
 Gelet op het Koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
aanneming van werken, leveringen en diensten en de concessies voor openbare werken, zoals tot op 
heden gewijzigd; 
 Gelet op het Koninklijk besluit van 26 september 1996, tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, zoals tot 
op heden gewijzigd; 
 Gelet op de Ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op 
de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 
 Gelet op het Fonds voor het Groot Stedenbeleid – conventie 2010 
 Gelet op het ontwerp, opgesteld door het studiebureau Wegen, betreffende de vernieuwing van 
de voetpaden aan de pare kant van de Paul Deschanellaan, tussen de Trooststraat en de Armand 
Steurssquare, bijzonder bestek Scha/Infra/2010/050; 
 Overwegende dat de totale kostprijs voor deze werken geraamd wordt op 150.000 €, BTW 
inbegrepen. Dat deze raming verhoogd moet worden volgens de gewestelijke omzendbrief van 2 
augustus 2006, voor de prijsherziening en de eventuele overschrijding van de vermoedelijke 
hoeveelheden; 
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 BESLUIT bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
1.  het ontwerp goed te keuren betreffende de hernieuwing van de voetpaden aan de pare kant van de 

Paul Deschanellaan tussen de Trooststraat en de Armand Steurssquare, omvattend het bijzonder 
bestek, de plannen, de beschrijvende en samenvattende meetstaten en de kostenraming, evenals 
het Algemeen Veiligheids- en Gezondheidsplan (AVGP); 

2.  de opdracht te gunnen op basis van een openbare aanbesteding; 
3.  de voorwaarden van de opdracht vast te stellen zoals vermeld in het bijzonder bestek 

Scha/Infra/2010/041;  
4.  de tekst goed te keuren van het in het Bulletin der Aanbestedingen te publiceren bericht van 

opdracht, waarin de kwalitatieve selectiecriteria van de inschrijvers vermeld staan; 
5.  de uitgave, geraamd op 150.000 €, aan te rekenen op artikel 421/735-IN 60/53 van de 

buitengewone begroting over 2010, rekening houdend, in overeenstemming met de gewestelijke 
omzendbrief van 2 augustus 2006, met de prijsherziening en de eventuele overschrijding van de 
vermoedelijke hoeveelheden; 

6.  de uitgave te financieren met behulp van het fonds voor het Groot Stedenbeleid. 
 
 
Rénovation urbaine -=-  Stadsrenovatie 
Ordre du jour n°79  -=-  Agenda nr. 79 
 
Contrat de quartier Navez-Portaels -  Etude de reconnaissance du sol situé avenue Princesse 

Elisabeth 48 -  Mode de passation et fixation des conditions du marché -  Pour information 
 

Wijkcontract Navez-Portaels -  Verkennende studie van het bodemonderzoek op de Prinses 
Elisabethlaan, 48 -  Wijze van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter 

informatie 
 
- Mme la Bourgmestre ff : le point 79 devrait formellement venir après le point 91 puisque c’est la 
conséquence d’une modification du programme et il s’agit simplement des études de 
reconnaissance de sol pour un garage. 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1°a - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services telle qu’elle a été modifiée à ce 
jour ;  

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics tel qu’il a été modifié à ce jour ; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics tel qu’il a été modifié à ce jour ; 

Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 
Région de Bruxelles-Capitale ; 

Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 
communale, en particulier son article 234: le Collège est compétent pour approuver le mode de 
passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application de l'article 
17 § 2, 1°a de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) lorsque la 
dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit être 
informé de cette décision lors de sa prochaine séance ; 

Vu la décision du 7 septembre 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le 
mode de passation et conditions du marché ayant pour objet l’étude de reconnaissance de sol sur la 
parcelle sise au 48 avenue Princesse Elisabeth 

Considérant que la dépense sera financée par  90% de subsides et emprunt; 
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Considérant que les crédits nécessaires sont disponibles à l’article 922/733-CQ-60/06 du 

budget extraordinaire 2010; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND CONNAISSANCE par appel nominal, à l'unanimité  

de la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 7 septembre 2010 de passer un marché 
par procédure négociée sans publicité, constaté sur simple facture acceptée, ayant pour objet l’étude 
de reconnaissance de sol de la parcelle située au 48 avenue Princesse Elisabeth pour une dépense 
estimée à 5.500€ (hTVA) imputée à l’article 922/733-CQ-60/06 du budget extraordinaire 2010, 
financée par subsides (90%) et emprunts. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1°a - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, 
zoals zij tot op heden werd gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken, zoals zij tot op 
heden werd gewijzigd ; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, zoals zij 
tot op heden werd gewijzigd ; 

Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 
gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 

Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 
gemeentewet wijzigt, in het bijzonder artikel 234:het College is bevoegd om de gunningswijze en de 
voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 2, 
1°a van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 7 september 2010 van het College van Burgemeester en schepenen 
die de gunningswijze en de voorwaarden van de opdracht goedkeurt met als voorwerp een 
verkennend bodemonderzoek op de 48 Prinses Elisabethlaan 

Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd woorden door 90 % subsidies en lening; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor voorzien zijn op de buitengewone begroting van 

2010 artikel 922/733-CQ-60/06  
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE  bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

de beslissing van het College van Burgemeester van 9 september 2010 om de opdracht te gunnen bij 
onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met simpele factuur met als voorwerp een 
verkennend bodemonderzoek op de 48 Prinses Elisabethlaan, voor een uitgave geraamd op 5.500€ 
(zbtw), geboekt op artikel 922/733-CQ-60/06 van de buitengewone begroting 2010, gefinancierd door 
subsidies 90% en lening. 
 
 
Ordre du jour n°80  -=-  Agenda nr. 80 
 

Fonds Politiques des Grandes Villes -  Construction d'un immeuble de logements rue 
Gendebien 24 -  Mission d'étude -  Mode de passation et fixation des conditions du marché -  

Approbation 
 

Fonds voor het Groot Stedenbeleid -  Bouwen van een woongebouw gelegen 
Gendebienstraat 24 -  Studieopdracht -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 

opdrachtvoorwaarden -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
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LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu la nouvelle loi communale du 24 juin 1988, notamment l'article 234 relatif aux compétences 

du Conseil Communal; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 

de fournitures et de services, notamment l'article 17, § 3, 4° (la nature des services est telle que les 
spécifications du marché ne peuvent être établies avec une précision suffisante pour permettre son 
attribution selon la procédure d'adjudication ou d'appel d'offres); 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, notamment l'article 3, §1; 

Vu le cahier général des charges, annexé à l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité; 
Vu l'avenant à la convention "ville durable 2009" pour l'année 2010 conclu entre la Commune et 

l’Etat fédéral,  dans le cadre des Programmes Politique des Grandes Villes; 
Considérant  que cette étude est subsidiée dans ce cadre à concurrence de 31.500 €  par l’Etat 

fédéral; 
Vu l'arrêté royal du 8 février 1980, modifié le 20 novembre 1986, relatif à la rénovation 

d'immeubles isolés des communes et des C.P.A.S; 
Considérant que l'opération pourrait  être subsidiée dans ce cadre à concurrence de 65% ; 
Considérant le cahier spécial des charges SCHA/INFRA/2010/054 relatif au marché d’études  

“Construction d'un immeuble de logements rue Gendebien 24” ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 77.127,27 € hors TVA ou 

92.400,00 €, TVA comprise; 
Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée avec publicité; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l'exercice 2010, article 922/733-IN-60/54 et que cette dernière sera financée par emprunt et subsides; 
DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  

1. D’approuver le cahier spécial des charges N° SCHA/INFRA/2010/054 et le montant estimé du 
marché d’études “Construction d'un immeuble de logements rue Gendebien 24”. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour 
les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 77.127,27 € hors TVA ou 92.400,00 €, TVA 
comprise. 

2. De choisir la procédure négociée avec publicité comme mode de passation du marché. 
3. De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au Bulletin des Adjudications. 
4. Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2010, article 

922/733-IN-60/54. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op de Nieuwe Gemeentewet van 24 juni 1988, inzonderheid artikel 234, betreffende de 
bevoegdheden van de Gemeenteraad; 

Gelet op de wet van 12 november 1997 betreffende de openbaarheid van bestuur; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 betreffende de overheidsopdrachten en sommige 

opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, inzonderheid artikel 17, § 3, 4° 
(wegens de aard van de te verlenen diensten kunnen de specificaties voor de opdracht niet voldoende 
nauwkeurig worden vastgesteld om de opdracht volgens openbare of niet-openbare procedures te 
kunnen plaatsen); 

Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
aanneming van werken, leveringen en diensten en de concessies voor openbare werken; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, 
inzonderheid artikel 3, §1; 

Gelet op de algemene aannemingsvoorwaarden, opgenomen in de bijlage bij voormeld besluit 
van 26 september 1996; 

Gelet op het aanhangsel aan de overeenkomst,"Duurzame Stad 2009" voor het jaar 2010 
afgesloten tussen de Gemeente en de Federale Staat, in het kader van het  programma van het 
Grootstedenbeleid ;  
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Overwegende dat deze studie in dit kader betoelaagd wordt door de Federale Staat voor een 

bedrag van 31.500 € ; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 februari 1980, gewijzigd op 20 november 1986 betreffende 

de renovatie van alleenstaande woningen van de gemeenten en de O.C.M.W.'s; 
Overwegende dat deze operatie in dit kader betoelaagd zou kunnen worden ten belope van 

65%; 
Overwegende dat in het kader van de studieopdracht “Constructie van een 

appartementsgebouw gelegen Gendebienstraat, 24” een bijzonder bestek SCHA/INFRA/2010/054 
werd opgesteld; 

Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht wordt geraamd op 77.127,27 € excl. btw of 
92.400,00 € incl. btw; 

Overwegende dat voorgesteld wordt de opdracht te gunnen bij wijze van de 
onderhandelingsprocedure met bekendmaking; 

Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht voorzien is in het budget van 2010, op artikel 
922/733-IN-60/54 van de buitengewone begroting en dat de financiering gebeurt met een lening en 
eigen middelen en subsidies; 

BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
1. Goedkeuring wordt verleend aan het bijzonder bestek SCHA/INFRA/2010/054 en de raming voor 

de studieopdracht “Constructie van een appartementsgebouw gelegen Gendebienstraat, 24 ”. De 
lastvoorwaarden worden vastgesteld zoals voorzien in het bijzonder bestek en zoals opgenomen 
in de algemene aannemingsvoorwaarden voor de overheidsopdrachten voor aannemingen van 
werken, leveringen en diensten. De raming bedraagt 77.127,27 € excl. btw of 92.400,00 € incl. 
btw. 

2. Bovengenoemde opdracht wordt gegund bij wijze van de onderhandelingsprocedure met 
bekendmaking. 

3. Het standaard publicatie formulier wordt opgemaakt en verstuurd naar het Bulletin der 
Aanbestedingen. 

4. De uitgave voor deze opdracht is voorzien in het budget van 2010, op artikel 922/733-IN-60/54 
van de buitengewone begroting. 

 
 
Ordre du jour n°81  -=-  Agenda nr. 81 
 

Reconstruction de la "Laiterie" -  Mission d'étude -  Mode de passation et fixation des 
conditions du marché -  Approbation 

 
Heropbouw van de "Laiterie" -  Studieopdracht -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 

opdrachtvoorwaarden -  Goedkeuring 
 

- M. Grimberghs : c’est une mission d’étude, c’est très bien et il faut évidemment mener à bien ce 
marché, mais il me semble que c’est, dès le moment où on fait les études en vue de reconstruire, 
il faut se poser la question de savoir comment on va faire vivre cette infrastructure. Elle se situe 
juste à côté d’une autre qui n’est déjà plus en très bon état, on a déjà eu ce débat sur l’utilisation 
des infrastructures et je ne veux pas relancer ce débat-là dans le parc en général, mais sur cet 
objet-ci, est-ce qu’on est bien d’accord sur ce qu’on va y faire, j’ai lu ce qui était marqué dans 
l’objet du service, l’objet du marché et on a l’air de savoir avec certaines précisions qu’est-ce 
qu’on espère faire à cet endroit-là : un pavillon d’informations pour les utilisateurs du parc 
Josaphat, qui va s’occuper de ce pavillon une fois qu’il sera réalisé 
- Mme la Bourgmestre ff : tout ça a été bien analysé et fait partie des compétences de M. De 
Herde pour la gestion des espaces verts du plan, enfin d’entretien d’abord, d’animations du parc 
Josaphat. Cela a été longuement discuté en Collège, il y aura là effectivement une ouverture du 
pavillon pour accueillir les visiteurs, il y a aussi les toilettes publiques qui seront là en dessous et 
la possibilité aussi pour les gardiens de la paix de pouvoir avoir là un lieu de rencontres quand ils 
font tout leur tour, d’avoir un point d’accroche, non pas pour qu’ils y restent, ce n’est pas l’objectif 
mais que par exemple ils puissent venir pour faire leur pause, cela a été effectivement bien 
discuté au niveau du Collège 
- M. Grimberghs : ça me rassure quelque peu, je vous avoue quand même que spontanément ça 
n’a pas l’air d’être l’endroit où les visiteurs qui rentrent dans le parc vont spontanément se rendre 
pour y être accueillis, c’est un drôle d’endroit pour 
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- Mme la Bourgmestre ff : oui et non, il est à proximité immédiate de l’esplanade et du kiosque et 
c’est le lieu où la plupart des gens passent et dans les bâtiments disponibles, ce sera signalé et il 
y a par ailleurs, vous l’avez voté ici, un marché signalétique bien sûr. 
- M. Grimberghs : mais moi, j’insiste réellement, tant mieux si on a bien pensé ce qu’on allait faire 
avant de lancer ce marché mais que de grâce, il y ait un utilisateur qui soit là quand ce sera 
terminé et pas 1 an et demi plus tard 
- Mme la Bourgmestre ff : tout à fait, non mais ce sera sans doute celui qui sera le plus facile 
puisque ce seront les services communaux qui seront chargés de cette ouverture et, outre 
l’esplanade qui un des lieux les plus fréquentés et un passage quasi obligé, vous êtes 
effectivement en face de la Pergola où nous espérons toujours trouver un concessionnaire pour 
l’exploiter, c’est un lieu assez stratégique. 
Mme Nyssens oui mais normalement vous ne pouvez pas vous inscrire après, mais 
- Mme Nyssens : c’est pour enchaîner, juste sur la Pergola, étant donné que non seulement les 
vitres sont maintenant abîmées mais qu’elles sont cassées, que tous les jours elles se dégradent, 
est-ce que vous avez l’intention de réparer les vitres de ce bâtiment avant même qu’une 
destination, qu’on trouve quelqu’un pour l’occuper, parce que c’est vraiment dommage de devoir 
- Mme la Bourgmestre ff : nous sommes tout à fait d’accord, mais vous conviendrez avec moi 
qu’il nous est impossible aussi malheureusement. Mais ce sont des grandes discussions qu’on a 
au Collège, nous sommes en train de préparer si je ne m’abuse un marché pour équiper d'un 
signal d’alarme l’ensemble des bâtiments, on aurait préféré que cela se fasse au moment de la 
rénovation mais Beliris n’a pas voulu prendre ça pour différentes raisons, peu importe, dans le 
marché de rénovation et il y a cela qui va intervenir et par ailleurs, M. Nimal on est en discussion, 
on relance pour la concession de la Pergola, pour avoir un Horeca. 
 

DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé par 37 voix et 1 abstention  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd 
met 37 stemmen en 1 onthouding 

 
LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu la nouvelle loi communale du 24 juin 1988, notamment l'article 234 relatif aux compétences 

du Conseil Communal; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 

de fournitures et de services, notamment l'article 17, § 3, 4° (la nature des services est telle que les 
spécifications du marché ne peuvent être établies avec une précision suffisante pour permettre son 
attribution selon la procédure d'adjudication ou d'appel d'offres); 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, notamment l'article 3, §1; 

Vu le cahier général des charges, annexé à l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité; 
Considérant le cahier spécial des charges  Scha/Infra/2010/51 relatif au marché d’études  

“Reconstruction de la"Laiterie" ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 83.512 ,39 € hors TVA ou 

100.000 €, TVA comprise; 
Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée avec publicité; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l'exercice 2010, article 766/733-IN-60/51 et que cette dépense  sera financée par un emprunt; 
Considérant que les travaux seront  financés par les charges d’urbanisme « Média Corner «  et 

« Huis van Arbeid » à concurrence de 569.992,50 € ; 
DECIDE : par appel nominal, par 37 voix et 1 abstention 

1. D’approuver le cahier spécial des charges  Scha/Infra/2010/51 et le montant estimé du marché 
d’ études “Reconstruction de la "Laiterie". Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 
spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 83.512,39 € hors TVA ou 100.000,00 €,  TVA comprise. 

2. De choisir la procédure négociée avec publicité comme mode de passation du marché. 
3. De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au Bulletin des Adjudications. 
4. Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2010, article 

766/733-IN-60/51. 
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DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op de Nieuwe Gemeentewet van 24 juni 1988, inzonderheid artikel 234, betreffende de 

bevoegdheden van de Gemeenteraad; 
Gelet op de wet van 12 november 1997 betreffende de openbaarheid van bestuur; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 betreffende de overheidsopdrachten en sommige 

opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, inzonderheid artikel 17, § 3, 4° 
(wegens de aard van de te verlenen diensten kunnen de specificaties voor de opdracht niet voldoende 
nauwkeurig worden vastgesteld om de opdracht volgens een openbare aanbesteding of algemene 
offerteaanvraag te gunnen); 

Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
aanneming van werken, leveringen en diensten en de concessies voor openbare werken; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, 
inzonderheid artikel 3, § 1; 

Gelet op de algemene aannemingsvoorwaarden, opgenomen in de bijlage bij voormeld besluit 
van 26 september 1996; 

Gelet op het bijzonder bestek Scha/Infra/2010/51 betreffende de studieopdracht “Heropbouw 
van de "Laiterie"; 

Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht wordt geraamd op 83.512,39 € excl. btw of 
100.000 € incl. btw; 

Overwegende dat voorgesteld wordt de opdracht te gunnen bij wijze van de 
onderhandelingsprocedure met bekendmaking; 

Overwegende dat het krediet dat deze uitgave toelaat ingeschreven is op de buitengewone 
begroting over 2010, artikel 766/733-IN-60/51 en dat de financiering zal gebeuren met een lening; 

Overwegende dat de werken voor een bedrag van 569.992,50 € zullen worden gefinancierd 
door de stedenbouwkundige lasten “Media Corner “ en “Huis van de Arbeid “; 

BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met 37 stemmen en 1 onthouding 
1. Goedkeuring van het bijzonder bestek Scha/Infra/2010/51 en van de kostenraming voor de 

studieopdracht “Heropbouw van de "Laiterie". De lastvoorwaarden worden vastgesteld zoals 
voorzien in het bijzonder bestek en zoals opgenomen in de algemene aannemingsvoorwaarden 
voor de overheidsopdrachten. De raming bedraagt 83.512,39 € excl. btw of 100.000 € incl. btw. 

2. Bovengenoemde opdracht te gunnen bij wijze van de onderhandelingsprocedure met 
bekendmaking. 

3. Het standaard publicatieformulier in te vullen en te versturen naar het Bulletin der 
Aanbestedingen. 

4. Het krediet dat deze uitgave toelaat is ingeschreven op de buitengewone begroting over 2010, 
artikel 766/733IN-60/51. 

 
 

Gestion immobilière -=-  Vastgoedbeheer 
Ordre du jour n°82  -=-  Agenda nr. 82 
 
Avenant à l'acte de concession pour la gestion du centre sportif communal situé à front de la 

rue Docteur Elie Lambotte, du boulevard Lambermont et de l'avenue Urbain Britsiers -  
Augmentation du nombre des heures d'ouverture -  Fonctionnement et utilisation de 

l'ascenseur 
 

Aanhangsel aan de concessieovereenkomst voor het beheer van het gemeentelik 
sportcentrum gelegen vooraan de Dokter Elie Lambottestraat, de Lambermontlaan en de 

Urbain Britsierslaan -  Verhoging van het aantal openingsuren -  Werking en Gebruik van de 
lift 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
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LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la convention de concession signée en date du 25.10.2006 qui lie la Commune à la S .A. 

VOP, octroyant le droit de la gestion du centre sportif communal situé sur une parcelle de terrain 
communément appelée « ilot 151 » sise à Schaerbeek et connu dans l’acte de base du bâtiment 
comme lot 1, à front de la rue D. Elie Lambotte, du boulevard Lambermont et de l’avenue Urbain 
Britsiers pour une durée de 6 années et moyennant un paiement à la Commune d’une redevance 
annuelle de 1 € ; 

Vu qu’en application de l’article 4 de la convention de concession signée le 25.10.2006 le 
concessionnaire S.A. VOP a octroyé un droit d’emphytéose au profit de la S.A. SIPPELBERG en tant 
que sous-traitant ; 

Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins en date du 06.03.2007 ; 
Vu le courrier du 16.10.2009, le concessionnaire accepte que les heures d’exploitations du 

centre sportif communal seront augmentées sans frais supplémentaires, de 477 heures et que le 
forfait prévu englobe celles-ci.; 

Vu l’acceptation par VOP d’élargir les heures d’ouverture afin que les activités puissent 
commencer dès 8 heures du matin ; 

Vu le courrier du 16.10.2009, le concessionnaire accepte de faire à ses frais des travaux 
structurels pour que l’ascenseur soit accessible depuis le premier palier de l’escalier principal de la 
salle communale ; 

Vu la Convention avec les voisins du 27.10.2006 – article 3.19 et convention cadre du 
11.05.2005 – III – B dernière alinéa mentionnant « L’entretien des plantations, le marquage routier et 
l’épandage du sel sur cette zone seront assurés par la Commune qui prendra les mesures 
organisationnelles nécessaires à cet effet » 

Vu le courrier du 14.01.2010 émanant de la S.A. VOP par laquelle il nous confirme leur accord 
concernant la suppression  des articles ou parties de texte précités et mentionnés dans les 2 
conventions reprises sous rubrique. 

Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins en date du 08.12.2009 ; 
Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins en date du  23.02.2010; 
Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins en date du  06.07.2010; 
Considérant qu’il y a lieu de faire doit aux conclusions de ces décisions ; 
DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  

1. D’autoriser le Collège des Bourgmestre et Echevins à signer avec la S.A. SIPPELBERG – avenue 
du Sippelberg 3 – 1080 Bruxelles un avenant à la convention de concession signé le 25.10.2006, 
déposé au dossier, pour régulariser les heures d’ouverture ainsi que le fonctionnement et 
l’utilisation de l’ascenseur du centre sportif communal sis à Schaerbeek à l’angle du boulevard 
Lambermont et de l’avenue Urbain Britsiers. 

2. prendre acte de la suppression  du texte :  « L’entretien des plantations, le marquage routier et 
l’épandage du sel sur cette zone seront assurés par la Commune qui prendra les mesures 
organisationnelles nécessaires à cet effet » repris dans la la Convention avec les voisins du 
27.10.2006 – article 3.19 et Convention cadre du 11.05.2005 – III – B dernière alinéa 

3. prendre acte, pour information, que VOP a émis son accord oral pour l’occupation de ses salles 
sportives par les écoles en avril, mai et juin à tarif réduit (50 %) pour organiser des journées 
sportives et que VOP se charge d’en avertir les écoles par la distribution d’un folder. 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de concessieovereenkomst getekend op 25.10.2006 die de gemeente linkt aan de N.V. 

VOP, waarbij het recht tot beheer van het gemeentelijk sportcentrum, gelegen op een perceel grond 
genoemd ‘ilot 151” te Schaarbeek en gekend in de basisakte van het gebouw als Lot 1, gelegen 
vooraan de D. Elie Lambottestraat, de Lambermontlaan en de Urbain Britsierslaan wordt toegekend 
voor een periode van 6 jaren en mits een jaarlijkse vergoeding van 1 €; 

Gelet op de toepassing van artikel 4 van de concessieovereenkomst getekend op 25.10.2006 
waarbij de concessiehouder N.V. VOP een erfpachtrecht heeft toegekend ten voordele van de N.V 
SIPPELBERG als onder-beheerder; 
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Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 06.03.2007; 
Gelet op het schrijven van 16.10.2009 waarbij de concessiehouder ons laat weten dat de 

uitbatingsuren van het gemeentelijk sportcentrum zullen verhoogd worden zonder bijkomende kosten 
met 477 uren en dat het vast bedrag deze uren omvat; 

Gelet op de aanvaarding door VOP om de openingsuren uit te breiden zodat de activiteiten 
kunnen beginnen vanaf 8 uur ‘s morgens; 

Gelet op het schrijven van 16.10.2009 waarbij de concessiehouder ons laat weten structurele 
werken te willen uitvoeren aan de lift zodat deze toegankelijk wordt vanaf de eerste trapoverloop van 
de gemeentelijke zaal;  

Gelet op de Overeenkomst met de buren van 27.10.2006 – artikel 3.19 en de 
Kaderovereenkomst van 11.05.2005 – III – B laatste alinea zeggende “het onderhoud van de 
plantsoenen, de wegmarkeringen en het strooien van zout op deze zone zullen verzekerd worden 
door de Gemeente die alle nodige organisatorische maatregelen hiervoor zal treffen”. 

Gelet op het schrijven van 14.01.2010 van VOP  waarbij deze ons hun akkoord bevestigt 
betreffende de afschaffing van artikels of gedeelte van voormelde tekst  opgenomen in de 2 hierboven 
vermelde overeenkomsten  

Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 08.12.2009; 
Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 23.02.2010; 
Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 06.07.2010; 
Overwegende dat het betaamt gevolg te geven aan de conclusies van deze beslissingen; 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

1. Het College van Burgemeester en Schepenen te machtigen tot het ondertekenen met de N.V. 
SIPPELBERG – Sippelbergstraat 3 – 1080 Brussel van een aanhangsel aan de 
concessieovereenkomst getekend op 25.10.2006 voor het regulariseren van de openingsuren 
alsook de werking en het gebruik van de lift van het gemeentelijk sportcentrum gelegen te 
Schaarbeek op de hoek van de Lambermontlaan en de Urbain Britsierslaan.; 

2. akte te nemen van de afschaffing van de tekst : “Het onderhoud van de plantsoenen, de 
wegmarkeringen en het strooien van zout op deze zone zullen verzekerd worden door de 
Gemeente die alle nodige organisatorische maatregelen hiervoor zal treffen.” Hernomen in de 
Overeenkomst met de buren van 27.10.2006 – artikel 3.19 en de Kaderovereenkomst van 
11.05.2005 – III – B laatste alinea; 

3. ter informatie akte te nemen dat VOP zijn mondeling akkoord gegeven heeft voor de bezetting van 
de sportzalen door de scholen in april, mei en juni aan een verminderd tarief (50%) om er de 
sportdagen te organiseren en dat VOP de scholen op de hoogte brengt door middel van folders. 

 
 
Ordre du jour n°83  -=-  Agenda nr. 83 
 

Acte de concession de l'exploitation par l'ASBL "Royal Tennis Club Lambermont" des 
installation sportives sises boulevard Général Wahis -  Investissements financiers réalisés 
par la commune -  Garantie quant à la poursuite par l'ASBL de l'école de tennis -  Avenant 

 
Vergunningsakte voor het uitbaten door de vzw "Royal Tennis Club Lambermont" van de 

sportinfrastructuren gelegen Generaal Wahislaan -  Financiële investering verwezenlijkt door 
de gemeente -  Waarborg betreffende de voortzetting door de vzw van de tennisschool -  

Avenant 
 

- M. Bouhjar : Mme la Présidente, lors de la commission de M. Köse, il y a eu tout un débat sur la 
proposition de concession d’occupation des installations pour le Royal Tennis Club Lambermont 
et les raisons qui ont été invoquées lors de cette commission étaient  que le financement octroyé 
par la COCOF pour la réalisation de ce projet-là imposait à la commune de donner une 
convention de 15 ans à ce club-là. Lors du débat, j’avais expliqué que ce n’était pas juste, pas 
correct. Le Chef, le Directeur de Cabinet ainsi que son Echevin ont insisté sur le fait de dire que 
non, ils avaient raison, que lorsqu’on octroie une convention de 15 ans, lorsqu’on rénove une 
infrastructure qui est financée par, subventionnée par la Région, la COCOF, il se devait d’octroyer 
une concession de 15 ans. moi je voudrais savoir si le Collège ou un représentant du Collège ou 
l’Echevin maintient cette position-là puisque j’ai le PV ici, c’est bien acté dans le PV et remis par 
l’Echevin, et avoir plus d’explication sur cette concession 
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- Mme la Bourgmestre ff : M. Köse arrive mais à ma connaissance en effet, dans tous les 
dossiers de subsides d’investissements d’infrastructures sportives, mais c’est valable aussi pour 
d’autres infrastructures, la COCOF ou la Communauté Française ou la Région d’ailleurs impose 
que l’association qui bénéficie de ce subside, de cette aide a un droit de minimum 15 ans sur le 
bien. Ce qui est assez normal, la COCOF ou la Communauté Française ou la Région ne va pas 
investir dans une activité qui menacerait d’être non 
- M. Bouhjar : alors ma question est simple : est-ce que vous maintenez votre position à dire 
- Mme la Bourgmestre ff : ce n’est pas la mienne, c’est dans une ASBL et de nouveau on ne va 
pas faire référence 
- M. Bouhjar : ce n’est pas l’ASBL, c’est la commune qui rénove, moi je voudrais savoir si le 
Collège maintient sa position de dire ou d’invoquer cette raison-là pour pouvoir octroyer une 
convention de type longue durée, de 15 ans. Est-ce que vous maintenez cette information-là ou 
est-ce que vous la changez ? 
- M. Nimal : Ce qui vous est proposé aujourd’hui n’est pas en soi une prolongation, l’avenant qui 
est proposé aujourd’hui est lié au fait de prévoir tout un ensemble de droits et d’obligations liés au 
maintien de l’école de tennis. Le fait de dire que la concession initiale qui était de 82 a été 
prolongée pour 15 ans, oui elle l’a été en 2005 jusqu’au 31/12/2021, ce n’est pas le débat, le 
débat ici c’est tout un ensemble de points relatifs à l’école de tennis dont le but est justement de 
faire en sorte que l’ASBL qui est tout à fait d’accord avec cela, maintienne cette école de tennis 
parce qu’elle donne tout un ensemble d’avantages aux Schaerbeekois. 
- Mme la Bourgmestre ff : la convention, elle est de toutes façons effective maintenant jusqu’en 
2021. On est dans un acte de concession, c’est M. Nimal qui est responsable des propriétés 
communales hors logements. M. Köse, comme il s’agit d’infrastructures sportives, en a parlé 
probablement en sa commission 
- M. Bouhjar : comme il est important de faire une nouvelle convention pour la participation de la 
COCOF, il fallait aussi garantir des heures aux élèves de l’école de tennis. Moi je repose la 
question : l’excuse, le prétexte, la raison qu’on nous a donnée, qui explique que c'est cette 
concession-là est le fait qu’il y a une rénovation financée par la COCOF. Hors j’ai expliqué en 
commission que ce n’était pas juste et si c’était le cas, et si c’était le cas, si tel était le cas, 
pourquoi dès lors lorsqu’on a rénové le site Renan, une telle convention n’a pas été octroyée au 
club résident, à savoir le FC Kosova et le Racing Schaerbeek, pourquoi ça n’a pas été fait. J’ai les 
documents ici de la COCOF, je me suis renseigné auprès de l’administration de la COCOF, tout 
ce qui nous a été dit en commission est complètement incorrect pour ne pas dire faux, mais 
lorsqu’une association introduit elle-même, si c’était le Royal Tennis, le Tennis Club Lambermont 
qui avait introduit une demande de subventions, elle aurait dû avoir une concession de 15 ans 
pour garantir l’infrastructure. Comme c’est la commune qui introduit elle-même la demande de 
subventions et elle va être subventionnée à 60 %, la commune garantit elle-même puisque c’est 
elle qui décide de ce qu’elle fait de son infrastructure, j’ai les 2 documents, je peux vous les faire 
lire, il n’y a pas de soucis, pour les 2 cas, si vous êtes juriste je peux vous les faire lire M. Nimal.  
- Mme la Bourgmestre ff : je veux juste préciser, la concession a été renouvelée en 2005 pour 
une période de 15 ans, il n’y a aucune modification sur la durée de la concession qui soit décidée 
aujourd’hui, que ce soit clair, nous sommes toujours dans le cadre de la concession octroyée en 
2005. 
- M. Köse : je comprends les inquiétudes de M. Bouhjar, mais ici devant moi j’ai la circulaire 
ministérielle datant du 18 juillet 2002, excusez-moi je dois lire : l’Article 2, le 2ème paragraphe dit : 
les communes et les associations des communes peut bénéficier de la subvention pour les 
grandes infrastructures et les petites infrastructures communales pour autant qu’ils soient 
propriétaires du terrain des installations visées pour qu’elles puissent faire preuve d’un droit de 
jouissance d’une durée minima de 15 ans s’il s’agit d’investissements amortissables en 15 ans. Et 
quand je continue, l’Article 3, paragraphe 4 dit ceci, exactement, mot à mot : la commune 
demanderesse s’engage à ne pas aliéner et à ne pas modifier l’affectation du bien pour lequel elle 
bénéficie d’un subside dans le cadre de 30 ans de l’octroi de ce dernier sans autorisation 
préalable. Et la meilleure manière de garantir qu’on joue au tennis là, c’est de signer une 
convention avec un club de tennis qui s’y trouve, c’est aussi simple que ça. Je vous réponds sur 
Renan : le terrain Renan, ce qu’on appelle aujourd’hui le terrain Renan était un terrain vide, c’était 
un par cet dans aucun des plans ça ne figurait comme un terrain de football, les clubs résidents 
étaient le Kosova et le Racing sont des clubs résidents du stade du Crossing, pas du terrain 
Renan, c’était une nouvelle construction lorsque mon Collègue Michel De Herde a introduit le 
dossier en 2005 et qu’on l’a inauguré fin 2006. 



29.09.2010 
 
 

 - 844 -

- M. Bouhjar : M. Köse, j’ai les 2 documents de la COCOF, celle qui est destinée aux associations 
et celle qui est destinée aux communes. Si la commune décide d’investir ou de rénover une 
infrastructure, c’est normal qu’elle doit le garantir sans passer par le biais d’une concession, ça 
c’est vous qui le dites. Il n’y a pas besoin de passer par une concession et ce n’est pas stipulé 
dans le truc, vous devez garantir en tant que commune que cette infrastructure-là  reste une 
infrastructure sportive pendant une durée minimum de 15 ans, dans ce qu’on appelle les grandes 
infrastructures et c’est M. Baudouin je crois qui avait mis ça en place, un FDF comme vous, voilà. 
2ème chose : si vous me dites que le terrain Renan n’était pas un terrain de foot, il faut nous 
expliquer à tout le monde ici qui sont nés à Schaerbeek, qui ont grandi dedans, ce que c’était, ça 
a toujours été un terrain de foot mais qui a été laissé à l’abandon par les autorités communales, 
moins de force politique tout le temps, qui a toujours été au pouvoir et qui a toujours géré ces 
affaires-là et aujourd’hui, vous arrivez à nous expliquer à nous que vous êtes en mesure, capable 
de donner des concessions de 15 ans pour un club bien précis et vous n’êtes pas capable de le 
faire pour d’autres qui sont là et qui résident là depuis des années et qui évoluent où, plus au 
Crossing puisqu’il est en démolition, ils évoluent où aujourd’hui 
- Mme la Bourgmestre ff : M. Bouhjar, je voudrais qu’on en reste au point à l’ordre du jour, à 
savoir le point qui concerne le Royal Tennis Club Lambermont. Je lis ici ce qui est dans le 
dossier : M. Bouhjar et M. Dönmez, je lis la délibération : la délibération précise que l’ASBL Royal 
Tennis Club Lambermont s’engage à garantir pour la durée de la concession, celle qui existe 
depuis 2005, pas une nouvelle, pas une autre, que pour la durée de la concession, elle s’engage 
pour cette durée-là, jusqu’en 2021, la poursuite de l’école de tennis et ce dans les conditions 
minimales prévues par la convention. C’est la seule chose dont il s’agit ici aujourd’hui. Nous 
clôturons le débat là-dessus. M. Dönmez c’était une question de M. Bouhjar, le débat a eu lieu, on 
clôt ce débat, on passe au point. Vous vous trompez, M. Bouhjar arrêtez votre cirque s’il vous 
plait. 
 

DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé par 28 voix et 10 abstentions  -=- Bij hoofdelijke stemming, 
goedgekeurd met 28 stemmen en 10 onthoudingen 

 
LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu l‘article 117 de la nouvelle loi communale ; 
Vu sa délibération du 18.02.1982 par laquelle il accorde à l’asbl ROYAL TENNIS CLUB 

LAMBERMONT la concession de l’exploitation des installations sportives sises boulevard Wahis n° 1 
à Schaerbeek  

Vu l’acte de concession du 22.09.1982 conclu pour une durée de 15 ans consécutives prenant 
cours le 01.01.1982 et se terminant le 31.12.1996, prorogé par avenant du 05.01.2005 jusqu’au 
31.12.2021 ; 

Considérant que la Commune a réalisé des investissements financiers en terme 
d’infrastructures (rénovation du clubhouse et nouvelle structure gonflable) ; 

Considérant que ces investissements sont justifiés par le travail sportif important mené par l’sbl 
ROYAL TENNIS CLUB LAMBERMONT vis-à vis des jeunes et ce par le biais de l’asbl 
LAMBERMONT TENNIS ACADEMY ; 

Considérant que la Commune souhaite que l’asbl ROYAL TENNIS CLUB LAMBERMONT 
s’engage à garantir pour la durée de la concession la poursuite de l’école de tennis et ce dans les 
conditions minimales prévues par la convention 

Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins en date du  10.08.2010 ; 
Considérant qu’il y a lieu de faire droit aux conclusions de cette décision ; 
DECIDE : par appel nominal, par 28 voix et 10 abstentions 

d’autoriser le Collège des Bourgmestre et Echevins à signer un avenant à la concession, dont le texte 
est déposé au dossier, accordée à l’asbl TENNIS CLUB LAMBERMONT pour l’exploitation des 
installations sportives sises boulevard Général Wahis n°1 à Schaerbeek, par lequel l’asbl ROYAL 
TENNIS CLUB LAMBERMONT  s’engage à garantir pour la durée de la concession la poursuite de 
l’école de tennis et de dans les conditions minimales prévues par la convention. et  par lequel l’asbl 
ROYAL TENNIS CLUB LAMBERMONT accorde à l’école de tennis un droit de réservation prioritaire 
de terrains de tennis dans les infrastructures sises bd G. Wahis 1 à Schaerbeek. 
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DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet ; 
Gelet op zijn beraadslaging van 18.02.1982 waarbij hij instemt met de toekenning aan de vzw 

ROYAL TENNIS CLUB LAMBERMONT van een concessie voor de uitbating van de sportinstallaties 
gelegen Generaal Wahislaan nr. 1 te Schaarbeek ; 

Gelet op de concessieacte van 22.09.1982 aangegaan voor een periode over 15 
opeenvolgende jaren aanvangend op 01.01.1982 en eindigend op 31.12.1996 en verlengd door de 
aanvullingsclausule van 05.01.2005 tot 31.12.2021; 

Overwegende dat de Gemeente financiële investeringen heeft gerealiseerd in termen van de 
infrastructuur (vernieuwing van het clubhouse, en een nieuwe opblaasbare tennisstructuur); 

Overwegende dat deze investeringen worden bewezen door het belangrijk sportief werk 
geleverd door de vzw ROYAL TENNIS CLUB LAMBERMONT ten opzichte van de jongeren en dit 
door toedoen van de vzw LAMBERMONT TENNIS ACADEMY; 

Overwegende dat het de wens van de gemeente is dat de vzw ROYAL TENNIS CLUB 
LAMBERMONT  zich verbindt om gedurende de duur van de concessie de voortzetting van de 
tennisschool te garanderen en dit onder de minimale voorwaarden voorzien door de overeenkomst;  

Gelet op de beslissing van het College van Burgmeester en Schepenen dd.10.08.2010 ; 
Overwegende dat het betaamt gevolg te geven aan de conclusies van deze beslissing ; 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming,  met 28 stemmen en 10 onthoudingen  

het College van Burgemeester en Schepenen te machtigen om over te gaan tot de ondertekening van 
een aanvullende clausule met de VZW ROYAL TENNIS CLUB LAMBERMONT voor het uitbaten van 
de sportinstallaties gelegen Generaal Wahislaan nr. 1 te Schaarbeek, waarbij  de vzw ROYALE 
TENNIS CLUB LAMBERMONT zich verbindt om gedurende de duur van de concessie de voortzetting 
van de tennisschool te garanderen en dit onder de minimale voorwaarden voorzien door de 
overeenkomst en waarbij de vzw ROYAL TENNIS CLUB LAMBERMONT aan de tennisschool een 
prioritair servatierecht van de tennisterreinen gelegen Generaal Wahislaan 1 te Schaarbeek toestaat.  
 
 
Ordre du jour n°84  -=-  Agenda nr. 84 
 
Maison des Femmes -  rue Josaphat 253 -  Nouvelle convention d'occupation avec la maison 

médicale Neptune 
 

Huis van de Vrouwen -  Josafatstraat 253 -  Nieuwe bezettingsovereenkomst met "Maison 
médicale Netpune" 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale 
Vu sa délibération du 25 janvier 2006 évoquant le projet dans le cadre du Contrat de Quartier 

« Lehon-Kessels » 
Vu des délibérations du 27 juin et 17 octobre 2007 approuvant le projet de construction de la 

Maison des Femmes et l’appel d’offres pour l’architecte  
Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 24.11.2009 approuvant le principe 

d’organisation de la Maison des Femmes 
Vu le rapport intermédiaire sur la Maison des Femmes de Schaerbeek de novembre 2009  
Vu sa délibération du 03.03.2010 approuvant le règlement d’ordre intérieur relatif à la Maison 

des Femmes située rue Josaphat, 253 
Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 02.03.2010 approuvant les 

candidatures pour l’occupation de la Maison des Femmes 
Vu sa délibération du 31.03.2010 approuvant l’occupation par la Maison médicale Neptune  
Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 10.08.2010 approuvant une nouvelle 

convention d’occupation   
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Considérant qu’il y a lieu de faire droit aux conclusions de cette décision 
DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  

1. De marquer son accord sur l’occupation à titre précaire et révocable d’un local supplémentaire 
d’une superficie de 42 m² situé au 1er étage de la Maison des Femmes – rue Josaphat, 253 à 
1030 Bruxelles par l’asbl « Maison médicale Neptune » un mercredi par mois de 14h à 16h30 
pour un loyer mensuel de 5 euros (charges comprises)  

2. D’adopter la nouvelle convention d’occupation à titre précaire et révocable déposée au dossier    
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet 
Gelet op haar beraadslaging dd. 25 januari 2006  het project in het raam van het Wijkcontract 

“Lehon-Kessels” 
Gelet op de beraadslagingen dd. 27 juni en 17 oktober 2007 goedkeurend het project van het 

bouw van het Huis van de Vrouwen en de offerteaanvraag voor de architect 
Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 24.11.2009 

goedkeurend het principe van het bouw van het Huis van de Vrouwen 
Gelet op het tussentijdsverslag over het Huis van de Vrouwen van Schaarbeek van november 

2009 
Gelet op haar beraadslaging dd. 03.03.2010 goedkeurend het huishoudelijk en occasioneel 

gebruiksreglement betreffende het Huis van de Vrouwen gelegen Josafatstraat, 253 
Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 02.03.2010 

goedkeurend de kandidaturen voor de bezetting van het huis van de Vrouwen 
Gelet op haar beraadslaging dd. 31.03.2010 goedkeurend de bezetting door de “Maison 

médicale Neptune”  
Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 10.08.2010 

goedkeurend de nieuwe bezettingsovereenkomst 
Overwegende dat het betaamt gevolg te geven aan de conclusies van deze beslissing 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

1. akkoord te gaan met de tijdelijke en herroepelijke bezetting van een lokaal met een extra 
oppervlakte van 42 m² gelegen op de 1ste verdieping van het Huis van de Vrouwen – 
Josafatstraat, 253 te 1030 Brussel door de vzw “Maison médicale Neptune” een woensdag per 
maand vanaf 14 uur tot 16 uur 30 voor een maandelijkse huurwaarde van 5 euro (lasten 
inbegrepen). 

2. de nieuwe bezettingsovereenkomst ten tijdelijken en herroepelijken titel, neergelegd in het 
dossier, aan te nemen 

 
 
Ordre du jour n°85  -=-  Agenda nr. 85 
 
Convention de location à durée déterminée, pour cause d'utilité publique, entre la commune 
et le SICAF Immobilière de Droit Belge Home Invest Belgium pour la location d'une surface 

de 227 m² jouxtant la bibliothèque-médiathèque Sésame et pouvant servir de salle d'étude, de 
formation et de conférences sis dans le complexe Kinetix, boulevard Lambermont 

 
Huurovereenkomst voor bepaalde duur en ten algemenen nutte, tussen de gemeente en 

Vastgoed bevak voor Belgisch recht Home Invest Belgium voor het huren van een 
oppervlakte van 227 m² gelegen naast de bibliotheek-mediatheek Sésame en dat kan dienst 

doen als studie-, vorming- en vergaderruimte gelegen in het Kinetix complex, 
Lambermontlaan 

 
- M. Grimberghs :  mais Mme la Présidente, je vous avoue qu’en lisant la proposition qui nous est 
soumise, la 1ère question qui me vient à l’esprit, c’est est-ce qu’il y a encore quelque chose à 
vendre ou à occuper qui ferait plaisir au propriétaire, parce que autant le savoir si il reste quelque 
chose, je ne comprends pas pourquoi on vient morceau par morceau. Si j’observe bien en me 
promenant au boulevard Lambermont, je vois qu’il y a encore un espace commercial en rez-de-
chaussée qui semble-t-il avait été prévu pour une affectation Horeca qui est aujourd’hui inoccupé, 
on va aussi l’occuper dans quelques semaines ? Je pense que vous comprenez qu’en posant 
cette question, je suis un peu fâché, non pas de la bonne idée de M. Verzin puisque tant qu’à 
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faire, bah M. Verzin il dit : on élargit les possibilités de mes services, la bibliothèque voit un 
espace vide à ses côtés, elle a envie de l’utiliser et elle en a besoin, je ne le conteste même pas, 
mais ce qui ne va pas et franchement par rapport à toutes les critiques qui vous avaient déjà été 
faites dans ce dossier, c’est que à propos d’un accord qui est fait entre des partenaires 
public/privé, après avoir fait cet accord, le partenaire public prend, assume une part de plus en 
plus importante du risque que le partenaire privé s’était engagé à prendre et pas pour des 
clopinettes, parce qu’on nous ferait un tarif de faveur, en disant allé, c’est un petit morceau 
d’espace qui est encore disponible, vous pourriez le prendre, il pourrait vous intéresser, mais je ne 
vois pas qu’on ait négocié le prix et je vois qu’on continue à payer assez cher et pendant une 
durée très importante, une utilisation d’un bien privé, mieux avec, mieux ou pire si je peux dire, 
avec le bénéfice qu’il y a de louer pour une durée aussi importante à un service public, on parvient 
encore à mettre 6 mois de garantie de loyer en caution, franchement il me semble qu’une 
négociation faite sur d’autres bases aurait pu atteindre un meilleur prix. 
- Mme la Bourgmestre ff : avant de passer la parole à M. Verzin, juste en boutade, le commerce 
qui est vide à l’angle, le centre sportif marche tellement bien qu’ils vont y installer des nouvelles 
salles pour pédaler, l’affectation est toute trouvée maintenant. 
- M. Verzin : sur la forme évidemment, je ne me prononce pas sur l’aspect de la convention qui 
est du ressort de mon collègue Nimal, sur le fond, depuis juin 2009, depuis le moment où la 
nouvelle bibliothèque s’est ouverte, nous avons constaté de manière ininterrompue et croissante 
d’ailleurs qu’un certain nombre de jeunes adolescents du quartier avoisinant essentiellement en 
provenance des complexes de logements sociaux qui jouxtent l’ensemble Kinetix, donc 
essentiellement Haecht, Marbotin et le quartier d’Helmet, régulièrement squattaient l’espace 
réservé à la lecture des périodiques et des journaux pour monsieur et madame tout le monde. 
Nous avons, dans les mois qui ont précédé les vacances, ouvert pour cette raison l’atelier aux 
adolescents pour qu’ils puissent étudier dans des conditions correctes. La typologie de la 
population qui occupe ces lieux, tant l’espace périodiques que l’espace atelier, correspond 
exactement à une population issue de ménages socio-économiques défavorisés qui n’ont 
absolument pas la capacité d’étudier dans des conditions correctes chez eux, c’est pas pour des 
jeunes bobos. C’est la raison pour laquelle lorsque je me suis aperçu effectivement que le local de 
227 m2 qui était en dessous de la bibliothèque pouvait être techniquement joint à la bibliothèque et 
qu’on pouvait y faire effectivement une vraie salle d’études et non seulement y faire une salle 
d’études mais aussi une salle de réunions ou de rencontres pour les associations du quartier, ce 
que j’ai dit hier en commission, j’ai évidemment proposé au Collège de négocier avec le 
promoteur la possibilité d’étendre pour accroître encore les services sociaux que cette 
bibliothèque rend , sur le fond, je ne vois pas comment la pertinence sociale de l’investissement 
est contestable. Sur le reste et je laisserai la parole à mon Collègue Nimal, je me contente 
simplement de dire que globalement la négociation s’est faite sur les mêmes bases que celles qui 
ont eu lieu il y a 3, 4 ans, 5 ans, pour les autres espaces que vous avez contesté et moi j’ai pas la 
possibilité de faire autrement. M. Courtheoux vous préférez que les enfants de la rue Marbotin  
n’aient pas de salle d’études dites le clairement. 
- Mme la Bourgmestre ff : je vous ai répondu pour ce qui est du centre commercial, de la surface 
commerciale. M. Nimal vous en fera part à sa prochaine commission, et en plus  c’est dans le 
budget. 
 

DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé par 25 voix et 13 abstentions  -=- Bij hoofdelijke stemming, 
goedgekeurd met 25 stemmen en 13 onthoudingen 

 
LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale ; 
Vu sa décision du 08.06.2010 par laquelle le Collège des Bourgmestre et Echevins a marqué 

son accord de principe autorisant le Service de l’Instruction publique à développer un espace 
éducatif/salle d’étude dans un local jouxtant la Bibliothèque Sésame, Bd Lambermont 200. Il s’agit 
d’un espace neuf d’une superficie de 227m2 dans le complexe KINETIX ; 

Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins en date du 14.09.2010 ; 
Considérant qu’il y a lieu de faire droit aux conclusions de ces décisions ; 
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DECIDE : par appel nominal, par 25 voix et 13 abstentions  

d’autoriser le Collège des Bourgmestre et Echevins à signer une convention de location à durée 
déterminée pour une bibliothèque, pour cause d’utilité publique, dont le texte est déposé au dossier, 
avec le SICAF IMMOBILIERE DE DROIT BELGE HOME INVEST BELGIUM – boulevard de la 
Woluwe 60 boîte 4 – 1200 Bruxelles, en qualité  de locataire pour la location d’une surface de 227 m2 
situé dans le Bloc C du complexe KINETIX  et qui a son entrée avenue Albert Desenfans n° 15 à 1030 
Bruxelles (plan déposé au dossier), moyennant payement d’une redevance annuelle de 25.670 € avec 
une réduction les 3 premières années, à indexer chaque année et payable par mois anticpativement, 
pour une période de 25 années consécutives, prenant cours le 01.12.2010 et finissant le 30.11.2035 
et  prolongeable pour y aménager une salle d’étude, de formation et de conférence. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet ; 
Gelet op de beslissing van 08.06.2010 waarbij het College van Burgemeester en Schepenen 

zich principieel akkoord verklaart met het feit dat de dienst Openbaar Onderwijs in de ruimte gelegen 
naast de Bibliotheek Sésame – Lambermontlaan 200  een vormings- en studiezaal ontwikkelt. Het 
betreft een nieuwe ruimte van 227 m2 in het complex KINETIX. 

Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 14.09.2010; 
Overwegende dat het betaamt gevolg te geven aan de conclusies van deze beslissingen ; 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met 25 stemmen en 13 onthoudingen  

het College van Burgemeester en Schepenen te machtigen tot het ondertekenen met 
VASTGOEDBEVAK NAAR BELGISCH RECHT HOME INVEST BELGIUM – Woluwelaan 60 bus 4 – 
1200 Brussel van een huurovereenkomst voor bepaalde duur (neergelegd in het dossier) en voor 
algemeen nut, voor de huur van een ruimte van 227 m2 gelegen in het complex KINETIX met ingang 
Albert Desenfanslaan n°15 te 1030 Brussel (plan neergelegd in  het dossier) mits een jaarlijkse 
bijdrage van 25.670 € waarvan de eerste 3 jaren met reductie,  jaarlijks te indexeren en betaalbaar 
door maandelijkse voorafbetalingen voor een periode over 25 opeenvolgende jaren aanvangend op 
01.12.2010 en eindigend op 31.11.2035 en verlengbaar om er een studie-, vormings en 
conferentiezaal in onder te brengen.        .. 
 
 
Ordre du jour n°86  -=-  Agenda nr. 86 
 
Fixation des valeurs locatives des biens suivants -  Rez-de-chaussée commercial communale 

sis rue Navez 1 
 

Vaststelling van de volgende huurprijzen  - Gemeentelijke commercieel gelijkvloers gelegen 
Navezstraat 1 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 117 de la Nouvelle loi communale 
Considérant que Monsieur le Géomètre communal a fixé les valeurs locatives en tenant compte 

des dispositions prévues  
Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 06.07.2010 d'adopter la valeur 

locative du rez-de-chaussée communal sis rue Navez, 1 
Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 06.07.2010 adoptant le projet de 

délibération 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à ces décisions 
DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  

d'adopter la valeur locative fixée par le Géomètre communal pour le rez-de-chaussée sis rue Navez, 1 
comme suit :  

• Rez-de-chaussée commercial – superficie : 45 m² (+ 10,70 m²) – loyer : 643,98 euros/mois 
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DE GEMEENTERAAD 

 
Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet 
Overwegend dat de Gemeentelandmeter de huurprijzen heeft vastgesteld rekening gehouden 

met de bepalingen  
Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 06.07.2010 de 

huurprijs van het gemeentelijke gelijkvloers gelegen Navezstraat, 1 goed te keuren  
Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 06.07.2010  
Overwegend dat het betaamt gevolg te geven aan deze beslissingen 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De huurprijs vastgelegd door de Gemeentelandmeter voor het gelijkvloers gelegen Navezstraat, 1 als 
volgt aan te nemen :  

• Commerciële gelijkvloers - oppervlakte : 45 m² (+ 10,70 m²) -  huurprijs : 643,98 euro/maand  
 
 
Ordre du jour n°87  -=-  Agenda nr. 87 
 

Fixation des valeurs locatives des biens suivants - Immeuble communal sis rue Navez 2A 
 

Vaststelling van de volgende huurprijzen  - Gemeentelijk pand gelegen Navezstraat 2A 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  

 
LE CONSEIL COMMUNAL 

 
Vu l’article 117 de la Nouvelle loi communale 
Considérant que Monsieur le Géomètre communal a fixé les valeurs locatives en tenant compte 

des dispositions prévues  
Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 06.07.2010 d'adopter les valeurs 

locatives du bien communal sis rue Navez, 2A 
Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 06.07.2010 adoptant le projet de 

délibération 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à ces décisions 
DECIDE à l'unanimité  

d'adopter les valeurs locatives fixées par le Géomètre communal pour l’immeuble sis rue Navez, 2A 
comme suit :  
• Appartement (1er étage)  – superficie : 63,64 m² - 1 chambre – loyer : 367,94 euros/mois  
• Appartement (2ème étage) – superficie : 63,64 m² - 1 chambre – loyer : 367,94 euros/mois 
• Appartement  (3ème et 4ème étages) (duplex avec terrasse) – superficie : 102,661 m² - 3 chambres – 

loyer : 593,53 euros/mois 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet 
Overwegend dat de Gemeentelandmeter de huurprijzen heeft vastgesteld rekening gehouden 

met de bepalingen  
Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 06.07.2010 de 

huurprijzen van het goed gelegen Navezstraat, 2A 6-8 goed te keuren  
Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 06.07.2010  
Overwegend dat het betaamt gevolg te geven aan deze beslissingen 
BESLUIT :  bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De huurprijzen vastgelegd door de Gemeentelandmeter voor het pand gelegen Navezstraat, 2A als 
volgt aan te nemen :  
• Appartement (1ste verdieping )  – oppervlakte : 63,64 m² - 1 kamer – huurprijs : 367,94 euro/maand  
• Appartement (2de verdieping) – oppervlakte : 63,64 m² - 1 kamer – huurprijs : 367,94 euro/maand 
• Appartement  (3de en 4de verdiepingen) (duplex met terras)– oppervlakte : 102,66 m² - 3 kamers – 

huurprijs : 593,53 euro/maand 
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Ordre du jour n°88  -=-  Agenda nr. 88 
 

Fixation des valeurs locatives des biens suivants – Contrat de quartier "Jérusalem" -  
Immeuble communal sis rue Goossens 18 

 
Vaststelling van de volgende huurprijzen  - Wijkcontract "Jeruzalem" -  Gemeentelijk pand 

gelegen Goossensstraat 18 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 117 de la Nouvelle loi communale 
Vu l’ordonnance du 07.10.1993 relative à la revitalisation des quartiers 
Vu l'arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 3 février 1994 portant 

exécution de l'ordonnance du 7 octobre 1993 organique de la revitalisation des quartiers, modifié par 
l'arrêté du Gouvernement de Bruxelles-Capitale du 30 mai 1996 

Vu sa délibération du 22.10.2002 approuvant le programme du Contrat de Quartier 
« Jérusalem » 

Considérant que Monsieur le Géomètre communal a fixé les valeurs locatives en tenant compte 
des dispositions prévues  

Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 06.07.2010 d'adopter les valeurs 
locatives de l’immeuble sis rue Goossens, 18 

Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 06.07.2010 adoptant le projet de 
délibération 

Considérant qu’il y a lieu de faire suite à ces décisions 
DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  

d'adopter les valeurs locatives fixées par le Géomètre communal pour le bien sis rue Goossens, 18 
comme suit :  
• Appartement (1er étage)  – superficie : 62, 49 m² - 1 chambre – loyer : 312,26 euros/mois  
• Appartement  (2ème étage) – superficie : 62,49 m² - 1 chambre – loyer : 312,26 euros/mois 
• Appartement (3ème et 4ème étage) (duplex avec terrasse) – superficie : 97,60 m² - 3 chambres – 

loyer : 487,71 euros/mois 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet 
Gelet op de ordonnantie van 07.10.1993 houdende revitalisatie der wijken 
Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 03.02.1994 houdende 

uitvoering van de ordonnantie van 07.10.1993 houdende de revitalisatie der wijken, gewijzigd bij 
besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 30.05.1996 

Gelet op zijn beraadslaging van 22.10.2002 goedkeurende het programma van het Wijkcontract 
"Jerusalem” 

Overwegend dat de Gemeentelandmeter de huurprijzen heeft vastgesteld rekening gehouden 
met de bepalingen  

Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 06.07.2010 de 
huurprijzen van het goed gelegen Goossensstraat, 18 goed te keuren  

Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 06.07.2010  
Overwegend dat het betaamt gevolg te geven aan deze beslissingen 
BESLUIT :  bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De huurprijzen vastgelegd door de Gemeentelandmeter voor het pand gelegen Goossensstraat, 18 
als volgt aan te nemen :  
• Appartement (1ste verdieping)  – oppervlakte : 62, 49 m² - 1 kamer – huurprijs : 312,26 euro/maand  
• Appartement  (2de  verdieping ) – oppervlakte : 62,49 m² - 1 kamer – huurprijs : 312,26 euro/maand 
• Appartement (3de et 4de verdiepingen) (duplex met teras) – oppervlakte : 97,60 m² - 3 kamers – 

huurprijs : 487,71 euro/maand 
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Ordre du jour n°89  -=-  Agenda nr. 89 
 

Fixation des valeurs locatives des biens suivants – Contrat de quartier "Jérusalem" -  
Immeuble communal sis rue de Jérusalem 6-8 

 
Vaststelling van de volgende huurprijzen  - Wijkcontract "Jeruzalem" -  Gemeentelijk pand 

gelegen Jeruzalemstraat 6-8 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 117 de la Nouvelle loi communale 
Vu l’ordonnance du 07.10.1993 relative à la revitalisation des quartiers 
Vu l'arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 3 février 1994 portant 

exécution de l'ordonnance du 7 octobre 1993 organique de la revitalisation des quartiers, modifié par 
l'arrêté du Gouvernement de Bruxelles-Capitale du 30 mai 1996 

Vu sa délibération du 22.10.2002 approuvant le programme du Contrat de Quartier 
« Jérusalem » 

Considérant que Monsieur le Géomètre communal a fixé les valeurs locatives en tenant compte 
des dispositions prévues  

Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 06.07.2010 d'adopter les valeurs 
locatives du bien communal sis rue de Jérusalem, 6-8 

Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 06.07.2010 adoptant le projet de 
délibération 

Considérant qu’il y a lieu de faire suite à ces décisions 
DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  

d'adopter les valeurs locatives fixées par le Géomètre communal pour l’immeuble sis rue de 
Jérusalem, 6-8 comme suit :  
• Appartement 1.1 (1er étage)  – superficie : 63,63 m² - 1 chambre – loyer : 249,98 euros/mois  
• Appartement  2.1 (2ème étage) – superficie : 85,48 m² - 2 chambres – loyer : 335,81 euros/mois 
• Appartement  2.2 (2ème étage) – superficie : 82,21 m² - 2 chambres – loyer : 322,97 euros/mois 
• Appartement  3.1. (3ème  et 4ème étage - duplex) – superficie : 100,21 m² - 3 chambres – loyer : 

393,68 euros/mois 
• Appartement 3.2. ( 3ème et 4ème étages – duplex ) – superficie : 74,30 m² - 2 chambres – loyer : 291, 

89 euros/mois 
• Appartement 3.3 (3ème et 4ème étage - duplex) – superficie :136,44 m² - 4 chambres – loyer : 536,02 

euros/mois 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet 
Gelet op de ordonnantie van 07.10.1993 houdende revitalisatie der wijken 
Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 03.02.1994 houdende 

uitvoering van de ordonnantie van 07.10.1993 houdende de revitalisatie der wijken, gewijzigd bij 
besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 30.05.1996 

Gelet op zijn beraadslaging van 22.10.2002 goedkeurende het programma van het Wijkcontract 
"Jerusalem” 

Overwegend dat de Gemeentelandmeter de huurprijzen heeft vastgesteld rekening gehouden 
met de bepalingen  

Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 06.07.2010 de 
huurprijzen van het goed gelegen Jeruzalem, 6-8 goed te keuren  

Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen dd. 06.07.2010  
Overwegend dat het betaamt gevolg te geven aan deze beslissingen 
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BESLUIT :  bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De huurprijzen vastgelegd door de Gemeentelandmeter voor het pand gelegen Jeruzalemstraat, 6-8 
als volgt aan te nemen :  
• Appartement 1.1 (1ste verdieping )  – oppervlakte : 63,63 m² - 1 kamer – huurprijs : 249,98 

euro/maand  
• Appartement  2.1 (2de verdieping) – oppervlakte : 85,48 m² - 2 kamers – huurprijs : 335,81 

euro/maand 
• Appartement  2.2 (2de verdieping) – oppervlakte : 82,21 m² - 2 kamers – huurprijs : 322,97 

euro/maand 
• Appartement  3.1. (3de  en  4de verdiepingen - duplex) – oppervlakte : 100,21 m² - 3 kamers – 

huurprijs : 393,68 euro/maand 
• Appartement 3.2. (3de en 4de verdiepingen – duplex ) – oppervlakte : 74,30 m² - 2 kamers – 

huurprijs : 291, 89 euro/maand 
• Appartement 3.3 (3de en 4de  verdiepingen - duplex) – oppervlakte :136,44 m² - 4 kamers – 

huurprijs : 536,02 euro/maand 
 
 
Ordre du jour n°90  -=-  Agenda nr. 90 
 

Contrat de quartier "Navez-Portaels" -  Volet 2 -  Vente des biens communaux sis rue 
Portaels 3-5-7 -  Cahier spécial des charges -  Approbation 

 
Wijkcontract "Navez-Portaels" -  Luik 2 -  Verkoop van de gemeentelijke panden gelegen 

Portaelsstraat 3-5-7 -  Bijzonder bestek -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale 
Vu l’ordonnance du 7 octobre 1993 organique de la revitalisation des quartiers ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 3 février 1994 portant 

exécution de l’ordonnance du 7 octobre 1993 organique de la revitalisation des quartiers modifié par 
l’arrêté du Gouvernement de la région de Bruxelles-Capitale du 30 mai 1996 

Vu sa décision du 27.05.2009 d’acquérir les biens sis rue Portaels, 3-5-7 pour cause d’utilité 
publique dans le cadre du Contrat de Quartier "Navez-Portaels"  

Vu le volet 2 du Contrat de Quartier « Navez-Portaels » 
Considérant que la Commune entend céder ce bien en pleine propriété à un investisseur privé 

disposant des compétences économiques, financières et professionnelles nécessaires et offrant des 
garanties suffisantes à l'effet de le rénover en logements 

Vu la décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 07.09.2010 d'adopter le cahier 
spécial des charges 

DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  
de marquer son accord sur :  
• la vente de gré à gré des biens communaux sis rue Portaels, 3-5-7 au prix minimum de 130.200 

euros, soit au plus offrant  
• le cahier spécial des charges déposé au dossier  
• l’imputation du produit de la vente en recette à l’article 930/762-56/09 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet 
Gelet op de ordonnantie van 07.10.1993 houdende herwaardering van de wijken 
Gelet op het besluit van de Regering van het Brusselse Hoofdstedelijk Gewest van 3 februari 

houdende uitvoering van de ordonnantie van 7 oktober houdende herwaardering van de wijken 
gewijzigd bij het besluit van de Regering van het Brusselse Hoofdstedelijk Gewest van 30 mei 1996 
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Gelet op zijn besluit van 27.05.2009 tot verwerving van de panden gelegen Portaelsstraat, 3-5-7 

ten algemenen nutte in het raam van het Wijkcontract « Navez-Portaels » 
Gelet op het luik 2 van het Wijkcontract « Navez-Portaels » 
Overwegende dat de gemeente dit gebouw in volle eigendom afstaat aan een privé-investeerder 

die over de noodzakelijke economische, financiële en professionele mogelijkheden beschikt en die 
voldoende waarborgen kan bieden teneinde de renovatie in woonsten tot stand te brengen  

Gelet op de beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 07.09.2010 die 
het bijzonder bestek aanneemt  

BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
akkoord te gaan met :  
• de onderhandse verkoop van de gemeentelijke panden gelegen Portaelsstraat, 3-5-7 aan een 

minimumprijs van 130.200 euro, hetzij aan de meest biedende. 
• het bestek in het dossier neergelegd 
• de opbrengst van de verkoop in ontvangst te nemen op artikel 930/762-56/09 van 2010 
 
 
Contrats de quartier -=-  Wijkcontract 
Ordre du jour n°91  -=-  Agenda nr. 91 
 

Contrat de quartier "Navez-Portaels" -  Modification de programme -  Approbation 
 

Wijkcontract "Navez-Portaels"- Wijziging van het programma -  Goedkeuring 
 

- Mme la Bourgmestre ff : nous sommes à mi-parcours pour le contrat de quartier 
Navez/Portaels et nous, comme je l’ai expliqué en commission, nous laissons tomber 2 
opérations, nous en faisons 3 nouvelles dans évidemment les mêmes enveloppes budgétaires 
que celles initialement prévues au niveau des constructions et il y a également une petite 
redistribution suite à un budget qui s’est dégagé pour des ASBL, principalement le travail sur 
l’image du quartier. 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu l'ordonnance du 28 janvier 2010, organique de la revitalisation des quartiers ; 
Vu l'arrêté de l'Exécutif du 27 mai 2010 portant exécution de cette Ordonnance; 
Vu l’arrêté de l’Exécutif du 18 décembre 2008 par lequel le Gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale approuve le programme quadriennal du contrat de quartier Navez-Portaels, et 
détermine le montant des subsides; 

Considérant qu’il y a lieu d’apporter une deuxième série de modifications au programme 
quadriennal du contrat de Navez-Portaels ; 

Vu l’avis favorable de la Commission Locale de Développement Intégré lors de sa séance du 16 
septembre 2010; 

Vu le détail des modifications projetées joint au dossier ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins en date du 21 septembre 2010 ; 
DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  

1°  d’adopter les modifications apportées au programme quadriennal de revitalisation du quartier 
Navez-Portaels. 

2°  de transmettre au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale ces modifications en vue de 
son approbation. 

3°   de solliciter les subsides régionaux se rapportant à ces modifications. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op de artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe Gemeentewet; 
Gelet op de organieke ordonnantie van 28 januari 2010 inzake de herwaardering van de wijken; 
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Gelet op het besluit van de Executieve van 27 mei 2010 inzake de uitvoering van deze 

ordonnantie; 
Gelet op het besluit van de Executieve van 18 december 2008 waarbij de Regering van het 

Brussels Hoofdstedelijk Gewest het vierjaren programma van het wijkcontract Navez-Portaels 
goedkeurt en het bedrag van de subsidies bepaalt; 

Overwegend dat het passend is een tweede reeks wijzigingen aan te brengen aan het vierjaren 
programma van het wijkcontract Navez-Portaels ; 

Gelet op het gunstig advies van de Plaatselijke Commissie voor Geïntegreerde Ontwikkeling in 
haar zitting van 16 september 2010; 

Gelet op het detail van de geplande wijzigingen in bijlage bij het dossier; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen op datum van 21 september 

2010; 
BESLIST : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

1°  de wijzigingen aan het vierjaren programma voor de herwaardering van de wijk Navez-Portaels  
aan te nemen; 

2°  deze wijzigingen voor goedkeuring mee te delen aan de Regering van het Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest; 

3°   gewestelijke subsidies aan te vragen met betrekking tot deze wijzigingen. 
 
 

Ordre du jour n°92  -=-  Agenda nr. 92 
 
Contrat de quartier "Navez-Portaels" -  Opération 4B.4 -  Aménagement de la rue Portaels par 
la mise en place de mobilier urbain -  Opération 4C. -  Formalisation esthétique fonctionnelle 
d'un lieu multimodal de rencontre place Verboeckhoven -  Marché d'étude -  Pour information 

 
Wijkcontract "Navez-Portaels"- Operatie 4B.4 -  Inrichting van de Portaelsstraat door het 

plaatsen van stadsmeubilair -  Operatie 4C -  Functionele esthetische formalisering van een 
multimodale samenkomstplaats op het Verboeckhovenplein -  Studieopdracht -  Ter 

informatie 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale; 
Vu l’article  236 § 2 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 sur les marchés publics ; 
Vu l'Ordonnance du 7 octobre 1993, organique de la revitalisation des quartiers; 
Vu l'arrêté de l'Exécutif du 3 février 1994 portant exécution de cette Ordonnance; 
Vu l’arrêté de l’Exécutif du 20 septembre 2001 modifiant l’arrêté précité ; 
Vu l’arrêté de l’Exécutif approuvant le programme du contrat de quartier NAVEZ-PORTAELS et 

notifié le 23 décembre 2008 ; 
Considérant que l’aménagement de la rue Portaels par la mise en place de mobilier urbain 

constitue l’opération 4B.4 de ce programme ;  
Considérant que la création d'un lieu multimodal de rencontre place Verboeckhoven constitue 

l’opération 4C.1  de ce programme  
Considérant que ces travaux doivent être précédés d'une étude à confier à un bureau extérieur;  

Considérant que le coût de cette étude est évalué à 36.221,00-€ TVAC ;  
Considérant que l’ensemble de l’opération est subsidiée par la Région à concurrence de 90% 

et que le solde sera financé par emprunt ; 
Considérant que la réponse architecturale au programme établi constitue un élément essentiel 

du marché et qu’elle ne peut être suffisamment définie pour permettre le recours à l’adjudication ou à 
l’appel d’offre ; 

Considérant que le marché d’étude peut être passé par procédure négociée sans publicité 
conformément à l’article 17§3 4° de la loi du 24 décembre 1993 sur les marchés publics ; 

Vu le cahier des charges SCHAE/INFRA/2009/CQNP/4B.4-4C.1 dressé à cette fin ; 
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Sur décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 06 juillet 2010; 
EST INFORME : par appel nominal,  à l'unanimité  

1°  De l'approbation par le Collège du principe d’élaboration d’une étude pour la mise en place de 
mobilier urbain rue Portaels et la création d'un lieu multimodal de rencontre place 
Verboeckhoven ; 

2°  De sa décision de passer  le marché de service par procédure négociée sans  publicité sur base 
du cahier des charges SCHAE/INFRA/2009/CQNP/4B.a et 4C.1 (joint au dossier) ; 

3°  De l'imputation des frais d’études soit 36.221, 00-€ TVAC à l’article 922/733-CQ-60/06 du budget 
extraordinaire 2009 ;  

4°  De la subsidiation de ces frais à concurrence de 90% dans le cadre du contrat de quartier Navez-
Portaels ;  

5°  Du financement de  la part communale, soit le solde, par un emprunt au taux en vigueur au 
moment de sa conclusion 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
 Gelet op artikel 17 van de Nieuwe Gemeentewet; 
 Gelet op artikel 236 § 2 van de Nieuwe Gemeentewet; 
 Gelet op de wet van 24 december 1993 inzake de openbare aanbestedingen; 
 Gelet op de organieke ordonnantie van 7 oktober 1993 voor de herwaardering van de wijken; 
 Gelet op het besluit van de Executieve van 3 februari 1994 inzake de uitvoering van deze 
ordonnantie; 
 Gelet op het besluit van de Executieve van 20 september 2001 dat het voorgemelde besluit 
wijzigt ; 
 Gelet op het besluit van de Executieve dat het programma van het wijkcontract NAVEZ-
PORTAELS goedkeurt en dat werd bekend gemaakt op 23 december 2008; 
 Overwegende dat de inrichting van de Portaelsstraat door het plaatsen van stadsmeubilair de 
operatie 4B.4 van dit programma vormt;  
 Overwegende dat de creatie van een multimodale ontmoetingsplaats op het Verboekhovenplein 
de operatie 4C.1 van dit programma vormt;  
 Overwegende dat deze werken moeten worden voorafgegaan door een studie die moet worden 
toevertrouwd aan een extern bureau;  

 Overwegende dat de kost voor deze studie wordt geraamd op 36.221,00-€ BTWI;  
 Overwegende dat het geheel van deze operatie wordt gesubsidieerd door het Gewest ten 
bedrage van 90% en dat het saldo zal worden gefinancierd door een lening; 
 Overwegende dat het architecturale antwoord op het  vastgestelde programma een essentieel 
element vormt en dat het niet voldoende kan worden bepaald om te kunnen overgaan tot een 
aanbesteding of een oproep voor  offertes; 
 Overwegende dat de studieopdracht kan worden gegund via onderhandelingsprocedure zonder 
bekendmaking in overeenstemming met artikel  17§3 4° van de wet van 24 december 1993 inzake de 
overheidsopdrachten; 
 Gelet op de bestekken SCHAE/INFRA/2009/CQNP/4B.4-4C.1 die hiertoe werden opgesteld; 
 Op beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 06 juli 2010; 
 WORDT GEÏNFORMEERD INZAKE : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
1°  de goedkeuring door het College van het principe van de uitwerking van een studie voor het 

plaatsen van stadsmeubilair in de Portaelsstraat en het creëren van een multimodale 
ontmoetingsplaats op het Verboekhovenplein; 

2°  haar beslissing om over te gaan tot een dienstenopdracht via onderhandelingsprocedure zonder 
bekendmaking op basis van de bestek ken SCHAE/INFRA/2009/CQNP/4B.a en 4C.1 (in bijlage 
bij het dossier); 

3°  het inschrijven van de kosten voor de studie hetzij 36.221, 00-€ BTWI op artikel 922/733-CQ-
60/06 van de buitengewone begroting 2009;  

4°  de subsidiëring van deze kosten ten bedrage van 90% in het kader van het wijkcontract Navez-
Portaels;  

5°  de financiering van het gemeentelijk deel, hetzij het saldo, door een lening aan de rente die van 
kracht is op het ogenblik van de ondertekening. 

 



29.09.2010 
 
 

 - 856 -

 
Ordre du jour n°93  -=-  Agenda nr. 93 
 
Opération 1. E -  Construction d'un immeuble passif, comprenant des logements assimilés au 

logement sociale, à l'angle des rues Navez (111) et d'Anethan -  Marché d'étude -  Mode de 
passation et fixation des conditions du marché -  Approbation 

 
Operatie 1. E -  Bouwen van een passief gebouw, met woongelegenheden gelijkgesteld aan 
sociale woningen, op de hoek van de Navez- (111) en de Anethanstraat -  Studieopdracht -  

Wijze van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

 Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale; 
 Vu l’article  236 § 2 de la nouvelle loi communale ; 
 Vu la loi du 24 décembre 1993 sur les marchés publics ; 
 Vu l'Ordonnance du 28 janvier 2010, organique de la revitalisation des quartiers; 
 Vu l'arrêté de l'Exécutif du 27 mai 2010 portant exécution de cette Ordonnance; 
 Vu l’arrêté de l’Exécutif approuvant le programme du contrat de quartier NAVEZ-PORTAELS et 
notifié le 23 décembre 2008 ; 
 Considérant que la construction d'un immeuble passif, comprenant des logements assimilés au 
logement social, à l'angle des rues Navez (111) et d'Anethan constitue l’opération 1.E de ce 
programme ;  
 Considérant que ces travaux doivent être précédés d'une étude à confier à un bureau extérieur;  

 Considérant que le coût de cette étude est évalué à 94.090,00-€ TVAC ;  
 Considérant que l’ensemble de l’opération est subsidiée par la Région à concurrence de 90% et 
que le solde sera financé par emprunt ; 
 Considérant que la réponse architecturale au programme établi constitue un élément essentiel 
du marché et qu’elle ne peut être suffisamment définie pour permettre le recours à l’adjudication ou à 
l’appel d’offre ; 
 Considérant que le marché d’étude peut être passé par procédure négociée avec publicité 
conformément à l’article 17§3 4° de la loi du 24 décembre 1993 sur les marchés publics ; 
 Vu le cahier des charges SCHAE/INFRA/2010/CQNP/1E  dressé à cette fin ; 
 Sur décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 21 septembre 2010; 
 DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  
1°  d'approuver le principe de l’élaboration d’une étude pour la construction d'un immeuble passif, 

comprenant des logements assimilés au logement social, à l'angle des rues Navez (111) et 
d'Anethan; 

2°  de passer  le marché de service par procédure négociée avec  publicité sur base du cahier des 
charges SCHAE/INFRA/2010/CQNP/1E (joint au dossier) ; 

3°  d'inscrire les frais d’études soit 94.090, 00-€ TVAC à l’article 922/733-CQ-60/06 du budget 
extraordinaire 2011;  

4°  de la subsidiation de ces frais à concurrence de 90% dans le cadre du contrat de quartier Navez-
Portaels ;  

5°  du financement de  la part communale, soit le solde, par un emprunt au taux en vigueur au 
moment de sa conclusion 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
 Gelet op artikel 17 van de Nieuwe Gemeentewet; 
 Gelet op artikel 236 § 2 van de Nieuwe Gemeentewet; 
 Gelet op de wet van 24 december 1993 inzake de openbare aanbestedingen; 
 Gelet op de organieke ordonnantie van 28 januari 2010 voor de herwaardering van de wijken; 
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 Gelet op het besluit van de Executieve van 27 mei 2010 inzake de uitvoering van deze 
ordonnantie; 
 Gelet op het besluit van de Executieve dat het programma van het wijkcontract NAVEZ-
PORTAELS goedkeurt en dat werd bekend gemaakt op 23 december 2008; 
 Overwegend dat de constructie van een passief gebouw met woningen die gelijkgesteld zijn aan 
sociale woningen, gebouw dat van een grote architecturale kwaliteit moet zijn, op de hoek van de 
Navezstraat (111) en de Anethanstraat, de operatie 1.E van dit programma vormt;  
 Overwegend dat deze werken moeten worden voorafgegaan door een studie die moet worden 
toevertrouwd aan een extern studiebureau;  

 Overwegend dat de kost voor deze studie wordt geraamd op 94.090,00-€ BTWI;  
 Overwegend dat de ganse operatie wordt gesubsidieerd door het Gewest ten belope van 90% 
en dat het saldo zal worden gefinancierd door een lening; 
 Overwegend dat het architecturale antwoord op het opgestelde programma een essentieel 
element van de opdracht vormt en dat dit niet voldoende kan worden bepaald om te kunnen overgaan 
tot een aanbesteding of een offerteaanvraag; 
 Overwegend dat de studieopdracht kan worden gegund via onderhandelde procedure met 
bekendmaking overeenkomstig artikel 17§3 4° van de wet van 24 december 1993 op de openbare 
aanbestedingen; 
 Gelet op het bestek SCHAE/INFRA/2010/CQNP/1E  dat hiertoe werd opgesteld; 
 Op beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 21 september 2010; 
 BESLIST : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
1°  het principe van de uitwerking  van een studie voor de constructie van een passief gebouw met 

woningen die gelijkgesteld zijn aan sociale woningen, gebouw dat van een grote architecturale 
kwaliteit moet zijn, op de hoek van de Navezstraat (111) en de Anethanstraat, goed te keuren; 

2° de studieopdracht te gunnen via onderhandelde procedure met bekendmaking op basis van het 
bestek SCHAE/INFRA/2010/CQNP/1E (in bijlage bij het dossier); 

3°  de studiekosten, hetzij 94.090, 00-€ BTWI te inschrijven op artikel 922/733-CQ-60/06 van de 
buitengewoner begroting 2011;  

4°  deze kosten ten belope van 90% te financieren in het kader van het wijkcontract Navez-Portaels; 
5°  het gemeentelijk deel, hetzij het saldo, te financieren door een lening aan de rentevoet die van 

kracht is op het ogenblik van de ondertekening 
 
 
Ordre du jour n°94  -=-  Agenda nr. 94 
 
Opération 1. D -  Construction d'un immeuble passif, comprenant des logements assimilés au 
logement sociale, bâtiment devant avoir une grande qualité architecturale à l'angle des rues 

Navez et Portaels -  Marché d'étude -  Mode de passation et fixation des conditions du 
marché -  Approbation 

 
Operatie1. D -  Bouwen van een passief gebouw, houdende woongelegenheden gelijkgesteld 

aan sociale woningen, gebouw die een grote architecturale waarde dient te hebben op de 
hoek van de Navez- en de Portaelsstraat -  Studieopdracht -  Wijze van gunnen en vaststelling 

van de opdrachtvoorwaarden -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

 Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale; 
 Vu l’article  236 § 2 de la nouvelle loi communale ; 
 Vu la loi du 24 décembre 1993 sur les marchés publics ; 
 Vu l'Ordonnance du 28 janvier 2010, organique de la revitalisation des quartiers; 
 Vu l'arrêté de l'Exécutif du 27 mai 2010 portant exécution de cette Ordonnance; 
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 Vu l’arrêté de l’Exécutif approuvant le programme du contrat de quartier NAVEZ-PORTAELS et 
notifié le 23 décembre 2008 ; 
 Considérant que la construction d'un immeuble passif, comprenant des logements assimilés au 
logement social, bâtiment devant avoir une grande qualité architecturale, à l'angle des rues Navez et 
Portaels constitue l’opération 1D de ce programme ;  
 Considérant que ces travaux doivent être précédés d'une étude à confier à un bureau extérieur;  

 Considérant que le coût de cette étude est évalué à 180.543,00-€ TVAC ;  
 Considérant que l’ensemble de l’opération est subsidiée par la Région à concurrence de 90% et 
que le solde sera financé par emprunt ; 
 Considérant que la réponse architecturale au programme établi constitue un élément essentiel 
du marché et qu’elle ne peut être suffisamment définie pour permettre le recours à l’adjudication ou à 
l’appel d’offre ; 
 Considérant que le marché d’étude peut être passé par procédure négociée avec  publicité 
conformément à l’article 17§3 4° de la loi du 24 décembre 1993 sur les marchés publics ; 
 Vu le cahier des charges SCHAE/INFRA/2010/CQNP/1D dressé à cette fin ; 
 Sur décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 21 septembre 2010; 
 DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  
1°  D'approuver le principe de l’élaboration d’une étude pour la construction d'un immeuble passif, 

comprenant des logements assimilés au logement social, bâtiment devant avoir une grande 
qualité architecturale, à l'angle des rues Navez et Portaels; 

2°  De passer  le marché de service par procédure négociée avec  publicité sur base du cahier des 
charges SCHAE/INFRA/2010/CQNP/1D (joint au dossier) ; 

3°  D'inscrire les frais d’études soit 180.543, 00-€ TVAC à l’article 922/733-CQ-60/06 du budget 
extraordinaire 2011 ;  

4°  De la subsidiation de ces frais à concurrence de 90% dans le cadre du contrat de quartier Navez-
Portaels ;  

5°  Du financement de  la part communale, soit le solde, par un emprunt au taux en vigueur au 
moment de sa conclusion 

 
DE GEMEENTERAAD 

 
 Gelet op artikel 17 van de Nieuwe Gemeentewet; 
 Gelet op artikel 236 § 2 van de Nieuwe Gemeentewet; 
 Gelet op de wet van 24 december 1993 inzake de openbare aanbestedingen; 
 Gelet op de organieke ordonnantie van 28 januari 2010 voor de herwaardering van de wijken; 
 Gelet op het besluit van de Executieve van 27 mei 2010 inzake de uitvoering van deze 
ordonnantie; 
 Gelet op het besluit van de Executieve dat het programma van het wijkcontract NAVEZ-
PORTAELS goedkeurt en dat werd bekend gemaakt op 23 december 2008; 
 Overwegend dat de constructie van een passief gebouw met woningen die gelijkgesteld zijn aan 
sociale woningen, gebouw dat van een grote architecturale kwaliteit moet zijn, op de hoek van de 
Navezstraat en Portaelsstraat, de operatie 1D van dit programma vormt;  
 Overwegend dat deze werken moeten worden voorafgegaan door een studie die moet worden 
toevertrouwd aan een extern studiebureau;  

 Overwegend dat de kost voor deze studie wordt geraamd op 180.543,00-€ BTWI;  
 Overwegend dat de ganse operatie wordt gesubsidieerd door het Gewest ten belope van 90% 
en dat het saldo zal worden gefinancierd door een lening; 
 Overwegend dat het architecturale antwoord op het opgestelde programma een essentieel 
element van de opdracht vormt en dat dit niet voldoende kan worden bepaald om te kunnen overgaan 
tot een aanbesteding of een offerteaanvraag; 
 Overwegend dat de studieopdracht kan worden gegund via onderhandelde procedure met 
bekendmaking overeenkomstig artikel 17§3 4° van de wet van 24 december 1993 op de openbare 
aanbestedingen; 
 Gelet op het bestek SCHAE/INFRA/2010/CQNP/1D dat hiertoe werd opgesteld; 
 Op beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 21 september 2010; 
 BESLIST : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
1°  het principe van de uitwerking  van een studie voor de constructie van een passief gebouw met 

woningen die gelijkgesteld zijn aan sociale woningen, gebouw dat van een grote architecturale 
kwaliteit moet zijn, op de hoek van de Navezstraat en Portaelsstraat, goed te keuren; 
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2°  de studieopdracht te gunnen via onderhandelde procedure met bekendmaking op basis van het 

bestek SCHAE/INFRA/2010/CQNP/1D (in bijlage bij het dossier); 
3°  de studiekosten, hetzij 180.543, 00-€ BTWI te inschrijven op artikel 922/733-CQ-60/06 van de 

buitengewone begroting 2011;  
4°  deze kosten ten belope van 90% te financieren in het kader van het wijkcontract Navez-Portaels;  
5°  het gemeentelijk deel, hetzij het saldo, te financieren door een lening aan de rentevoet die van 

kracht is op het ogenblik van de ondertekening. 
 
 
Planification -=-  Planificering 
Ordre du jour n°95  -=-  Agenda nr. 95 
 

PPAS "RTBF" -  Marché d'études -  Désignation de l'auteur de projet 
 

BBP "RTBF" -  Studieopdracht -  Aanduiding van de ontwerper 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 

de fournitures et de services, en particulier ses articles 17, §3, 4° et 19; 
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services, et aux concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour;  
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics;  
Vu les articles 43 et suivants du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (COBAT), 

adopté par arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 9 avril 2004 (M.B. du 26 
mai 2004), et plus particulièrement l’article 45; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 3 mai 2001 (M.B. du 29 juin 
2001), arrêtant le Plan régional d'affectation du sol (PRAS); 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 12 septembre 2002 
arrêtant le Plan Régional de Développement (PRD) ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 18 mai 2006 organisation 
l’intervention financière de la Région dans les frais d’élaboration des Plans Particuliers d’Affectation du 
Sol, tel que modifié par l’arrêté du Gouvernement du 7 décembre 2006 ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 14 mai 2009 (M.B. du 15 
juin 2009) décidant l’élaboration d’un Plan Particulier d’Affectation du Sol (PPAS) couvrant une partie 
du site de la RTBF sur le territoire de la commune de Schaerbeek; 

Considérant que par cet arrêté, le Gouvernement invite la Commune de Schaerbeek à élaborer 
un PPAS sur la partie de son territoire située dans la zone-levier n°12 « RTBF-VRT » du PRD et en 
zone d’équipement d’intérêt collectif ou de service public et en zone mixte du PRAS; 

Vu sa délibération du 31 mars 2010 par laquelle il a été décidé de faire élaborer un Plan 
particulier d’affectation du sol (PPAS) « RTBF », y compris le rapport sur les incidences 
environnementales (RIE) couvrant une partie du site de la RTBF, de confier la mission d’auteur de 
projet au secteur privé et de passer le marché de services par procédure négociée sans publicité ; 

Vu les documents établis à cet effet, à savoir la convention commune de Schaerbeek – auteur 
de projet et le cahier spécial de charges n°2010/PPAS RTBF; 

Considérant que cinq bureaux d’études ont été invités à introduire offre pour cette mission 
d’étude, à savoir : 

- ARIES Consultants – Chemin des Deux Fermes, 1 à 1331 Rosières ; 
- CLERBAUX-PINON adf – chée de la Hulpe, 177/5 à 1170 Bruxelles ; 
- BRAT sprl – rue Dautzenberg, 43 à 1050 Bruxelles; 
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- AGORA sa – rue Montagne aux Anges, 26/28 à 1081 Bruxelles; 
- BUUR scrl – Blijde Inkomststraat, 4 à 3000 Leuven ; 

Considérant qu’à la date de clôture de la remise des offres, le 17 mai 2010, trois bureaux 
d’études ont introduit une offre, à savoir: 

- BRAT sprl – rue Dautzenberg, 43 à 1050 Bruxelles; 
- AGORA sa – rue Montagne aux Anges, 26/28 à 1081 Bruxelles; 
- BUUR – STRATEC association momentanée – Blijde Inkomststraat, 4 à 3000 Leuven. 

Considérant que tous les dossiers contenaient les renseignements et attestations demandés 
par le cahier spécial des charges n°2010/PPAS RTBF ; 

Considérant qu’un groupe de travail, composé de trois représentants communaux a été 
constitué en vue d’examiner les offres introduites et d’en faire rapport au Conseil communal, 
conformément aux dispositions du cahier spécial des charges n°2010/PPAS RTBF; 

Vu le compte-rendu de la réunion et de la délibération du groupe de travail des 6 et 7 
septembre 2010; 

Considérant qu’après présentation par les soumissionnaires de leur offre dans tous ses 
aspects, le groupe de travail a décidé, à l’unanimité, de retenir le soumissionnaire BUUR – STRATEC 
association momentanée en tant qu’auteur de projet pour la mission d’étude ; 

Considérant que le groupe de travail estime que ce bureau d’études offre la meilleure garantie 
d’un bon aboutissement de l’ensemble des études (PPAS et RIE) à réaliser sur le site RTBF ; que 
cette association maîtrise au mieux les données existantes et les enjeux du PPAS, propose une offre 
claire et concise, offre les délais les plus courts et constitue une équipe regroupant des compétences 
complémentaires pour les différents aspects de la mission ; 

Considérant qu’au vu de la qualité et de l’importance des prestations prévues, l’offre de prix du 
soumissionnaire BUUR-STRATEC am a été acceptée ; 

Considérant qu’il convient donc de désigner ce soumissionnaire en tant qu’auteur de projet des 
PPAS et RIE « RTBF » pour le montant de son offre; 

Considérant que le coût total de l’ensemble des études dans l’offre de BUUR-STRATEC am 
s’élève à 80.997,40€, TVA comprise (66.940€ hors TVA) ; 

Considérant que le crédit nécessaire est inscrit à l’article 930/733-IN-60/56 du budget 
extraordinaire de 2010; 

Considérant que les frais d’études liés à l’élaboration des PPAS et RIE sont subsidiés à raison 
de 100% dans la mesure où elles sont réalisées à la demande expresse du Gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale ; 

Vu le rapport du Collège des Bourgmestre et Echevins en date du 14 septembre 2010; 
Considérant qu’il y a lieu de faire droit aux conclusions de ce rapport; 
DECIDE : par appel nominal, à l'unanimité  

1) Au terme de l’article 45 du CoBAT, de désigner le bureau d’études BUUR - STRATEC association 
momentanée, Blijde Inkomststraat 4 à 3000 Leuven, en tant qu’auteur de projet du PPAS 
« RTBF », y compris le RIE, conformément aux dispositions du cahier spécial des charges 
n°2010/PPAS RTBF ; 

2) d’imputer et d’engager les frais d’études liés à l’ensemble de la mission, qui s’élèvent à 
80.997,40€ TVA comprise, à l’article 930/733-IN-60/56 du budget extraordinaire de 2010; 

3) de financer les frais d’études liés aux PPAS et RIE par subside à concurrence de 100%. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op de artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 betreffende de overheidsopdrachten en sommige 

opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, in het bijzonder haar artikelen 17, 
§3, 4° en 19; 

Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
werken, leveringen en diensten en de concessies voor openbare werken, zoals gewijzigd tot op de 
dag van vandaag; 

Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot vaststelling van de algemene 
uitvoeringsregels van overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 

Gelet op de artikelen 43 en volgende van het Brussels Wetboek van de Ruimtelijke Ordening 
(BWRO), aangenomen bij besluit de Regering van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 9 april 
2004 (B.S. van 26 mei 2004), en in het bijzonder het artikel 45; 
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Gelet op het besluit van de Regering van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 3 mei 2001 

(B.S. van 29 juni 2001) tot vaststelling van het Gewestelijk Bestemmingsplan (GBP); 
Gelet op het besluit van de Regering van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 12 september 

2002 tot aanneming van het Gewestelijk Ontwikkelingsplan (GOP); 
Gelet op het besluit van de Regering van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 18 mei 2006 

houdende organisatie van de gewestelijke financiële tegemoetkoming in de kosten voor het opstellen 
van de bijzondere bestemmingsplannen, zoals gewijzigd bij besluit van de Regering van 7 december 
2006; 

Gelet op het besluit van de Regering van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 14 mei 2009 
(B.S. van 15 juni 2009) houdende beslissing om voor een deel van de RTBF-site op het grondgebied 
van de gemeente Schaarbeek een Bijzonder Bestemmingsplan (BBP) op te stellen; 

Overwegende dat bij dit besluit, de Regering de gemeente Schaarbeek uitnodigt tot de opmaak 
van een BBP over het gedeelte van haar grondgebied gelegen in het hefboomgebied n°12 “RTBF-
VRT” van het GOP en in een gebied van uitrustingen van collectief belang of van openbare dienst en 
in een gemengd gebied van het GBP; 

Gelet op haar beraadslaging van 31 maart 2010 tijdens dewelke er werd beslist om een 
Bijzonder Bestemmingsplan “RTBF” op te maken, met inbegrip van het milieueffectenrapport (MER), 
over een gedeelte van de site RTBF, om de opdracht van ontwerper aan de privé-sector toe te 
vertrouwen en om de dienstenopdracht bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking te 
gunnen; 

Gelet op de te dien einde opgemaakte documenten, zijnde de overeenkomst gemeente 
Schaarbeek – ontwerper en het bijzondere lastenboek n°2010/BBP RTBF; 

Overwegende dat vijf studiebureaus werden uitgenodigd om een offerte voor deze 
studieopdracht in te dienen, zijnde: 

- ARIES Consultants – Chemin des Deux Fermes, 1 te 1331 Rosières; 
- CLERBAUX-PINON fv – Terhulpsesteenweg 177/5 te 1170 Brussel; 
- BRAT bvba – Dautzenbergstraat 43 te 1050 Brussel; 
- AGORA nv – Engelenbergstraat 26/28 te 1081 Brussel; 
- BUUR cvba – Blijde Inkomststraat 4 te 3000 Leuven; 

Overwegende dat op datum van 17 mei 2010, de datum van afsluiting van de indiening van de 
offertes, drie studiebureaus een offerte hebben ingediend, zijnde: 

- BRAT bvba – Dautzenbergstraat 43 te 1050 Brussel; 
- AGORA nv – Engelenbergstraat 26/28 te 1081 Brussel; 
- BUUR – STRATEC tijdelijke vereniging – Blijde Inkomststraat 4 te 3000 Leuven; 

Overwegende dat alle dossiers de gevraagde inlichtingen en attesten bevatten die door het 
bijzonder lastenboek n° 2010/BBP RTBF werden gevraagd; 

Overwegende dat een werkgroep, bestaande uit drie gemeentelijke vertegenwoordigers werd 
opgericht teneinde de ingediende offertes te onderzoeken en er verslag van uit te brengen aan de 
Gemeenteraad, overeenkomstig de bepalingen van het bijzondere lastenboek n°2010/BBP RTBF; 

Gelet op het verslag van de vergadering en de beraadslaging van de werkgroep van 6 en 7 
september 2010; 

Overwegende dat na voorstelling door de inschrijvers van hun offerte, de werkgroep unaniem 
heeft beslist om de inschrijver BUUR – STRATEC tijdelijke vereniging te weerhouden als ontwerper 
voor deze studieopdracht; 

Overwegende dat de werkgroep van oordeel is dat dit studiebureau de beste garantie biedt op 
een goed verloop van het geheel van de studies (BBP en MER) uit te voeren op de RTBF-site; dat 
deze vereniging het best de bestaande gegevens en de uitdagingen van het BBP beheerst, een 
duidelijke en bondige offerte voorlegt, de kortste termijnen voorstelt en een ploeg samenstelt die 
aanvullende competenties voor de verschillende aspecten van de opdracht samenbrengt; 

Overwegende dat gelet op de kwaliteit en de omvang van de geplande prestaties, de prijsofferte 
van de inschrijver BUUR – STRATEC tv werd aanvaard; 

Overwegende dat het dus aangewezen is om deze inschrijver aan te duiden als ontwerper van 
het BBP en het MER “RTBF” voor het bedrag van haar offerte; 

Overwegende dat de totale kostprijs van het geheel van de studies in de offerte van BUUR – 
STRATEC tv 80.997,40€, incl. BTW, bedraagt (66.940€ excl BTW); 

Overwegende dat het noodzakelijke krediet op het artikel 933/733-IN-60/56 van de 
buitengewone begroting van 2010 is ingeschreven; 
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Overwegende dat de studiekosten voor de opmaak van het BBP en het MER ten belope van 

100% door het Gewest worden betoelaagd in de mate dat zij worden opgemaakt op de uitdrukkelijke 
vraag van de Regering van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 

Gelet op het verslag van het College van Burgemeester en Schepenen van 14 september 2010; 
Overwegende dat het past gevolg te geven aan de besluiten van dit verslag; 
BESLUIT : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

1) In toepassing van artikel 45 van het BWRO, het studiebureau BUUR – STRATEC tijdelijke 
vereniging, Blijde Inkomststraat, 4 te 3000 Leuven, als ontwerper van het BBP “RTBF”, met 
inbegrip van het MER, aan te duiden, overeenkomstig de bepalingen van het bijzondere 
lastenboek n°2010/BBP RTBF; 

2) de studiekosten voor het geheel van de opdracht die 80.997,40€, incl BTW, bedragen, in te 
schrijven op het artikel 930/733-IN-60/56 van de buitengewone begroting van 2010; 

3) de studiekosten van het BBP en het MER te financieren met gewestsubsidies ten belope van 
100%; 

 
 
SERVICES COMMUNAUX SPÉCIFIQUES -=-  BIJZONDERE GEMEENTEDIENSTEN 
Ordre du jour n°96  -=-  Agenda nr. 96 
 

Contrat programme 2010-2013 -  Centre Culturel de Schaerbeek 
 

Programma overeenkomst 2010-2013 -  Cultureel centrum van Schaarbeek 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale ; 
Vu le rapport du 8 juin 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
DECIDE à l'unanimité  

d’approuver le Contrat-Programme 2010-2013 visant le Centre Culturel de Schaerbeek. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet; 
Gezien het verslag van 8 juni 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen; 
BESLUIT  bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

het overeenkomst-programma 2010-2013 van het Cultureel Centrum van Schaarbeek goed te keuren. 
 
 
POINTS EN URGENCE -=-  DRINGENDE PUNTEN 
EQUIPEMENT -=-  UITRUSTING 
Achats -=-  Aankopen 
Ordre du jour n°96/2  -=-  Agenda nr. 96/2 
 
Bibliothèque communal francophone Sésame -  Acquisition de mobilier et d'équipement pour 

la création d'un centre d'apprentissage -  Mode de passation et fixation des conditions du 
marché -  Pour information 

 
Gemeentelijke Franstalige bibliotheek Sésame -  Aankoop van meubilair voor het creëren van 

een leercentrum -  Wijze van gunnen en vaststelling van de opdrachtvoorwaarden -  Ter 
informatie 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
L'urgence est admise à l'unanimité  -=-  De dringendheid wordt eenparig toegestaan. 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
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L'urgence est admise à l'unanimité 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - notamment son article 17 § 2, 1 a) - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;  
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu l’ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de la 

Région de Bruxelles-Capitale ; 
Vu l'ordonnance du 17 juillet 2003 de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant la nouvelle loi 

communale, en particulier son article 234 : Désormais le Collège est compétent pour approuver le 
mode de passation et fixer les conditions des marchés traités par procédure négociée en application 
de l'article 17 § 2, 1 a) de la loi du 24 décembre 1993 précitée (marchés inférieurs à 67.000 € HTVA) 
lorsque la dépense doit être imputée au budget extraordinaire. Dans ce cas le Conseil communal doit 
être informé de cette décision lors de sa prochaine séance; 

Vu la décision du 28 septembre 2010 du Collège des Bourgmestre et Echevins approuvant le 
mode de passation et les conditions d’un marché ayant pour objet «Bibliothèque Communale 
francophone Sésame – Acquisition de mobilier et d’équipement pour la création d’un « Learning 
Center » tel que décrit dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/056; 

Considérant que la dépense sera financée par subsides ; 
Considérant que les crédits nécessaires ont été inscrits à cet effet au budget extraordinaire 

pour 2010 ; 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ; 
PREND POUR INFORMATION  : par appel nominal, à l'unanimité  

La décision du Collège des Bourgmestre et Echevins du 28 septembre 2010 de passer un marché par 
procédure négociée sans publicité, ayant pour objet «Bibliothèque Communale francophone Sésame 
– Acquisition de mobilier et d’équipement pour la création d’un centre d’apprentissage» tel que décrit 
dans le cahier des charges SCHA/EQUIP/2010/056. La dépense, estimée à 46.280,97 € hors TVA ou 
56.000,00 €, 21% TVA comprise, sera imputée à l’article 767/741-EQ-98/14 du budget extraordinaire 
2010 et financée par subsides. 
 
De dringendheid wordt eenparig toegestaan 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 - in het bijzonder op artikel 17§2,1a) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 

aanneming van werken, leveringen en diensten, en de concessies voor openbare werken; 
Gelet op het Koninklijk Besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 

uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken; 
Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de 

gemeenten van het Brusselse hoofdstedelijke Gewest ; 
Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest die de 

gemeentewet wijzigt, in het bijzondere artikel 234 : vanaf nu is het College bevoegd om de gunningswijze en 
de voorwaarden vast te stellen voor opdrachten bij onderhandelingsprocedure in toepassing van artikel 17 § 
2, 1 a) van de voornoemde wet van 24 december 1993 (opdrachten lager dan 67.000 € ZBTW) wanneer de 
uitgave moet geboekt worden op de buitengewone begroting. In dit geval moet de gemeenteraad op de 
hoogte worden gesteld van deze beslissing in zijn volgende zitting; 

Gelet op de beslissing van 28 september 2010 van het College van Burgemeester en Schepenen die 
de gunningswijze en de voorwaarden goedkeurt voor de opdracht met als voorwerp « Franstalige 
gemeentelijke bibliotheek Sésame – Aankoop van meubilair en uitrusting voor de oprichting van een 
“Learning Center” » zoals beschreven in het bestek SCHA/EQUIP/2010/056; 
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Overwegende dat de uitgave zal gefinancierd worden door eigen middelen en subsidies; 
Overwegende dat de nodige kredieten hiervoor zijn ingeschreven op de buitengewone begroting van 

2010; 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen; 
NEEMT TER INFORMATIE VAN : bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  

De beslissing van het College van Burgemeester en Schepenen van 28 september 2010 om een opdracht 
te gunnen bij onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking, met als voorwerp « Franstalige 
gemeentelijke bibliotheek Sésame – Aankoop van meubilair en uitrusting voor de oprichting van een 
opleidingscentrum» zoals beschreven in het bestek SCHA/EQUIP/2010/056. De uitgave, geschat op 
46.280,97 € excl. BTW of 56.000,00 € incl. 21% BTW zal geboekt worden op het artikel 767/741-EQ-98/14 
van de buitengewone begroting 2010 en gefinancierd door subsidies. 
 
 
INFRASTRUCTURES -=-  INFRASTRUCTUUR 
Bâtiments -=-  Gebouwen 
Ordre du jour n°96/3  -=-  Agenda nr. 96/3 
 
Explosion de 3 immeubles à l'angle des rues Gaucheret (n°197 et 199) et Destouvelles (n°35) -  

Mise en œuvre du plan d'urgence et d'intervention communal -  Crédits urgents -  Adoption 
 

Ontploffing van 3 gebouwen op de hoek van de Gaucheretstraat (nr. 197 en 199) en de 
Destouvellesstraat (nr. 35) -  Aanwenden van het gemeentelijk spoed- en interventieplan -  

Dringende Kredieten -  Aanneming 
 

- Mme la Bourgmestre ff : mais vous vous en doutiez évidemment, suite à l’explosion des 3 
immeubles à l’angle des rues Gaucheret et Destouvelles et au déclenchement du plan d’urgence 
de l’intervention communale, nous devons bien sûr adopter des crédits urgents pour pouvoir payer 
l’entrepreneur qui est intervenu pendant la nuit. Je voudrais peut-être profiter de ce point pour 
vous faire part d’une excellente nouvelle, à savoir que ce soir tout le monde a pu trouver, toutes 
les personnes jusqu’à présent identifiées qui se sont manifestées comme ayant besoin d’un 
logement ont été relogées, je viens d’en avoir la confirmation il y a quelques minutes, grâce à 
différentes choses, notamment la mise à disposition de logements communaux des contrats de 
quartier qui s’apprêtaient à être mis en location et vous veniez d’en approuver les montants, 
également au Foyer Schaerbeekois qui en accélérant certaines procédures d’ouvertures de 
compteurs de gaz, etc. a pu aussi mettre des logements à disposition, mais également une 
réponse assez solidaire de communes, comme celles de Saint Josse, de Woluwé Saint Lambert, 
de Molenbeek et je pense aussi un logement à Saint Gilles. Voilà, c’est une excellente nouvelle, il 
y a encore pas mal de boulot, les équipes sont encore à pied d’œuvre certainement demain et 
après-demain et le travail n’est pas facile, vous imaginez que les gens sont évidemment assez 
choqués. Je voudrais faire part d’une nouvelle aussi que je viens de recevoir : Mme Onkelinx m’a 
confirmé que le Gouvernement Fédéral, comme il l’a fait pour la ville de Liège, allait mettre à 
disposition du CPAS un montant, pas encore tout à fait précisé mais qui pourrait être de l’ordre 
d’environ 30.000 euros, montant qui pourrait couvrir des frais engagés soit pour les hôtels, soit 
pour un accompagnement psychologique, soit pour éventuellement différents autres frais, c’est 
évidemment une excellente nouvelle pour les victimes de l’explosion. 
- M. Dönmez : mais je voudrais dire quand même quelques mots au sujet du tragique accident de 
Gaucheret au nom du groupe socialiste. Tout d’abord, j’aimerais vous remercier personnellement 
sur l’efficacité, la rapidité et la manière dont vous avez procédé cette nuit. On a été surpris, très, 
très surpris dans le bon sens, de la manière dont vous avez géré la situation qui était pas facile à 
gérer. Profiter également pour remercier la police, la zone, qui ont fait de l’excellent travail très 
rapide, le corps de pompiers, les sapeurs-pompiers mais également la Croix-Rouge et tous les 
gens qui sont descendus, j’ai pu croiser pas mal de Conseillers communaux également, certains 
membres du Collège, je tenais à vous remercier personnellement. Et rajouter que c’est dur dans 
le quartier, j’habite le quartier et je les côtoie, c’était des voisins, et dire que je suppose que on est 
unanime là-dessus, on compatit à leur douleur et on sent que ce n’est pas facile pour eux 
aujourd’hui. J’aimerais également donner des précisions quant à l’envie, notre envie groupe 
socialiste, je sais que ça n’a pas été facile de les encadrer, ça allait un peu dans tous les sens, on 
s’est rendu compte aujourd’hui qu’il y avait d’énormes problèmes surtout au niveau 
psychologique, certains enfants étaient vraiment perturbés au niveau de leur scolarité, on sent la 
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peur chez ces gens-là, j’aimerais qu’on puisse continuer dans ce sens-là, que l’encadrement soit 
poursuivi et je suis persuadé que ça le sera, merci . 
- Mme Durant : mais je ne vais pas rajouter dans le plateau, je pense que M. Dönmez a très bien 
parlé et il habite le quartier il le sent  d’autant plus je dirais. Alors à mon tour évidemment, je 
voudrais aussi remercier tous ceux qui ont agit vite, bien dans l’urgence, tous les services 
communaux y compris les pompiers, etc. Je crois aussi que l’important, que toutes ces personnes 
dont je me réjouis de savoir que elles sont recasées et que la recherche de logement un peu plus 
durable que les logements d’urgences sont engagés, c’est une très, très bonne chose, mais c’est 
vrai que moi aussi j’aimerais que l’on puisse garder le contact avec ces gens, ce sont des 
Schaerbeekois, ce sont des gens qui vivaient pour certains d’entre eux depuis longtemps dans le 
quartier, ce sont des gens qui aujourd’hui vont se retrouver un peu dispersés avec bien sûr tout ce 
qu’ils ont connus mais aussi je dirais tout simplement être déplantés, ça a peut-être amené aussi 
peut-être des enfants changer d’école, ça va créer des circonstances qui devraient nous amener 
tous à pouvoir suivre ces familles et à pouvoir garder avec elles je dirais un lien en quelque soit et 
en particulier dans les 6 premiers mois, au-delà de ça je pense que bien sûr, je l’espère, ces gens 
vont reconstruire leur propre existence, mais je crois vraiment que ce serait bien que nous 
puissions garder un lien avec ces Schaerbeekois qui sont finalement les victimes de 1ère ligne et 
c’est aussi une façon de marquer notre solidarité dans la durée indépendamment et je le répète 
de la qualité du travail qui a été fourni par tout le monde, tous les services confondus, dans 
l’urgence, moi aussi j’ai été me promener un peu dans le quartier papoter un peu avec les gens, 
c’est très difficile, c’est très douloureux, il y a eu parfois un peu de cafouillage très, très limité mais 
c’est inévitable devant l’ampleur de la catastrophe et je trouve franchement que on a été, tous les 
services communaux et régionaux, extrêmement efficaces malgré la fatigue, malgré le mauvais 
temps, malgré l’ensemble des circonstances, merci à tous ceux là et travaillons dans la durée 
pour soutenir ces familles qui sont des gens proches de nous. 
- M. Grimberghs : simplement au nom du groupe CDH, je voudrais également m’associer à 
l’intervention de M. Dönmez et aux félicitations qu’il a énoncées pour le travail accompli, non 
seulement par le personnel politique cette nuit-là et les jours qui ont suivis, mais également 
l’ensemble des services publics qui ont été amenés à agir dans le quartier au bénéfice de la 
population, je pense que il faut aussi féliciter les acteurs publics qui face à un évènement pareil 
parviennent à réagir dignement et en offrant des services de la meilleure qualité possible compte 
tenu des évènements. 
- Mme la Bourgmestre ff : merci. Je pense que j’ai eu l’occasion de le souligner plusieurs fois 
lors des nombreux contacts avec les médias, face à une situation aussi difficile, les premières 
minutes passées je ne me suis jamais sentie seule grâce à l’efficacité et au professionnalisme de 
toutes les disciplines comme on dit dans les plans d’urgences qui avaient à intervenir : la zone de 
police bien sûr, les pompiers, la Croix-Rouge aussi constituée principalement de bénévoles, il faut 
le souligner, tous les services communaux, ceux qui sont impliqués dans le plan d’urgence mais 
aussi, je voudrais aussi le souligner le service prévention/intégration qui formellement ne fait pas 
partie du plan d’urgence, c’est sans doute quelque chose qu’on va corriger parce qu’ils ont été 
très, très présents. Je voudrais rassurer aussi les structures communales qui sont mises en place 
ne vont pas arrêter du jour au lendemain, j’ai dit que les permanences dureraient certainement 
dans leur forme actuelle d’urgence jusqu’à vendredi, peut-être un peu plus tard on l’évaluera, mais 
bien sûr ça ne veut pas dire qu’après il n’y aura pas un travail et Tamimoun je pense dira un mot 
là-dessus. Pour les enfants, le bureau d’aides aux victimes, les parents sont rarement venus avec 
leurs enfants, on leur a toujours posé la question : est-ce que vous avez des enfants, est-ce qu’ils 
sont choqués, venez avec eux, allez soit vers la psychologue du service prévention soit au bureau 
d’aide aux victimes qui peut aussi les orienter, tout ça a été fait et c’est très, très important. Enfin 
Mme Durant, la possibilité que nous avons eue de dégager quelque 14 logements communaux 
plus une dizaine ou une douzaine du Foyer Schaerbeekois, me permet de vous dire que une 
bonne partie des habitants qui doivent être relogés resteront à Schaerbeek. Par ailleurs, il faut 
savoir aussi que ces relogements, que ce soit à Schaerbeek ou dans d’autres, pour une partie ce 
sera sans doute définitif, pour beaucoup d’autres c’est une période de transition, le temps que leur 
maison redevienne habitable parce qu’il y avait une majorité de propriétaires occupants dans les 
maisons qui aujourd’hui malheureusement font l’objet d’un arrêté d’inhabitabilité. Voilà, je pense 
que c’est vraiment l’importante nouvelle. Je pense que c’est vraiment un beau défi que nous 
avons relevé là. Ce soir, personne n’est à l’hôtel, personne n’est à la Maison du Citoyen ou à 
l’école 8 comme au début, tout le monde a trouvé un logement. 
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- Mme Essaïdi : juste un mot pour la suite, effectivement M. Dönmez vous avez raison de dire 
que il faut continuer à les suivre. Il faut savoir que dans ce malheur, le service prévention 
connaissait beaucoup de ces citoyens et c’est ce qui permet maintenant de faire un travail en 
continuité et les personnes viennent régulièrement : la psychologue, la juriste du Soleil du Nord, 
les éducateurs de rues, en tous cas dans le périmètre on continuera à faire ce travail-là en 
collaboration avec les autres départements, c’est un travail en continuité et je voudrais aussi 
m’associer aux remerciements de tous les services communaux qui ont vraiment travaillés comme 
un seul homme et dans des conditions difficiles. 

 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
L'urgence est admise à l'unanimité  -=-  De dringendheid wordt eenparig toegestaan. 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 
L'urgence est admise à l'unanimité 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 et 249 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 - en particulier son article 17 § 2, 1°c - relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de service, telle qu’elle a été modifiée à ce 
jour ; 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de marchés publics, tel qu’il a été modifié à ce jour ; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour ; 

Vu l'ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de 
Bruxelles-Capitale; 

Vu l’ordonnance du 17 juillet 2003 – en particulier son article 27 – modifiant la nouvelle loi 
communale; 

Vu l’article 249 al1 de la nouvelle loi communale en matière de dépenses réclamée par des 
circonstance impérieuse et imprévue ; 

Vu le procès-verbal Br.48.L6.050492/2010 des services de police de la zone 5, daté du 25 
septembre 2010, actant le sinistre par explosion survenu à l’angle des rues Gaucheret et 
Destouvelles ; 

Considérant que l’explosion à provoqué l’effondrement du groupe d’immeubles sis rue 
Destouvelles 35 et rue Gaucheret 197 et 201 ; 

Considérant que l’importance du sinistre a justifié la mise en œuvre du plan d’urgence et 
d’intervention communal et, dans ce cadre, la réquisition d’une entreprise privée en appui technique 
au travail de secours des pompiers ; 

Considérant l’établissement d’un périmètre de sécurité incluant une quinzaine d’immeubles 
interdits d’accès à l’angle des rues Gaucheret et Destouvelles ; 

Considérant qu’en sa séance du 28 septembre le collège des bourgmestre et échevins  a pris 
acte de la réquisition susvisée d’un entrepreneur et de la nécessité de prévoir des crédits budgétaires 
en urgence pour faire face à cette dépense ; 

Considérant que le coût relatif à l’intervention en extrême urgence dans le cadre de cette 
réquisition s’élève à 140.000 € sous réserve d’ultimes corrections ; 

DECIDE par appel nominal, à l'unanimité   
a) De pourvoir à la dépense de 140.000€ à imputer à l’article 922/140IN-11/-51 du budget ordinaire 

2010 à charge de recouvrement auprès de qui il appartiendra 
b) D’adresser la présente délibération pour approbation à l’autorité de tutelle régionale  
 
De dringendheid wordt eenparig toegestaan. 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op de artikelen 117, 234, 236 en 249 van de nieuwe gemeentewet; 
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Gelet op de wet van 24 december 1993 – inzonderheid artikel 17 § 2, 1° c - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, 
zoals zij tot op heden werd gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
aanneming van werken, leveringen en diensten en de concessies voor openbare werken, zoals het 
tot op heden werd gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, zoals 
het tot op heden werd gewijzigd; 

Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op 
de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 

Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 - inzonderheid artikel 27 – tot wijziging van de nieuwe 
gemeentewet; 

Gelet op artikel 249 § 1 van de nieuwe gemeentewet betreffende het voorzien in uitgaven die 
door dwingende en onvoorziene omstandigheden worden vereist; 

Gelet op het proces-verbaal Br.48.L6.050492/2010 opgesteld door de politiediensten van de 
zone 5 op datum van 25 september 2010, tot akteneming van de ramp door ontploffing die zich 
voordeed op de hoek van de Gaucheret- en de Destouvellesstraat; 

Overwegende dat de ontploffing de instorting veroorzaakte van de groep gebouwen gelegen 
Destouvellesstraat 35 en Gaucheretstraat 197 en 201; 

Overwegende dat gezien de omvang van de ramp het gerechtvaardigd was het rampenplan in 
te stellen en een gemeentelijke tussenkomst toe te laten, en dat in dit kader, een privé-firma werd 
gevorderd om de brandweer in deze noodsituatie bij te staan; 

Overwegende de instelling van een veiligheidsperimeter omvattende een vijftiental gebouwen 
waartoe de toegang werd verboden op de hoek van de Gaucheret- en de Destouvellesstraat; 

Overwegende dat in zitting van 28 september, het college van burgemeester en schepenen 
akte genomen heeft van bovenvermelde opvordering van een aannemer en van de noodzaak om bij 
hoogdringendheid het nodige budget te voorzien om deze uitgave te dekken; 

Overwegende dat de kosten met betrekking tot de interventie bij hoogdringendheid in het kader 
van deze opvordering 140.000,- € bedragen, onder voorbehoud van ultieme verbeteringen; 

BESLUIT bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
a) te voorzien in de uitgave van 140.000 € aan te rekenen op artikel 922/140IN-11/-51 van de 

gewone begroting over 2010, in te vorderen bij diegene aan wie het toebehoort  
b) het huidige raadsbesluit voor goedkeuring over te maken aan de toezichthoudende overheid. 
 
 
Ordre du jour n°96/4  -=-  Agenda nr. 96/4 
 

Complexe Tamines, rue Stephenson 80-84 -  Travaux d'aménagement des installations de 
chauffage et ventilation -  Mode de passation et fixation des conditions du marché -  

Approbation 
 

Complex Tamines, Stephensonstraat 80-84 -  Inrichtingswerken voor het plaatsen van de 
verwarming en de verluchting -  Wijze van gunnen en vaststelling van de 

opdrachtvoorwaarden -  Goedkeuring 
 
DECISION DU CONSEIL -=- BESLISSING VAN DE RAAD 
L'urgence est admise à l'unanimité  -=-  De dringendheid wordt eenparig toegestaan. 
Par appel nominal, approuvé à l'unanimité  -=- Bij hoofdelijke stemming, goedgekeurd met 
eenparigheid van stemmen  
 
L'urgence est admise à l'unanimité 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Vu les articles 117, 234 et 236 de la nouvelle loi communale ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 

de fournitures et de service – et en particulier son article 17§2, 1°d), telle qu’elle a été modifiée à ce 
jour ; 
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Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de marchés publics, tel qu’il a été modifié à ce jour ; 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics, tel qu’il a été modifié à ce jour ; 
Vu l'ordonnance du 14 mai 1998 organisant la tutelle administrative sur les communes de 

Bruxelles-Capitale; 
Vu l’ordonnance du 17 juillet 2003 – en particulier son article 27 – modifiant la nouvelle loi 

communale; 
Vu la délibération du 26 mai 2010 par laquelle le conseil communal a arrêté le mode de 

passation et fixé les conditions du marché de travaux visant à l’aménagement des installations de 
chauffage et ventilation dans les locaux du complexe Tamines, sis rue Spephenson 78-84 ; 

Considérant que ces travaux étaient estimés à 150.000 EUR; 
Vu l’avis de marché réf. n° 00749243/201004568 publié au bulletin des adjudications le 28 juin 

2010 ; 
Vu le procès-verbal de la commission des adjudications du 4 août 2010 constatant le dépôt 

d’une seule offre ; 
Considérant le prix reçu inacceptable en regard du budget disponible ; 
Vu la délibération du 10 août 2010 par laquelle le collège des bourgmestre et échevins décide 

de publier un nouvel avis de marché ; 
Vu l’avis de marché réf. n° 00749243/2010059283 publié en date du 20 août 2010 
Vu le procès-verbal de la commission des adjudications du 22 septembre 2010 constatant le 

dépôt de trois offres aux montants allant de 203.319,82 € à 233.505,80 €; 
Considérant qu’en ce qui concerne la participation aux marchés publics, les soumissionnaires 

ont fourni la preuve qu’ils étaient en règle en matière de paiement de leurs cotisations sociales et 
présenté la preuve de leur agréation en  classe 1 – catégorie D17; 

Considérant par conséquent que la candidature des entreprises soumissionnaires peut être 
retenue; 

Considérant cependant les prix remis inacceptables en regard de l’estimation et du budget 
disponible; 

Vu la délibération du 28 septembre 2010 par laquelle le collège des bourgmestre et échevins 
décide de ne pas donner suite aux appels d’offres des 28 juin et 20 août 2010 ; 

DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  
1. de modifier le mode de passation du marché de travaux relatifs à l’aménagement des 

installations de chauffage et ventilation dans les locaux du complexe Tamines, sis rue 
Stephenson 78-84 ; 

2. d’arrêter la procédure négociée sans publicité, auprès des quatre soumissionnaires et d’une 
entreprise supplémentaire, comme mode de passation du marché; 

3. de fixer les conditions du marché telles qu'énoncées dans le cahier spécial des charges 
Scha/Infra/2010/015 ; 

4. de financer la dépense par l’emprunt. 
 
De dringendheid wordt eenparig aangenomen 
 

DE GEMEENTERAAD 
 

Gelet op de artikelen 117, 234 en 236 van de nieuwe gemeentewet; 
Gelet op de wet van 24 december 1993 – inzonderheid artikel 17 § 2, 1°d) - betreffende de 

overheidsopdrachten en sommige opdrachten voor aanneming van werken, leveringen en diensten, 
zoals zij tot op heden werd gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1996 betreffende de overheidsopdrachten voor 
aanneming van werken, leveringen en diensten en de concessies voor openbare werken, zoals het tot 
op heden werd gewijzigd; 

Gelet op het koninklijk besluit van 26 september 1996 tot bepaling van de algemene 
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten en van de concessies voor openbare werken, zoals het 
tot op heden werd gewijzigd; 

Gelet op de ordonnantie van 14 mei 1998 houdende regeling van het administratief toezicht op 
de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest; 
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Gelet op de ordonnantie van 17 juli 2003 - inzonderheid artikel 27 – tot wijziging van de nieuwe 

gemeentewet; 
Gelet op het raadsbesluit van 26 mei 2010 houdende vaststelling van de gunningswijze en de 

voorwaarden van de opdracht van werken betreffende de inrichting van verwamrings- en 
verluchtingsinstallaties in de lokalen van het complex Tamines, gelegen Stephensonstraat 78-84; 

Overwegende dat de kosten voor deze werken werden geraamd op  
150.000 €; 

Gelet op het bericht van opdracht met als ref. nr. 00749243/201004568, gepubliceerd in het 
bulletin der aanbestedingen op 28 juni 2010; 

Gelet op het proces-verbaal van de Commissie van Aanbestedingen van 4 augustus 2010 
houdende vaststelling van de indiening van één enkele offerte; 

Overwegende de onaanvaardbare prijs van deze offerte in verhouding tot het beschikbare 
budget; 

Gelet op het Collegebesluit van 10 augustus 2010 houdende de beslissing om een nieuwe 
aankondiging van opdracht te publiceren; 

Gelet op het bericht van opdracht met ref. nr.  00749243/2010059283, gepubliceerd op 20 
augustus 2010; 

Gelet op het proces-verbaal van de Commissie van Aanbestedingen van 22 september 2010 
houdende vaststelling van de indiening van drie offertes voor bedragen gaande van 203.319,82 € tot 
233.505,80 €; 

Overwegende dat wat betreft de deelname aan overheidsopdrachten, de inschrijvers het bewijs 
hebben geleverd dat ze in regel zijn met de betaling van hun sociale bijdragen en ze het bewijs 
overmaakten van hun erkenning in klasse 1 – categorie D17;  

Overwegende bijgevolg dat de kandidaturen van de inschrijvers mogen worden weerhouden; 
Overwegende evenwel de onaanvaardbare, ingediende prijzen in verhouding tot de kostenraming 

en het beschikbare budget;  
Gelet op het Collegebesluit van 28 september 2010 houdende de beslissing om geen gevolg te 

geven aan de offerteaanvragen van 28 juni en 20 augustus 2010; 
BESLUIT bij hoofdelijke stemming,  met eenparigheid van stemmen  

1. de gunningswijze te wijzigen van de opdracht van werken met betrekking tot de inrichting van de 
verwarmings- en verluchtingsinstallaties in de lokalen van het complex Tamines, gelegen 
Stephensonstraat 78-84; 

2. de onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking te weerhouden als gunningswijze van de 
opdracht, bij de vier inschrijvers en één bijkomende onderneming; 

3. de voorwaarden van de opdracht vast te stellen zoals vermeld in het bijzonder bestek 
Scha/Infra/2010/015; 

4. de kosten te financieren met een lening. 
 
 

* * 
- M. Grimberghs  : non justification de vote Mme la Présidente avant qu’on ne passe au vote, 
parce qu’on n’a pas toujours l’habitude dans les débats après que des interventions aient eu lieu 
de revenir sur la raison pour laquelle on va voter de telle ou telle manière. Et je voulais dire que 
pour le 85, compte tenu des explications de M. Verzin, nous allons nous abstenir parce nous ne 
sommes pas contre l’objet qui nous est proposé mais nous sommes avec une seule décision et 
nous ne pouvons pas voter pour les conditions dans lesquelles cette opération se fait. Pour le 83, 
nous allons voter pour parce que ça crée des obligations supplémentaires au Tennis Club 
Lambermont, mais je comprends que ça ne solutionne pas ce qui peut paraître inéquitable par 
rapport à d’autres clubs sportifs, je veux le dire ici clairement . 

* * 
 
 

* * 
MM. EL Khattabi, Özkara, Mme Onkelinx, M. Bouhjar, Mme Güles et Mme Vanhauwaert quittent la 
séance  -=-  De hh. EL Khattabi, Özkara, Mevr. Onkelinx, de h. Bouhjar, mevr. Güles en mevr. 
Vanhauwaert verlaten de vergadering. 

* * 
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* * * * * 
Après le point 96/4 vote nominal auquel participent les conseillers communaux suivants -=- 
Na het punt 96/4 hoofdelijke stemming waaraan de volgende gemeenteraadsleden 
deelnemen : MM.-hh. Köse, Lahlali, Ramdani, Özturk, Mmes-mevr. Essaidi, Smeysters, M.-h. 
Courtheoux, Mmes-mevr. Hemamou, Durant, MM.-hh. Kökten, Köksal, Dönmez, Mmes-mevr. Aliç, 
Ozdemir, M.-h. Nimal, Mmes-mevr. Chan, MM.-hh. de Beauffort, Ayad, Mme-mevr. Guisse, MM.-hh. 
Reghif, Echouel, El Arnouki, Mmes-mevr. Vriamont, Lejeune de Schiervel, MM.- hh. Kaddour, 
Vanhalewyn, Mmes-mevr. Held, Vanhauwaert, MM.-hh. Charels, Guillaume, Noël, Clerfayt, Verzin, 
Van Gorp, De Herde, Grimberghs, Mme-mevr. Nyssens, MM.-hh. Denys et/en Mme-mevr. Jodogne 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* 
 
 
 
 

*                       * 
 
 
 
 
* 
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RESULTAT DU VOTE -UITSLAG VAN DE STEMMING 
VOTE LE PREMIER : M. EL KHATTABI OUI - JA : O 
STEMT ALS EERSTE : DE H. EL KHATTABI NON - NEEN : N 
 ABSTENTION - ONTHOUDING :  - 
Points de l'O.J. 3-5; 8-15; 17; 19-26; 6-7;  16; 18; 27; 
Punten agenda 28-54; 56-73; 78-80; 74-77 55 
  82; 84; 86-96/4 
MM.-HH.  CHARELS  O O O 
 GUILLAUME  O O O 
 NOEL  O O O 
 CLERFAYT  O O O 
 VERZIN  O O O 
 VAN GORP  O N - 
 DE HERDE  O O O 
 GRIMBERGHS  O O O 
MMES-MEVR. BOUARFA       
 NYSSENS  O O O 
MM.-HH. DENYS  O O O 
 EL KHATTABI       
 OZKARA       
 KÖSE  O O O 
 LAHLALI  O N - 
 RAMDANI  O N - 
 ÖZTURK  O O O 
MMES-MEVR. ESSAIDI  O O O 
 SMEYSTERS  O O O 
M.-H. COURTHEOUX  O N - 
MMES-MEVR. HEMAMOU  O O O 
 ONKELINX       
 DURANT  O O O 
MM.-HH. KÖKTEN  O N - 
 KÖKSAL  O O O 
 DÖNMEZ  O N - 
MME-MEVR. ALIC  O N - 
M.-H. BOUHJAR       
MME-MEVR. OZDEMIR  O O O 
M.-H.  NIMAL  O O O 
MMES-MEVR. CHAN  O O O 
 GÜLES       
MM.-HH. DE BEAUFFORT  O O O 
 AYAD  O N - 
 VAN DE WERVE DE SCHILDE       
MMES-MEVR. NALBANT       
 GUISSE  O O O 
MM.-HH. REGHIF  O O O 
 ECHOUEL  O O O 
 EL ARNOUKI  O O O 
MMES-MEVR. VRIAMONT  O N - 
 LEJEUNE DE SCHIERVEL  O O O 
MM.-HH. KADDOUR  O O O 
 VANHALEWYN  O O O 
MME-MEVR HELD  O O O 
 VANHAUWAERT       
 
MME-MEVR. JODOGNE    O O O  
 OUI-JA  38 29 29 
 NON-NEEN  0 9 0 
 ABSTENTIONS-  0 0 9 
 ONTHOUDINGEN 
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RESULTAT DU VOTE -UITSLAG VAN DE STEMMING 
VOTE LE PREMIER : M. EL KHATTABI OUI - JA : O 
STEMT ALS EERSTE : DE H. EL KHATTABI NON - NEEN : N 
 ABSTENTION - ONTHOUDING :  - 
Points de l'O.J. 81 83 85 
Punten agenda  
   
MM.-HH.  CHARELS  O O O 
 GUILLAUME  O O O 
 NOEL  O O O 
 CLERFAYT  O O O 
 VERZIN  O O O 
 VAN GORP  O - - 
 DE HERDE  O O O 
 GRIMBERGHS  O O - 
MMES-MEVR. BOUARFA      
 NYSSENS  O O - 
MM.-HH. DENYS  O O O 
 EL KHATTABI      
 OZKARA      
 KÖSE  O O O 
 LAHLALI  O - - 
 RAMDANI  O - - 
 ÖZTURK  O O O 
MMES-MEVR. ESSAIDI  O O O 
 SMEYSTERS  O O O 
M.-H. COURTHEOUX  O - - 
MMES-MEVR. HEMAMOU  O O O 
 ONKELINX      
 DURANT  O O O 
MM.-HH. KÖKTEN  O - - 
 KÖKSAL  O O O 
 DÖNMEZ  O - - 
MME-MEVR. ALIC - O - - 
M.-H. BOUHJAR      
MME-MEVR. OZDEMIR  O O - 
M.-H.  NIMAL  O O O 
MMES-MEVR. CHAN  O O O 
 GÜLES      
MM.-HH. DE BEAUFFORT  O O O 
 AYAD  O - - 
 VAN DE WERVE DE SCHILDE      
MMES-MEVR. NALBANT      
 GUISSE  O O O 
MM.-HH. REGHIF  O O O 
 ECHOUEL  O - O 
 EL ARNOUKI  O O - 
MMES-MEVR. VRIAMONT  - - - 
 LEJEUNE DE SCHIERVEL  O O O 
MM.-HH. KADDOUR  O O O 
 VANHALEWYN  O O O 
MME-MEVR HELD  O O O 
 VANHAUWAERT      
 
MME-MEVR. JODOGNE    O O O   
 OUI-JA  37 28 25 
 NON-NEEN  0 0 0 
 ABSTENTIONS-  1 10 13 
 ONTHOUDINGEN 
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ORDRE DU JOUR (REPRISE)  -=-  AGENDA (VERVOLG) 
POINTS INSCRITS À LA DEMANDE DE CONSEILLERS COMMUNAUX  -=-  PUNTEN OPGETEKEND OP VERZOEK 

VAN GEMEENTERAADSLEDEN 
Ordre du jour n°97  -=-  Agenda nr. 97 
 

L'amélioration de la signalisation à l'entrée du nouveau hall sportif de l'Athénée Emmanuel 
Hiel (Demande de Madame Bernadette VRIAMONT) 

 
De verbetering van de signalisatie aan de toegang van de nieuwe sporthal van het Atheneum 

Emmanuel Hiel (Verzoek van mevrouw Bernadette VRIAMONT) 
 
- Mme Vriamont : Sinds midden december 2009 is er een nieuwe sporthal in gebruik genomen in 
in het Atheneum Emmanuel Hiel gelegen aan de Freesiadreef. Deze sportzaal brengt een nieuwe 
verkeerssituatie mee in de Freesiadreef en ook door de nieuwe gebruikers van deze 
infrastructuur. Dat heeft nogal wat gevolgen voor de lokale verkeerssituatie in de Freesiadreef. Ik 
herinner u eraan dat dit een éénrichtingsstraat is, maar bij het verlaten van het parkeerterrein van 
de sporthal is dit absoltuut niet deuidelijk. Mijn vraag is eigenlijk van één, of dit verduidelijkt kan 
worden door een aangepaste signalisatie? Dit is zeker belangrijk voor bezoekende ploegen die 
komen voor competitematchen in de zaal. Kan de gemeente ook zorgen voor eventueel een 
aangepaste bewegwijzering aan de Sint Suzanna kerk want het is absoluut niet duidelijk vanop de 
latinislaan, waar eigenlijk de toegang is tot de infrastructuur ofwel is het mogelijk om het stukje tot 
aan de sporthal dat vrij breed is, om dat in twee richtingen te zetten?  
- Mme Smeysters : We gaan daar helemaal akkoord mee. J’ai été sur le terrain avec la dirigeante 
du service voirie, vos propositions, mais c’était avant même votre question, vos propositions sont 
très sensées et nous allons faire une proposition au Collège pour les mettre en œuvre toutes les 
3. 
- Mme Vriamont : merci beaucoup, ça nous réjouit beaucoup. 
 
 

Ordre du jour n°98  -=-  Agenda nr. 98 
 

Le vignoble dans le parc Josaphat (Demande de Madame Bernadette VRIAMONT) 
 

De wijngaard in het Josafatpark (Verzoek van mevrouw Bernadette VRIAMONT) 
 
- Mme Vriamont : Graag vernam ik mee over de concessievoorwaarden met betrekking tot de 
wijngaard in het Josafatpark. Naar wat ik vernam via de pers bestond er geen schriftelijke 
concessieovereenkomst met de huidige gebruiker. Het moet toch mogelijk zijn om tot een 
schriftelijke concessieovereenkomst te komen in dit verband, zeker met zo'n uniek stukje 
patrimonium in Brussel. Om dit te beschermen en te onderzoeken hoe men die wijngaard eigenlijk 
publiek beter kan omsluiten en voor een groter aantal mensen toegankelijk kan maken of dit 
toeristisch uit te spelen. Kan U mij toelichten wat het pedagogische project is dat het College voor 
ogen heeft? Waarvoor de wijngaard moet wijken? Welke scholen zouden bij dit project betrokken 
worden? Zijn er concrete vragen in die aard van de scholen? Wat is de afstand van de scholen tot 
het perceel? Hoe gaan die verplaatsingen naar ginder gebeuren? Gaat het om een éénmalig 
bezoek van die tuin, of gaat men daar projectmatig gaan werken? Is dit perceel überhaupt groot 
genoeg om diverse scholen te betrekken in een pedagogische moestuin? Tot slot zou ik toch wel 
even willen inspelen op de actualiteit. Kan u mij ook een verklaring geven met hetgeen ik 
vernomen heb, met de gebeurtenissen van dit weekend? Blijkbaar zou de toegang geweigerd 
geweest zijn tot het perceel. Nochtans worden de gebruikers pas gevraagd om vanaf 1 oktober 
het terrein te ontruimen. 
- M. De Herde : voilà Mme Vriamont, je vous réponds très précisément pour vos questions. 
Comme vous le savez, il n’y a aucune concession pour ce vignoble. Mon prédécesseur en 2002, 
comme il a eu l’honnêteté de le reconnaître, a proposé une concession à ce Monsieur qui l’a 
refusée estimant que de plein droit il était chez lui et pour continuer à répondre à vos questions, le 
projet pédagogique qui nous occupe est d’un potager pédagogique qui sera traité de manière 
biologique. Les écoles qui sont déjà intéressées sont le Collège Roi Baudouin, l’école communale 
n° 5 – 6, dite Georges Primo, l’école de la Sainte Famille, l’école La Vallée et encore une série 
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d’autres qui doivent confirmer. Ce sont des sollicitations qui viennent bien des milieux 
enseignants, qui dans le cadre de l’apprentissage de la biodiversité mais aussi de la nature, 
souhaitent que la commune puisse les aider à développer un projet de cette nature. Alors une 
question qui peut paraître parfois un peu bizarre et qu’on a entendue à gauche à droite, mais il 
doit bien y avoir de l’espace ailleurs pour le faire. Et bien non, nous n’en avons pas trouvé et à 
l’intérieur du parc Josaphat, si vous connaissez bien ce lieu, le seul lieu qui est protégé, qui est 
clôturé est bien l’espace des serres communales parce qu’il est évidemment inenvisageable de 
mettre un potager par exemple sur une pelouse du parc Josaphat comme certains nous l’ont 
suggéré parce que malheureusement nous craignons alors que le travail des enfants sera 
vandalisé et ou que les récoltes seront évidemment volées. Bien entendu le but du projet est que 
les enfants mettent la main à la pâte et qu’ils participent avec leurs enseignants à la culture et à la 
production de fruits et de légumes, ce n’est pas une sorte de musée à visiter mais c’est bien un 
projet pédagogique actif et la parcelle sera suffisamment grande pour accueillir l’ensemble des 
écoles qui souhaitent que ce projet voit le jour. Pour votre dernière question et je parle sous le 
contrôle de Mme la Bourgmestre, à moins qu’elle veuille répondre elle-même, que s’est-il passé : 
il est exact que nous avons dit à l’exploitant actuel qu’il avait jusqu’au 15 octobre pour faire, s’il le 
souhaitait, sa dernière vendange et il semble établi que dimanche matin, un certain nombre de 
personnes aient commencé à vouloir installer, sur le boulevard Lambermont, sur la latérale du 
boulevard Lambermont, des tentes, des tables, des chaises pour faire un événement. Vérifications 
faites par les services ad hoc, il n’y avait eu aucune demande d’autorisation et aucune 
autorisation délivrée et ces gens ont été très gentiment invités à ne pas se déployer sur l’espace 
public, il y a 5 personnes qui ont pu pénétrer à l’intérieur des serres pour faire les vendanges , les 
employés des services communaux qui étaient là par ailleurs pour la fête des animaux sont là 
pour en témoigner, la police est prête à en témoigner aussi et après une heure ces 5 personnes 
sont reparties sans avoir pratiqué les vendanges et il se fait que ces personnes ont cru intelligent 
de publier des informations qui ont été relayées par quelques sites internet disant le scandale, la 
commune de Schaerbeek a interdit les vendanges, c’est faux, c’est archi faux, je le regrette mais 
dans l’ensemble de ce dossier nous devons constater malheureusement que les informations qui 
sont diffusées par la personne dont je tairai le nom puisque nous sommes en séance publique, 
sont souvent sinon erronées du moins fantaisistes et partiales. 
- M. Van Gorp : comme j’ai été nommé par mon Collègue évidemment, c’était pas en 92 mais en 
93 et c’est vrai qu’on avait fait une proposition de faire une convention, on l’a proposée, ils n’ont 
pas désiré évidemment y répondre, mais cela n’empêche qu’on les a maintenu en place pourquoi, 
parce que tout simplement c’est une action développée par cette personne qui a mis des raisins 
qui quelque part, peut-être un petit peu l’image de notre commune de Schaerbeek, c’est vrai 
lorsque l’on tape sur internet Schaerbeek, on tombe sur le clos Josaphat en place 4 mais 
d’ailleurs aussi à l’époque, nombreux étaient les Echevins, les Bourgmestres qui régulièrement 
allaient boire ce vin et amenaient des invités extraordinaires au niveau de la commune pour 
montrer quelque chose d’original et je trouve ça vraiment dommage d’enlever ce caractère un 
petit peu folklorique 
- Mme la Bourgmestre ff : M. Van Gorp, vous pouviez répondre par rapport à ce pourquoi vous 
avez été interpellé 
- M. Van Gorp : je n’étais pas d’accord avec cette personne, il y a une différence 
- Mme la Bourgmestre ff : non, non, ce n’est pas du tout ce que M. De Herde a dit, il s’est 
contenté de rappeler que vous aviez proposé une concession et que elle n’avait pas été acceptée 
par le Monsieur, c’est la seule chose que M. De Herde a dit en vous citant, merci. 
M. Van Gorp, le Collège unanimement a soutenu un projet qui lui parait bénéficier à un bien plus 
grand nombre de personnes et de citoyens Schaerbeekois et notamment tous les enfants, le 
Collège a estimé qu’il s’agissait là d’une utilisation préférable aux vignobles. 
- M. De Herde : M. Van Gorp, je regrette la dernière phrase que vous avez dite, parce qu’elle 
m’oblige à dire ceci : c’est comme vous le savez M. Van Gorp, la personne en question, c’est un 
ancien membre de ce Conseil communal de la liste Nols et je constate avec regrets que si on 
chasse le naturel, il revient au galop parce que la seule personne qui soutient publiquement et de 
manière honteuse ce Monsieur, c’est vous et je constate que la solidarité entre les anciens 
membres de la liste Nols malheureusement continue, tant pis pour vous . 
- Mme la Bourgmestre ff : s’il vous plait, on arrête, M. De Herde je pense que votre intervention 
n’était pas très heureuse. M. De Herde je voudrais que Mme Vriamont qui est l’auteur des 
questions tout à fait honorables qu’elle a posées puisse avoir la réplique. 
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- Mme Vriamont : je veux quand même éclaircir que je trouve l’initiative, qui a ce clos ou ce 
vignoble que c’est assez sympa, je prends pas … ik neem niet de verdediging op … de l’utilisateur 
et je trouve que de toutes façons si quelqu’un utilise un bien public, il faut une convention pour 
l’utilisation, soyons clair, mais j’ai des doutes sur le projet que vous proposez et je me demande 
sur le nombre de m2  quand j’entends le nombre d’écoles qui vont devoir mettre la pelle pour ce 
potager, je crois que le nombre de m2 par école est très, très restreint et j’ai simplement un doute 
que c’est plutôt pour chasser l’utilisateur actuel plutôt que le réalisme du projet que vous 
proposez. 
- M. De Herde : d’abord je vous remercie Madame pour la qualité de vos questions et la qualité de 
votre intervention, vous dire simplement que je comprends que vous ayez des doutes, bien 
entendu vous pourrez venir voir à l’inauguration et même surtout après la qualité du travail qui 
sera fait par les enfants, par les instituteurs, encadrés par les personnes qu’il faut et vous dire 
aussi que ce projet a été retenu et sélectionné par NATAGORA et soutenu par l’IBGE, c’est quand 
même normalement des institutions qui sont capables d’apporter des jugements sur 
l’environnement et sur la biodiversité en prenant compte aussi ce qui doit faire disparaître pour 
faire place à autre chose et je me réfère à leurs qualités et vous dire aussi une bonne fois pour 
toutes, parce que ça a été dit 300 fois mais manifestement certaines personnes n’ont pas 
compris, il est évident que sur les 46 pieds de vignes qui existent, parce qu’on n’est pas non plus 
au Château Pétrus, il faut quand même aller voir ce bazar, sur les 46 pieds de vignes qui existent, 
il en sera maintenu la moitié qui seront intégrés dans ce jardin exemplaire, soutenu par 
NATAGORA et l’ IBGE parce que ce sont des témoins effectivement de ce qui a existé à 
Schaerbeek historiquement, du temps des Romains, etc., et il y aura encore des pieds de vignes, 
la culture des raisins, expliquer aux enfants que ça se mange, quand en fait du jus de raisin, qu’on 
en fait du vin et que l’ancien exploitant ne pourra plus utiliser ça pour faire sa publicité 
commerciale pour sa société, c’est peut-être dommage pour lui, je le comprends, mais entre notre 
projet et cet ancien projet, nous avons fait un choix et nous estimons que l’intérêt général est 
supérieur à l’intérêt particulier et commercial de ce Monsieur, point à la ligne 
 
 

Ordre du jour n°98/2  -=-  Agenda nr. 98/2 
 

Les projets communaux en matière de santé (Demande de Madame Mahinur OZDEMIR) 
 

De gemeentelijke plannen aangaande de gezondheid (Verzoek van mevrouw Mahinur 
OZDEMIR) 

 
- Mme Özdemir : je vous remercie tout d’abord d’avoir inscrit finalement le point à l’ordre du jour 
ma question s’adresse à Mme Hemamou. Très récemment la Ministre de la Santé  Fadila Laanan 
a décidé de consacrer 375.000 euros à des projets communaux visant à réduire les inégalités 
sociales en matière de santé. 3 axes thématiques seront prioritaires : les attitudes saines, la 
qualité de vie des citoyens et la promotion de la santé en matière d’environnement. il s’agira de 
développer notamment l’activité physique à l’école, de lutter contre la pollution intérieure dans les 
maisons, de mieux sensibiliser les personnes précarisées au dépistage du cancer du sein et du 
colon ou encore de développer un projet didactique contre la discrimination dont sont victimes les 
séropositifs notamment. La Ministre de la Santé compte asseoir cette action dans une perspective 
à long terme. je voudrais savoir si la commune de Schaerbeek a décidé de répondre positivement 
à cet appel à projets ?  Mon autre question serait de savoir s’il existe des synergies entre la 
commune et le CPAS en matière de santé, si oui lesquelles ? Est-ce que Schaerbeek a pu 
bénéficier d’autres subsides en matière de santé ?  Enfin quels sont les objectifs pour les 
prochaines années à venir en politique de promotion de la santé et je vois déjà sur nos bancs que 
vous avez distribué un édito concernant Schaerbeek en santé, je vous en félicite, je vous remercie 
déjà pour vos réponses. 
- Mme Hemamou : je remercie Mme Özdemir pour sa question concernant le projet, les projets 
communaux en matière de santé, vaste question puisque les objectifs, les projets en matière de 
santé sont très nombreux avec le peu de moyens que nous avons évidemment. Permettez-moi de 
répondre et de reprendre rapidement les priorités de Mme la Ministre Fadila Laanan, ils sont au 
nombre de 3 : les attitudes saines, promotion de l’alimentation saine et de l’activité physique, 
prévention du tabagisme et de la consommation d’alcool, la qualité de vie des citoyens, la 
promotion de la santé en matière d’environnement. Ces priorités sont aussi en partie des priorités 
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de l’Echevinat de la santé de la commune de Schaerbeek. En effet, nous avons et nous allons 
lancer une campagne anti-tabac en partenariat avec la fondation contre le cancer qui se déroulera 
en 2011. Nous organisons également avec média européen une conférence/débat sur 
l’alimentation saine et participons à la soirée : une alimentation saine pour toutes les fourchettes 
en partenariat avec le CPAS  de Schaerbeek. Par ailleurs, nous travaillons sur d’autres projets et 
je vais vous décrire également un certain nombre d’éléments. Puisque vous avez posé la question 
en sous questions, je vais y répondre une à une. Existe-t-il des synergies entre la commune et le 
CPAS en matière de santé, si oui lesquelles ?  Oui effectivement et depuis 3 ans déjà, le 
dépistage de la tuberculose en est un exemple, une fois par an l’Echevinat de la santé en 
partenariat avec le CPAS  et avec le FARES organise un dépistage de la tuberculose. Comme 
vous le savez, un bus s’installe devant l’hôtel communal et des infirmières spécialisées invitent les 
Schaerbeekois à faire une radio des poumons. Les résultats leurs sont communiqués par 
téléphone quand ils sont positifs. Alors comptez-vous répondre positivement à l’appel à projets de 
la Ministre Fadila Laanan : oui effectivement, dans le cadre d’une campagne comme je viens de le 
dire anti-tabac en partenariat avec la fondation contre le cancer et cette campagne commencera, 
sera lancée par une conférence qui aura lieu le 13 janvier prochain, vous y serez évidemment 
conviée. Alors à votre question Schaerbeek a-t-il pu bénéficier d’autres subsides en la matière ?  
Non, Schaerbeek n’a pas de subside en la matière, en matière de santé, mais bénéficie par contre 
d’aides matérielles lors des différents projets grâce aux nombreuses associations et partenaires 
qui collaborent avec l’Echevinat de la santé, c’est d’ailleurs ce qui nous permet de mener un 
certain nombre d’opérations à moindre coût notamment. Alors parmi ces partenaires : l’ONE, 
l’ABD (l’association belge du diabète), le FARES, la fondation contre le cancer, les associations 
des pharmaciens de Schaerbeek et l’association des médecins généralistes de Schaerbeek, les 
hôpitaux publics Saint Luc, Saint Pierre, Erasme, tous ces hôpitaux nous avons déjà pu collaborer 
avec eux sur des opérations comme les conférences entre autres et les opérations de 
sensibilisation, SOS Enfants et j’en passe. Alors à votre question : quels sont les objectifs pour les 
prochaines années à venir en matière de promotion de la santé ? Evidemment nous allons 
continuer ce que nous avons déjà initié en matière de prévention, d’information et de 
sensibilisation. Nous venons d’éditer comme vous l’avez vu et vous l’avez signalé la brochure 
santé, c’est sa 1ère édition et c’est une façon d’aider la population Schaerbeekoise à prévenir les 
problèmes de santé et les informant grâce à notre brochure santé. Cette brochure paraîtra tous 
les 3 mois et abordera chaque fois des thèmes très différents liés à la santé. Alors nous allons 
effectivement aussi continuer les cycles de conférence/débat. Ce jeudi par exemple le 5 octobre, 
à la Maison des Femmes se tiendra notre prochain  Café-babel  sur le thème : l’alimentation 
saine, comment décrypter les étiquettes et le label alimentaire, l’invité principal est le CRIOC, le 
centre de recherches et d’informations des organisations de consommateurs. Le 13 janvier 
prochain sera une conférence sur les nuisances liées à l’usage du tabac et nous continuerons 
évidemment notre lutte contre le diabète en continuant les tests de sensibilisation qui ont lieu une 
fois par mois, chaque 3ème  samedi du mois à un lieu différent. Alors les campagnes SIDA : nous 
avons de très nombreuses opérations qui se, qui ont lieu aux campagnes SIDA, à la Maison des 
Femmes subside et l’Echevinat de la santé coordonne leurs actions de sensibilisation et de lutte 
contre le VIH dans le cadre de la journée mondiale du SIDA, notamment en sensibilisant et en 
informant et en distribuant des rubans rouges. Alors il y a une action, il y a plusieurs actions 
communales via les dispositifs Rousseau subsides et Nulle par ailleurs, par exemple la gestion 
des risques et prévention par rapport au comportement sexuel des clients et des personnes 
prostituées, mais également des habitants des quartiers de la prostitution autour du quartier Nord 
s’est créer un espace de parole, par exemple créer un espace de parole, susciter les dialogues, 
mise à disposition du matériel de prévention et d’information sur la maladie, mise à disposition 
d’une large collection d’ouvrages concernant les maladies sexuellement transmissibles dans le 
cadre du partenariat avec la bibliothèque Mille et Une pages, et la distribution de préservatifs. Je 
vais passer, il y a de nombreuses opérations que je pourrais éventuellement vous communiquer si 
vous le souhaitez par mail, je vais juste rajouter à cette liste les activités de santé liées à la femme 
et la promotion de la santé femme qui ont lieu aujourd’hui à la Maison, principalement à la Maison 
des Femmes. Par exemple les cours de gym qui sont donnés par la Maison médicale Neptune 
uniquement pour les femmes tous les jeudis, par exemple apprendre de dos-in qui est une forme 
de soulagement des douleurs par les échauffements et les assouplissements du dos, par exemple 
les ateliers : le corps à cœur qui sont des méthodes nouvelles, originales de placement du corps. 
Voilà, en quelques mots ce que nous faisons en matière de santé et ce que nous comptons faire. 
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- Mme Özdemir : Mme Hemamou je vous félicite déjà pour les initiatives avec le peu de moyens 
que vous avez. Vous faites énormément de choses, je le constate et je ne peux que m’en réjouir. 
Je vous félicite également de répondre positivement à cet appel et j’espère que des fonds s’en 
suivront, merci. 
 
 

QUESTIONS ORALES  -=-  MONDELINGE VRAGEN 
Ordre du jour n°99  -=-  Agenda nr. 99 
 

La mobilité publique et les travaux concernant l'extension du métro vers le Nord (Question 
de Monsieur Yvan de BEAUFFORT) 

 
De openbare mobiliteit en de werken betreffende de uitbreiding van de metro richting Noord 

(Vraag van de heer Yvan de BEAUFFORT) 
 
Ce point est retiré de l'ordre du jour  -=-  Dit punt wordt aan de agenda onttrokken 
 
 

Ordre du jour n°100  -=-  Agenda nr. 100 
 
Les projets concernant le domaine de Schaerbeek-Josaphat (Question de Monsieur Yvan de 

BEAUFFORT) 
 

De ontwerpen betreffende het domein Schaarbeek-Josaphat (Vraag van de heer Yvan de 
BEAUFFORT) 

 
Ce point est retiré de l'ordre du jour  -=-  Dit punt wordt aan de agenda onttrokken 
 
 

Ordre du jour n°100/2  -=-  Agenda nr. 100/2 
 

La rentrée scolaire 2010-2011, ses difficultés et ses succès (Question de Monsieur Yvan de 
BEAUFFORT) 

 
Het nieuwe schooljaar 2010-2011, haar moeilijkheden en haar successen (Vraag van de heer 

Yvan de BEAUFFORT) 
 
- Mme la Bourgmestre ff : et vous voyez que les 2 premiers points sont retirés à la demande du 
Conseiller de Beauffort et nous lui laissons néanmoins la parole pour la question 100/2, 100/3 et 
je vous propose que M. Larbi Kaddour pose dans la foulée sa question 100/4, M. Verzin fera une 
réponse unique à ces 3 questions. 
- M. de Beauffort : j’allais vous le proposer. Mes 2 premières questions effectivement sont 
reportées parce que je pensais qu’il était plus opportun au niveau du timing de parler 
enseignement et rentrée en cette fin du mois de septembre et je voulais simplement demander au 
Collège et à l’Echevin de nous raconter succinctement comment s’est passée cette rentrée 
2010/2011, ses points forts, ses points faibles et de mettre en perspective cette rentrée dans le 
terme 2010/2030, on a beaucoup parlé de la problématique de la démographie et je voulais 
entendre l’Echevin sur les initiatives qu’il n’a pas manqué d’entreprendre pour palier et pour faire 
face à ces défis, merci beaucoup. 
- M. Kaddour : mais ayant entendu les questions de mon Collègue, je m’en tiens là, à ces 
questions-là, merci. 
- M. Verzin : pour répondre succinctement aux questions posées successivement par M. Kaddour 
et M. de Beauffort, je vous renvoie d’abord au PV de la commission d’hier qui contient in extenso 
ma réponse, mais qui se trouve je pense sur les bancs de chacun. De manière extrêmement 
concise, en ce qui concerne le secondaire, au lycée nous sommes passés de 601 élèves à 605, à 
l’athénée de 822 à 845 et à Frans Fischer de 732 à 773. Peut-être juste un petit commentaire 
pour vous dire que au lycée nous avons eu un effet pervers du Décret puisque certains élèves 
n’ont pas signalés leur échec au CEB et ont bénéficié d’une priorité, privant ainsi des élèves qui 
étaient classés après eux mais qui avaient opté pour un second choix sans pouvoir revenir 
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évidemment par la suite. A l’Athénée, la CIRE et la Ministre nous ont imposé, puisque vous avez 
vu qu’il y avait un certain nombre d’élèves qui n’avaient pas pu être recasés à l’origine, il restait 
200-300 élèves, nous avons du passer arbitrairement de 96 à 98 puis à 100 pour arriver à 102 
élèves à l’athénée, c’est évidemment des choix qui sont contraignants, Frans Fischer je n’ai pas 
de problèmes particuliers pour accueillir les 40 élèves supplémentaires. Dans l’enseignement 
fondamental, en primaire nous sommes aujourd’hui à  3.126 élèves, c’est-à-dire plus 56 élèves ;  
en maternelle 1.896, c’est-à-dire plus 57 et dans le spécialisé où d’autres normes sont en vigueur, 
plus CTS qui fait un total de 120 élèves supplémentaires. Je dois vous dire que ce chiffre est 
évidemment le chiffre provisoire puisque vous savez qu’en maternelle on peut inscrire quasiment 
tout au long de l’année et que quand on prendra les chiffres au 1er janvier, on s’apercevra qu’il y 
aura en moyenne chaque année environ entre 100 et 150 élèves, enfants inscrits 
supplémentaires, on est bien dans l’ordre déjà aujourd’hui de pouvoir, si la chose était possible, 
de construire quasiment une nouvelle école primaire, mais je dois dire que par rapport à cela, 
comme vous le savez, j’ai déjà déclaré dans les médias, il n’y a pas de possibilité aujourd’hui sauf 
dans une école de créer des classes supplémentaires, mais il reste des places encore par ci, par 
là. Nous allons créer un demi emploi supplémentaire en maternelle dans les écoles 1-2-3-6-13-16 
et 17, un emploi complet à 10. En ce qui concerne la 2ème partie de la question de M. de Beaufort 
sur les initiatives que nous sommes entrain de prendre pour faire face au défi démographique, je 
vous rappelle qu’en maternelle et en primaire nous allons devoir prévoir d’ici à l’horizon 
2015/2018 : 2.500 places supplémentaires uniquement dans le réseau communal, ce qui 
imposera au réseau libre de faire également un effort ainsi qu’à la Communauté Française et c’est 
dire que nous sommes entrain de prendre avec le Collège et votre Conseil nous permettrons de 
prévoir 350 places supplémentaires à la nouvelle école 14 dans le cadre du PPP Van Oost, à 
l’école 16 l’extension permettra d’augmenter vraisemblablement le nombre de 250 élèves, à 
l’école 10 le travail qui est en cours pour l’instant, nous aurons environ 150 élèves, ce qui veut 
dire que dans les prévisions des toutes prochaines années, nous allons créer 750 places, mais 
qu’il n’est pas impossible que des contacts que nous avons actuellement avec la Communauté 
Française à travers le Ministre Nolet nous permette effectivement dans les prochaines années de 
prévoir une nouvelle école sur Schaerbeek à concurrence de 750 élèves, qui mettra le chiffre à 
1.500, dans cette hypothèse-là 1.500 qui nous permettra à ce moment-là de répartir les 1.000 
places restantes par des extensions réparties sur l’ensemble des autres écoles sur lesquelles on 
pourra étendre ici 50 places, de là 100 places, de là  150 places. je pense que la stratégie qui est 
mise en place et qui s’initie aujourd’hui permettra, si les Pouvoirs Publics subventionnants suivent 
évidemment les besoins des communes et je vous rappelle que ce n’est pas que Schaerbeek qui 
est concerné mais également d’autres communes de la Région de Bruxelles Capitale, permet 
d’espérer que notre réseau communal pourra répondre concrètement et le plus complètement 
possible à la demande, je vous remercie. 
- M. de Beauffort : merci de cette réponse, mais M. Verzin vous confirmez que vous êtes 
relativement confiant que les 1.000 places qui restent à créer pour l’horizon 2015 à 2018 seront 
effectivement créées et qu’il n’y a pas manifestement d’inquiétude sur ce terme. 
 
 

Ordre du jour n°100/3  -=-  Agenda nr. 100/3 
 
Les rentrées scolaires 2010-2030 et les initiatives afin de permettre à l'enseignement de faire 

face aux défis démographiques (Question de Monsieur Yvan de BEAUFFORT) 
 

De schooljaren 2010-2030 en de initiatieven teneinde het onderwijs toe te laten het hoofd te 
bieden aan de demografische uitdagingen (Vraag van de heer Yvan de BEAUFFORT) 

 
Ce point est exposé lors de la discussion du point 100/2 
 
 

Ordre du jour n°100/4  -=-  Agenda nr. 100/4 
 

La rentrée scolaire : les inscriptions en 1ère secondaire (Question de Monsieur Larbi 
KADDOUR) 
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Het nieuwe schooljaar : de inschrijvingen in het 1ste secundair (Vraag van de heer  Larbi 

KADDOUR) 
 
Ce point est exposé lors de la discussion du point 100/2 
 
 

La séance publique est levée à 22 heures 25 minutes  -=-  De openbare vergadering wordt 
beëindigd om 22.25 uur. 
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	DECIDE par appel nominal, à l'unanimité  
	BESLUIT bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
	Het Brusselse Preventie- en Buurtplan 2010, Regionaal luik, goed te keuren. 

	 BESLUIT bij hoofdelijke stemming, met eenparigheid van stemmen  
	het aan het dossier gevoegde overeenkomst goed te keuren en het College van Burgemeester en Schepenen machtiging te verlenen de overeenkomst afgesloten met de Brusselse Hoofdstedelijke Regering, die in werking treedt op de dag van de ondertekening door alle partijen, te ondertekenen. 
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	DE GEMEENTERAAD 




<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /All
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000500044004600206587686353ef901a8fc7684c976262535370673a548c002000700072006f006f00660065007200208fdb884c9ad88d2891cf62535370300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef653ef5728684c9762537088686a5f548c002000700072006f006f00660065007200204e0a73725f979ad854c18cea7684521753706548679c300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /FRA <>
    /ITA <>
    /JPN <>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020b370c2a4d06cd0d10020d504b9b0d1300020bc0f0020ad50c815ae30c5d0c11c0020ace0d488c9c8b85c0020c778c1c4d560002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken voor kwaliteitsafdrukken op desktopprinters en proofers. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /PTB <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents for quality printing on desktop printers and proofers.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /NoConversion
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /NA
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure true
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles true
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /NA
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /LeaveUntagged
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice




